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PRÉFACE DE U DEUXIÈME ÉDITION
La traduction des Principes d'Economie politique du P, Liberatore a reçu l'accueil favorable que l'on était en droit d'attendre. Elle a rapidement conquis droit de cité parmi les ouvrages destinés à l'étude et à l'enseignement de la science économique. La première édition est épuisée depuis quelque temps déjà. Si, en etfet^ F opuscule du P. Liberatore, comme il l'appelle modestement, n'a la prétention de se substituer à aucun des traités ou manuels en usage aujourd'hui, le point de vue auquel il a été composé et que l'auteur a pris soin d'indiquer dans un court avant-propos, la classe de lecteurs à laquelle il s'adresse, virginibus onerisque canto (l), enfin l'autorité qu'il emprunte
(l) Voir ci-après (page xxviir la citation faite par le P. Liberaore. Voici, dans son entier, la strophe bien connue (Voù elle est lirée :
Odi profanum vulfjus et arceo :
Favele linguis ; carmina non priiis Aiidita Musarum sacerdos Vlrffiniius puerisque caiito.
Le sens donné au dernier vers dans cette citation a été contestée. ')n a soutenu qu'il fallait lire : non pvius audita virginibus )uerisque, etc. {Xote du traducteur.)
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àlaqiuililédesoiiauteurjui assurenlàsontour, dans " réducalion de la jeunesse, un rang qu'aucun autre ouvrage du même genre ne saurait lui disputer. 11 semble donc qu'à la rigueur nous aurions pu nous contenter d'une simple réimpression et éviter ainsi une sorte d'interrègne, non sans danger pour toute publication qui n'aurait pas^ comme celle-ci, sa place marquée et pour ainsi dire retenue.
Mais, d'une part, nous aurions regretté de laisser perdre l'occasion d'amener l'humble part qui nous revient dans l'œuvre commune au degré de perfection qu'elle comporte. L'honneur d'associer notre nom à celui de l'éminent Jésuite nous imposait pour le moins, dès le principe, l'obligation d'être l'interprète fidèle de sa pensée et, tout en la ployant aux exigences de la forme française, de ne pas l'affaiblir et l'énerver dans le passage d'une langue à l'autre : Traduttore , traditore. Nous avons la confiance de n'avoir pas failli à ce devoir primordial, et, s'il nous restait quelque crainte à cet égard, les témoignages précieux que nous avons recueillis, dans la presse notamment, seraient de nature à nous rassurer.
Toutefois, il était à peu près inévitable que, dans la hâte d'une première traduction et la surprise d'un premier contact avec un style nouveau pour nous, il ne se glissâtquelques inexactitudes (si le mot n'est pas lui-même trop fort), incapables d'altérer
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e sens général^ mais pouvant sur un point particuier apporter un peu de trouble ou d'incertitude. S^oiis avons, sous ce rapport, revu notre travail ivec un soin jaloux ; nous l'avons confronté, pour linsi dire ligne par ligne, avec l'original ; nous Lvons pris conseil dans les endroits douteux ; nous ivons, en passant, corrigé certaines fautes ou ré- )aré certaines omissions typographiques ; et nous croyons être en mesure, aujourd'hui, d'affirmer [u'il ne reste plus rien de défectueux et que notre nterprétation est irréprochable.
La traduclion est une œuvre toujours délicate; it la langue italienne, avec ses allures toutes rançaises, n'est [as de celles qui tendent le moins le pièges, non seulement aux novices, mais même lux plus expérimentés.
Les définitions ont été de notre part l'objet d'une ittention spéciale. La concision que l'auteur a recherchée, peut-être avec excès^ dans cette partie de ion traité et que l'italien favorise, quand, au contraire le ce que nous venons de dire, il affecte, comme il e fait souvent sous la plume du savant thomiste, e tour latin, produit en français, si on veut l'imiter, m effet tout différent de celui qu'on prétend obtenir. 511e nuit, plus qu'elle ne sert, à la précision. Elle mgendre Tobscuritélà oii la lumière est plus que )artout ailleurs nécessaire. Ici encore, croyons-nous, lous avons pu, sans nous écarter du sens, apporter
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d'iiemciisos améliorations. Nous ne faisons, d'ail leurs, aucune dillicultô de convenir que nous n'avons pas Ole sans nous aider un peu des formules contenues dans des publications récentes, formules qui ?e l'approchent sensiblement de cellesduP.Liberatore, soit que les unes se soient elles-mêmes inspirées des autres, soit que l'analogie provienne d'une simple communauté d'idées qui tourne au profit des concepts du P. Liberatore, car elle les confirme et les justifie en quelque sorte. Les citations, d'ailleurs, faites par nous, sous forme de commentaire, comme nous l'expliquerons tout à l'heure, montrent dans quelle mesure les formules dont nous parlons nous ont servi de modèle. j
D'une manière générale, nous avons relevé et I renforcé le style. Il est à cet égard un point sur | lequel nous devons nous expliquer. Le goût italien est-il aujourd'hui moins pur que le goût français ? Ce qui paraît certain, c'est que chez nous même il est une école qui tend à s'affranchir de délicatesseset à se permettre des licences que nos pères observaient | ou se refusaient avec raison. Nous voulons parler de certains procédés de discussion ou de polémique, de certaines facéties à l'adresse de l'adversaire ou du contradicteur, de certains jeux de mots dont la trivialité, pour ne pas dire plus, est le moindre défaut. C'est à peine si, sous cette forme, ne lleurit et s'étale le calembour,, cette douce manie des âmes
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ieiises, qui paraît avoii' détrôné la langue rabelaiienne, à laquelle nous ne vouons pour notre part Licun regret, bien qu'elle ne fût pas, celle- ci, tout fait dénuée de saveur et d'esprit ; ou plutôt, pour li donner son véritable nom, ce travers ridicule Dnt les personnes religieuses feraient bien de se sfaire, car, loin d'être inoffensif comme elles se imaginent, il jette sur elles un discrédit qui les spasse. Certes, nous ne disons pas que de pareilles iches déparent l'œuvre du P, Liberatore.EUe n'en ;t pas absolument exempte, pourtant. .Nous n'avons is hésité, en pareil cas, à jeter sur l'expression Duteuse un voile respectueux et à la remplacer par ne locution française équivalente, mais reçue et assique, montrant ainsi une fois de plus que la rce de la dialectique n'a rien à perdre à l'abandon i semblables moyens (1).
Cette première tâche accomplie, devions-nous, autre part^ nous tenir pour satisfait ? En un ot, la revision scrupuleuse de notre interprétion nous dégageait-elle de toute autre obliga- )n envers la mémoire du P. Liberatore ? Nous i l'avons pas pensé. Lorsqu'un auteur préside
1) A ce propos nous tenons à faire observer que nous laissons P. Liberatore toute la responsabilité de ses appréciations sur institutions c{ui nous régissent et sur ceux qui nous gouverit {Voir notamment p. 4.')0 . Nous avons cru devoir à cet égard intenir son œuvre dans son intégrité et lui conserver sa pliy- Doniie, mais non sans faire, en ce c[ui nous concerne, les plus iresses réserves.
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lui-même à de nouvelles éditions de son livre, surtout s'il s'agit, comme ici, d'un ouvrage consacré à l'enseignement d'une science encore en voie de formation, il peut tenir compte des progrès accomplis et mettre, comme on dit, son livre au courant. Mais, après lui, son œuvre devient, à tout jamais immuable et, suivant l'expression moderne, intangible. Elle est comme frappée d'immobilité ; et, tandis que tout autour d'elle s'achemine vers des horizons nouveaux, elle semble condamnée à vieillir sur place, bientôt démodée et délaissée. 11 y a des œuvres, il est vrai, pour lesquelles cette heure fatale tarde plus que pour d'autres. Le traité du P. Liberatore est du nombre. Sa publication toute récente, presque posthume, le renom de son auteur, son objet spécial, lui promettent encore de longues destinées. Formant, selon les termes mêmes employés par le P. Liberatore, comme un recueil et comme un abrégé des principes certains sur lesquels repose désormais la science économique, il échappe, par sa matière même, aux va nations qui peuvent résulter des progrès nouveaux et ne peut attendre de ces progrès qu'une éclatante confirmation.
Encore faut-il, pour la durée de l'œuvre, quecett( dernière assertion ne puisse être mise en doute el que le lien entre les vérités acquises et les décou vertes à venir apparaisse toujours intact. Dan:
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)us les cas, il^ n'est plus contre l'action du temps, éelle ou non, qu'un remède, et c'est celui auquel nt eu recours tous ceux qui ont voulu perpétuer u faire revivre des œuvres sur lesquelles il n'était lus loisible de porter la main. Ce remède coniste à faire autour de l'œuvre ce qu'on ne peut pérersur elle, c'est-à-dire à la rajeunir au moyen e notes ou de commentaires. Tel est le parti auuel nous nous sommes arrêté, beaucoup moins )utefois, comme nous venons de l'expliquer, pour ijeunir une œuvre née d'hier, que pour établir que îs quelques années passées sur elle ne lui ont en ôté de sa vitalité ; que pour démontrer que les octrines qui y sont exposées, les solutions qui y Dut données, sont les doctrines et les solutions les lus communément et les plus couramment admises ujourd'hui, soit que le P. Liberatore les ait, ainsi Li'il le dit, puisées aux sources les plus pures, Dit que ses propres opinions, s'étant à leur tour 'ayé la voie, se soient imposées, par leur rectitude lême, à ses successeurs; que pour permettre enfin, ans le cas contraire^ c'est-à-dire dans celui où ses Dnclusions s'éloigneraient de celles qui sont le lus en faveur, de comparer les unes avec les autres t de constater de quel côté existe la supériorité. Pour accomplir le pieux mandat que notre priilège de traducteur semblait ainsi nous réserver, ous avons particulièrement fait appel à un certain
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iiomljie crouvragcs édités ou réédités depuis la publication du traité du P. Liberatore. Les motifs de notre choix apparaît rontd 'eux-mêmes. ]Nous en avons extrait les passages qui pouvaient être utilement^ pour l'accomplissement de notre dessein, placés en regard des matières correspondantes traitées par le P. Liberatore. De la réunion de ces extraits, mis à la suite les uns des autres, nous avons, au bas de chaque page, formé une espèce de note ininterrompue, régnant du commencement à la fin de l'ouvrage. Lorsque nous l'avons cru nécessaire, nous avons relié les citations entre elles, ou nous les avons rattachées aux passages qu'elles concernent, par un court commentaire. On comprendra toutefois qu'en suivant, comme nous venons de le dire, l*ordre général des matières traitées par le P. Liberatore, nous n'ayons pu toujours, l'enchaînement des idées n'étant pas le même, raccorder page par page, au-dessous les uns des autres, des passages qui se correspondent parfois jusque dans les termes. Les indications sommaires données en tête de chaque paragraphe permettront au lecteur de rétablir par la pensée la concordance qu'il ne nous a pas été possible de maintenir. A peine est-il besoin d'ajouter que nous avons toujours consciencieusement indiqué les ouvrages mis à contribution et donné toutes les références permettant de s'y reporter. Nous avons, en outre, souvent ren-
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voyc le lecteur aux parties de ces ouvrages qu'il ne nous était pas possible de citer.
Parmi ces ouvrages figure en première ligne \e Nouveau Dictionnaire d'Economie politique publié sous la direction de M. Léon Say. Ce dictionlaire, postérieur de quelques années seulement au :raité duP.Liberatore(189 1-1892), est un des ouvra- >'es les plus récents en ce genre ; elles opinions qui f sont exprimées sont celles d'auteurs dont les ravaux, également récents, continuent à faire loi. uQ Dictionnaire des sciences^ des lettres et des arts le Bouillet, qui résume exactement dans ses défilitions la doctrine économique la plus répandue Lujourd'hui et dont nous avons extrait déjà quel- [ues notes dans la première édition, nous a égaement fourni un certain nombre de citations. Un utre ouvrage souvent cité par nous est le Traité lémentaire d Économie politique d'Hervé- Bazin (3® dition, 1896). C'est à ce traité, notamment, que lous avons fait allusion quand nous avons parlé e formules qui nous ont servi à contrôler et à érifier les définitions du P. Liberatore. Personne, ussi, ne s'étonnera que nous ayons souvent fait ppel au Précis d'économie politique de P. Leroyleaulieu, dont l'auteur, un des plus illustres et des lus féconds parmi les économistes contemporains, donné, en 1899, une nouvelle édition. Nous devons lentionner enfin un ouvrage anglais publié à Lon-
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dres en 1892, sous le titre de Political Economy , et dû à Charles S. Devas. Ce remarquable ouvrage, faisant partie d'une série de manuels de philosophie catholique, a été écrit à un point de vue qui di(^^re peu de celui des Principes d'Economie politique. Toutefois, Tordre et la méthode qui y sont suivis, très différents de ceux qui sont généralement adoptés dans les ouvrages français, ne nous a pas permis d'en tirer tout le parti que nous aurions voulu. En outre, notre collaboration à une revue que nous avons vivement regretté de voir disparaître, la Revue commerciale et industrielle, a fait passer sous nos yeux, pendant ces dernières années, un assez grand nombre de publications italiennes, anglaises ou françaises, traitant de questions sociales ou de socialisme, qui nous ont, à l'occasion, fourni leur contingent.
Ajoutons qu'en regard de chaque nom d'auteur cité par le P. Liberatore,nous avons donné, en note, une courte notice biographique. Comme dans la première édition, les notes du traducteur se distinguent de celles de l'auteur par l'emploi d'astérisques.
Tel est, en résumé, le plan de notre nouvelle édition.
En tête de cette édition nous avons conservé, tout en l'abrégeant, une notice sur la vie du P. Liberatore. On y voit qu'à une science profonde il alliait une ardente piété. Il est donc permis d'espérer
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[ju 'il occupe maintenant, au séjour des bienheureux, ia place que lui ont méritée ses vertus. Des sphères élevées qu'il habite^ puisse-t-il abaisser sur nous un regard favorable et bénir les efforts que nous faisons pour la propagvition et la diffusion de son i3uvre chrétienne entre toutes î Oui, chrétienne 3ntre toutes ! Un des reproches les plus injustes adressés à l'Eglise est de sacrifier la vie présente à la vie ■uture. On oublie volontiers que c'est à elle que sont lues^ comme le P. Liberatore le rappelle, la plupart les institutions fondées pour le soulagement des naux qui affligent l'humanité, soit qu'elle les ait créées directement, soit qu'elles aient été le fruit le l'esprit de charité et d amour mutuel qu'elle i répandu dans le monde. Il était réservé au ^. Liberatore de donner à cette audacieuse calomnie in nouvel et éclatant démenti. Que dire en efl'et de :e prêtre, de ce religieux, qui, après avoir consacré a vie à la recherche et à l'enseignement des mérités philosophiques et théologiques, n'a cru pouvoir mieux couronner sa carrière qu'en recueillant it en réunissant, dans un monument impérissable le solidarité humaine, les lois qui doivent présidsr L la production et à la répartition des richesses pour Lssurer, ici-bas, le bien-être de tous et l'aisance miverselle? Certes nous ne nous abaisserons pas à nédirede l'aumône. Nous admirons la bienfaisance
ous toutes ses formes, mais en est-il une plus parfaite
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cl plus durable que celle qui se propose de procurer à l'homme, par un sage emploi des dons de la nature, les moyens de se subvenir à lui-même et de se garantir de l'indigence ? Est-il une voie plus sûre pour atteindre et détruire dans les cœurs les germes d'envie et de haine qu'y dépose la soulFraii'X' et réveiller au contraire les sentiments, qui s'y trouvent comme étouffés, d'amour et de reconnaissance envers le Créateur de toutes choses ?
Sous ce dernier point de vue, nous avons la ferme confiance que notre participation à l'œuvre du W Liberatore ne sera pas entièrement perdue pour nous ! •
NOTICE
SUIl LA VIE
DU PÈRE MÂTTEO LIBERATORE
Extrait de la (^ Civilià Caitolica >sn° 1017, octobre 1892.
Le Père MatteoLiberatore naquit à Salerne le 14 août 810. Son père appartenait à la haute magistrature. Sa nère, d'origine albanaise, était une femme d'une grande >iété et le véritable modèle de la mère chrétienne.
Il perdit son père étant à peine âgé de dix ans ; dèsors, il fit preuve d'une raison au-dessus de son âge et, omme Taîné de ses frères était au collège, il entreprit le le suppléer dans l'ofTice de chef de famille. Il y éussit à l'admiration de tous, mais non sans préjulice pour sa propre instruction.
Aussi, à l âge de quinze ans, ayant appris 'que les ^ères de la Compagnie de Jésus venaient d'ouvrir des coles publiques à Naples, il obtint de sa mère Tautoisation de les fréquenter et se livra à l'étude avec une elle ardear que, grâce à l'énergie de sa volonté, à la
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pénétration de son esprit et à la ténacité de sa mémoire, il parcourut en une seule'^nnée toutes les classes, depuis celle de grammaire élémentaire, jusqu'à celle des humanités, dans laquelle il finit par l'emporter sur tous ses condisciples. Un progrès aussi rapide lui valut, à la fin de Tannée, un prix spécial, accompagné d'un éloge public et, qui plus est, la faveur ambitionnée par lui d'être enrôlé sous fétendard de saint Ignace.
Admis au noviciat dès l'âge de seize ans, le 9 octobre 1826, il montra bientôt que chez lui les qualités de l'âme et le culte de la vertu ne le cédaient pas à l'élévation de fesprit et à l'amour de la science. L'éducation religieuse développa et accrut les germes heureux que l'éducation de la famille avait déposés dans son cœur. Il fit dès lors présager qu'il serait une lumière pour la Compagnie de Jésus et pour l'Eglise. Quand il parvint aux études littéraires, son âme fut saisie d'admiration et conçut un amour passionné pour le Dante, qu'il se plaisait, jusque dans un âge avancé, à citer dans ses écrits ou dans sa conversation. Après qu'il eut suivi avec le plus grand succès le cours des belleslettres, puis celui des sciences philosophiques et théologiques, ses Supérieurs lui confièrent la chaire de philosophie, qu'il occupa de 1837 à 1848, époque à laquelle la tempête révolutionnaire le força de quitter l'Italie. Il se retira* d'abord à Malte, puis rentra dans sa patrie au risque de sa vie, son nom, comme il le racontait souvent, figurant sur la liste de ceux qui devaient être poignardés par ordre de lo. secte philanthropique. Il recommença à enseigner à Naples, mais dans la chaire de
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héologie, qui lui fut confiée au lieu de celle de philoophie.
A l'époque où le Père Liberatore commença Tensei- :nement public delaphilosophie, cette science, qui est B fondement de toutes les autres, était viciée soit dans a substance même, soit dans sa forme et dans sa méhode. Elle était, par suite, incapable de fournir aux déenseurs du dogme et de la morale chrétienne des rmes assez puissantes pour confondre Torgueil et audace des ennemis de la foi.
Le Père Liberatore prit à cœur de la relever de l'état ['abaissement auquel elle était tombée, en faisant evivre la philosophie de saint Thomas d'Aquin, depuis Dngtemps négligée et discréditée.
L'entreprise du Père Liberatore ne fut pas sans renontrer de sérieuses difficultés d'exécution, tant à cause les préjugés qui régnaient contre la philosophie scoastique, qu'à cause de l'aversion que les encyclopédistes t les philosophes de notre époque avaient su inspirer outre elle aux nouvelles générations.
Aussi à peine le Père Liberatore eut-il commencé, en 840, son cours public et révélé clairement son desein, qu'il vit se déchaîner contre lui les plus vives ataques, non seulement de la part des disciples desthéoies modernes, mais du côté même des catholiques et les membres du clergé.
Au fur et à mesure, toutefois^ que son cours progressait, qu'il était lu et examiné, la solidité de sa docrine et la valeur de sa méthode apparaissaient peu à )eu.
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Les préjugés se dissipaient; les dédains étaient vain- , eus; les portes des séminaires et des collèges s'ouvraient à deux battants; son entreprise obtenait les encouragements de prélats éminenis et d'hommes du plus haut sens.
A la fin de 1842, il comptait parmi ses prosélytes une multitude de maîtres et de docteurs catholiques, qui, suivant ses traces lumineuses, remontaient jusqu'aux sources les plus pures et les plus riches de la philosophie scolastique.
C'est ainsi que le P. Liberatore eut le mérite d'avoir le premier fait refleurir les fortes études, non seulement dans le champ de la philosophie, mais encore dans celui de la théologie.
Mais l'apostolat de la chaire devait bientôt chez lui céder la place à celui de la presse périodique. C'est dans le cours de l'année 1830 que l'un de ses collègues (le P. Carlo Maria Curci) eut Theureuse idée de fonder un journal périodique pour défendre la cause de l'Église et de la Papauté, et surtout pour propager la connaissance des doctrines de saint Thomas d'Aquin. Le P. Liberatore accueillit cette idée avec ardeur; et la Civiltà Cattolica fut fondée.
Ce n'est pas ici le lieu de raconter les obstacles que cette publication eut à surmonter, les moyens subtils et l'adresse qu'il fallut employer pour faire vivre ce journal, qui sans le P. Liberatore ne fût jamais né ou serait mort en naissant.
Pendant quarante-deux ans, il y tint brillamment la plume, constamment sur la brèche, réfutant et rail-
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lant(l) lesfaux systèmesphilosophiques de notre temps, non moins nuisibles à la religion qu'à la vraie science. Si l'on voulait former un seul recueil de tout co qu'il produisit pendant sa longue vie, on en remplirait plusieurs volumes. Nous nous bornerons à signaler, parmi les ouvrages qu'il fit paraître comme professeur ou comme publiciste, les Institutions philosophiques, divers Abrégés de logique et de métaphysique, de morale et de droit naturel, son ouvrage classique sur YOrganisation humaine, et celui qui est intitulé De la connaissance intellectuelle. Ces deux derniers ouvrages sont généralement considérés comme ayant une très grande valeur. Citons encore son livre intitulé : L'Eglise et VEtat ; un autre ouvrage sur le Droit ecclésiastique public, un troisième sur Y Economie politique, qui peut servir de règle à tous les catholiques qui voudront écrire sur ces matières (2); son Traité des Universaux^ écrit en réfutation du Rosminianisme{3). A ces ouvrages il faut ajouter une infinité d'articles et d'opuscules dont
(l C'est à ces habitudes de polémiste, dont les Principeff d'économie politique ont conservé quelques traces, qu'il est fait allusion dans la préface. {Note du traducteur.)
(2) Le traité même dont nous rééditons la traduction. [Note du traducteur.")
(3. Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit dans la préface delapremièreédition, du différend qui mit aux prises le P. LiLeratore et les défenseurs de Rosmini. Le P. Liberatore et Rosmini étaient deux admirateurs fervents de la doctrine de S. Thomas, qu'ilsprirent l'un etl'autrepour base de leur philosophie. Si, dans la diversité de sentiment qui les divisa, on doit croire que l'erreur n'a pu être du côté du Jésuite, fondateur de l'Académie de Saint- Thomas, on peut admettre aussi, d'autre part, que le défaut de ménagements ne fut peut-être pas du côté du fondateur do V Institut de la Charité ou de ses disciples (Soie du traducteur.
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plusieurs furent publiés à part, comme ceux qui ont pour titre : Dialogues philosophiques ; le Mariage ; le Concours des catholiques aux élections politiques^ le Centenaire de saint Pierre; Rome et le 7nonde;\e Mariage et V Etat ; les Comédies philosophiques ^Qic.
Enconsidérant tous ces travaux scientifiques, onserait tenté de croire que le Père Liberatore était un esprit tout spéculatif. Ce serait une grave erreur. Use montrait non moins supérieur dans la pratique que dans la théorie. Non seulement une observation attentive des faits, l'étude desquestionssociales,saconnaissance du monde, mais encore son habileté dans le maniementdes affaires dont il était chargé, témoignent de sa valeur pratique.
Indépendamment de la part prise par lui dans la direction de la Civiltà Cattolica, son zèle et son activité se signalèrent par la fondation de l'Académie de Saint- Thomas, par le concours ferme et assidu qu'il prêta à la réforme des études; enfin par la formation d'un groupe choisi de jeunes ecclésiastiques, lauréats de la philosophie et de la théologie du saint Docteur.
Il fut également incomparable dans son ardeur à dé fendre les droits de TÉglise et de son Chef visible, le Vicaire de Jésus-Christ. Il fit vœu à genoux, au tombeau de saint Pierre, de soutenir l'infaillibilité pontificale, plusieurs années avant qu'elle ne fût définie dans le concile du Vatican. Infatigable champion du pouvoir temporel, il ne cessa durant quarante ans d'écrire sur ce sujet, qui inspirait encore le dernier article donné par lui à la Civiltà Cattolica. Jamais son amour pour rjEglise et la Papauté ne brilla d'un plus vif éclat que
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pendaulle concile du Vatican. Il avait été choisi comme théologien par un des princes les plus actifs de l'Église, l'archevêque Manning, depuis cardinal. 11 était non seulement son conseiller intime, mais aussi celui de beaucoup d'autres Pères éminents du concile, qui recouraient à lui pour avoir ses conseils dans toutes les affaires importantes de cette époque.
De ce qui précède il ne faudrait pas conclure que le P. Liberatore fût ébloui par la richesse de ses facultés, par ses talents scientifiques, par sa réputation. On voyait en lui les plus belles vertus religieuses s'allier au savoir, la piété s'unir à l'étude, le recueillement à l'activité, la simplicité de la colombe à la prudence du serpent, l'éclat de la science à une profonde humilité, qui lui faisait dédaigner les louanges, mépriser la gloire et détester toute espèce de distinctions. Même dans sa plus extrême vieillesse, il vivait de la vie commune.
Si quelque chose le distinguait, c'était une obsers^ance plus scrupuleuse encore de la pauvreté. Il pratiquait l'obéissance parfaite envers ses supérieurs ; il a laissé des témoignages éclatants de cette obéissance, comme en s'abstenant d'exposer la doctrine de saint Thomas dans toute sa plénitude, pour se conformer aux avis de ses supérieurs; comme encore en acceptant avec docilité toutes les charges qui lui étaient tour à tour imposées, comme professeur, écrivain, directeur d'âmes, etc.
On ne peut s'étonner que, dans ces conditions, il ait accepté de la main de Dieu même les infirmités qui étaient les signes avant-coureurs de sa mort. Comme
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on lui disait que beaucoup priaient pour sa guérison : « Non, non, répondit-il ; priez plutôt que la volonté de Dieu s'accomplisse en moi. »
Loin de laisser échapper aucune plainte, il ne faisait que répéter : Fiat voluntas tua ! Il baisait tendrement le crucifix, et récitait de pieuses prières, s'adressant surtout à la Sainte Vierge, qu'il ne cessait d'invoquer sous le vocable du Temple de la Sagesse, et dont il portail pieusement le scapulaire.
Il ne se montrait affligé de ses infirmités que parce qu'il était une charge pour ses confrères. La nuit qui précéda sa mort, voyant à une heure tardive un Père près de son lit, il insista pour qu'il ne se dérangeât pas et ne fût pas privé de sommeil à cause de lui.
Pendant les angoisses de ses derniers jours, il demandait à Dieu, non d'alléger ses souffrances, mais de lui pardonner ses péchés. Il faisait souvent demander son confesseur pour se réconcilier avec Dieu et se préparer à la sainte Communion qu'on venait lui apporter tous les jours en viatique.
Après une courte agonie, il expira si doucement(l) que c'est à peine si ceux qui l'entouraient s'en aperçurent. Il ne paraissait pas mort, mais endormi, conservant sur le visage cette paix sereine qui semblait le miroir d'une conscience pure et d'un cœur résigné en tout aux volontés de Dieu.
Ses obsèques furent modestes, mais entourées de marques générales d'affection et de respect.
(1) Le 18 octobre 1S92.
AL' LECTEUR
Je veux avant tout, ô bienveillant lecteur, t'expliqLier la pensée qui m'a conduit à composer cet opuscule. Je voyais, d'une part, combien les jeunes gens, et je parle non seulement des laïques, mais aussi des ecclésiastiques, ont besoin d'être initiés à la science économique, tant elle est liée à presque toutes les affaires de la vie civile. D'autre part, je n'apercevais aucun cours, aucun traité qui pût leur servir de guide fidèle. Les premiers qui ont écrit sur l'économie politique n'avaient pu préserver leur esprit des atteintes de la philosophie sensualiste de leur temps ; et, quand la philosophie est malsaine, comme elle est laracine des autres sciences, elle les corrompt toutes. Ceux qui vinrent après, ou suivirent aveuglément les premiers, ou, s'ils s'en écartèrent en partie, écrivirent néanmoins sous rinfluence du Libéralisme moderne. Or le Libéralisme moderne est semblable à ces grosses mouches qui, partout oii elles passent, laissent un germe de corruption et d'infection.
XXVIII AU LECTEUR
Je me suis donc applique à former, de la réunion de principes absolument sains, une sorte d'abrégé, sufiisant pour mettre les jeunes gens sur la droite voie et leur donner le moyen de la suivre ensuite hardiment par eux mômes. Telle est l'idée quia inspiré mon petit traité. Pour le composer, je me suis servi, comme on le verra, des théories des maîtres les plus illustres, mais non sans en discuter les termes avec liberté, ni sans en réfuter les erreurs avec force.
Ce livre ne s'adresse pas aux savants. Il m*eût fallu, pour leur parler, un esprit plus subtil et des connaissances plus étendues. Il s'adresse uniquement aux aspirants et aux novices : Virginibics puerisque canto (1). J'aurais voulu en différer la publication pour avoir le loisir d'en améliorer l'ordre et la disposition. Mais mon grand âge, qui approche de quatre-vingts ans, ne me laissait pas l'espérance d'en avoir le temps (2).
Rome, l'"^ janvier 1889.
(1) Odes (V Horace. Livre III, ode I. Voir la note plus haut(page vu).
(2) Le P. Liberatore est mort le 18 octobre 1892, comme on l'a vu dans la notice précédente. Ce qu'il n'avait pu faire, le traducteur s'est eiîorcé de le faire, en rectifiant notamment un assez grand nombre de références inexactes. (Note du traducleur.)
ETYMOLOGIE ET ORIGINE
Economie est un mot grec (*), venant de oTxo;, maison^ et de vofjifi, distribution ; et, selon cette étymologie, on s'en est d'abord servi pour désigner l'administration domestique. Œconomus, dit saint Thomas, vocatur procurator vel admi'
(*) 0'.xovo{Ji'!a, que le Dictionnaire des Sciences, des Lettres et des Arts de Bouillet traduit par direction de la maison. (Voir ce dictionnaire, au mot Economie.)
Eti/mologie et origine. — Le Traité élémentaire d'économie politique d'Hervé-Bazin (3* édition, 1896, p. 56) indique une étj-mologie un peu ditîerente. D'après ce traité, Téconomie politique tire son nom de trois mots grecs : oixo^, maison; vojjloî;, ordre; no).'.!;, ville ; le mot ville étant pris ici dans le sens de la c?Ye antique. Il ajoute, d'accord avec l'origine de l'économie politique donnée par le P. Liberatore : Cette étjmiologie prouve que la science économique est celle qui veut appliquer l'ordre dômes-
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nistrator aliciijus familiœ (1). Celte significatioQ subsiste encore aujourd'hui; il est, en effet, d'usage dans les collèges et dans les séminaires d'appeler économe celui qui est chargé d'administrer les revenus et de pourvoir aux besoins de la vie commune.
De la famille le mot a été étendu à la cité (en grec 't:oX(;) et appliqué aux biens de tout un peuple, désignés sous le nom de richesse sociale ou de fortune publique. Telle est l'origine de la dénomination d'économie poIiti(|ue donnée au corps de doctrine qui traite de la nature, des causes, de la distribution et de l'usage de cette richesse (2).
(1) In Primum Politicorinn^lecVw 1.
{•>) L'Ecossais Adam Smith {*) est le premier qui, dans son célèbre ouvrage paru en 1775 sous le titre de Recherches sio^ la nature et les causes de la richesse des nations, ait exposé cette science avec ampleur et Fait raisonnée dans ses diverses parties. Beaucoup avant lui avaient écrit sur la richesse sociale. Aristote lui-même n'est pas sans en avoir parlé dans les trois premiers de ses huit livres sur \a Politique. Mais tous n'en avaient développé que quelques points séparément, tels que le commerce, la monnaie, etc., ou n'avaient vu dans l'économie politique qu'une
(*) Smith (Adam), économisle célèbre, appelé le Fondateur de V Economie po' litique, né le 5 juin 1723, à Kirkaldy en Ecos&e, mort le 8 juillet 17'J0. {Note du traducteur .)
tique à la société elle-même, et qu'elle a pour objet la recherche de l'ordre dans la société.
De son côté, le Dictionnaire des Sciences, des Lettres et des Arts de Bouillet (au mot Economie) définit ainsi les relations qui existent entre l'économie domestique et l'économie politique : L'Economie domestique est l'art d'administrer les affaires privées, de gouverner une maison, une propriété. Elle montre que la vraie source des richesses est dans le travail et l'épargne ; elle règle les consommations privées et proscrit les dépenses d'un luxe stérile.
L'Economie politique ou sociale est la science qui détermine comment la richesse est et doit être produite, répartie et consommée dans l'intérêt de la société entière.
Historique. — La science économique est de date assez récente. Quelques grands hommes, dès lantiquité, Aristote notamment,
l'Économie politique est a l\ fois un art et une science.
L'économie politique est-elle un art ou une science ? C'est la première question que peut soulever l'étude de l'économie politique et c'est une de celles qui divisent les économistes. Pour les uns, l'économie politique ne s'élève pas au-dessus du niveau de l'art, car elle a pour objet exclusif de prescrire des règles à suivre ; pour les autres, c'est une science pure, attendu que par elle-même elle ne commande ni ne conseille, mais se renferme dans la spéculation et le raisonnement. Les uns et les autres, selon nous, s'écartent de la vérité. Le fait de prescrire des règles, celui de raisonner et de spéculer, ne sont pas les vrais signes à l'aide desquels on peut distinguer la science de l'art. Une science peut parfaitement donner des
aranche particulière de la science du gouvernement, comme 'école dite des Physiocrates, ayant pour chef Quesnay. A Smith )n doit d'avoir fait de Téconomie politique une science spéciale, listincte, avec ses principes, ses moyens d'investigation, sa méhode et ses lois : c'est donc à juste titre qu'il en est regardé ;omme le fondateur.
mt eu l'intuition de certaines de ces lois ; mais ce n'est qu'au :viir siècle, avec Quesnay et Turgot en France, avec Adam Jmith surtout en Angleterre, qu'elle s'est constituée en un corps le doctrine étendu et vraiment solide. (Précis d'Econonne polii(jue de Paul Leroy-Beaulieu, 1899, p. 3.)
Dénomination. — L'expression à.' économie politique est évidemaent impropre pour désigner la science de Véconomique. Elle s'acortlait assez bien avec la théorie mercantile de ceux qui l'ont nventée et qui n'avaient pas craint de faire déchoir l'économique lu rang qu'elle occupe comme branche de la science morale. Cette lénomination d'économie politique appliquée à l'emploi judicieux :es ressources nationales et aux divers systèmes financiers les istinguait de l'économie privée concernant les fortunes particuières. Mais aujourd'hui ce terme, tout impropre qu'il est, est si Drlement entré dans l'usage qu'il serait diiïicile de l'en faire sortir.
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préceptes sans cesser d'être une science, comme la morale. A l'inverse, un art peut spéculer et raisonner sans sortir de la sphère de lart : telle est la sculpture, qui, elle aussi, spécule et raisonne, sans pour cela devenir une science. Comme la science, et non moins qu'elle, l'art est un procédé de l'intellect, et l'intellect ne procède que par voie de spéculation et de raisonnement. Pellegrino Rossi (*) se trompe lorsque, pour établir que l'économie politique est une science et non un art, il en apporte pour preuve qu'elle est indépendante de son application, puisque, lors même que personne ne la mettrait en pratique, elle n'en subsisterait pas moins : « La science, dit-il, n'est pas chargée de faire quelque chose. Il n'y aurait en ce monde que misère, ignorance et malheur, qu'il y aurait encore une science de Téconomie politique ; il serait toujours vrai qu'en appliquant les forces de l'intelligence et les forces organiques de l'homme à la matière de telle ou telle façon, on produirait des objets propres à satisfaire les besoins de l'homme, et que, si on laissait les choses à leur cours naturel, ces pro-
(*) Né le 13 juillet HST, à Carrare ; passa la plus grande partie de sa vie en France, où il occupa au Collège de France la chaire d'économie politique après J.-B. Say; ministre de Pie IX en 1848; assassiné à Rome le 15 novembre 1848. (Note du traducteur.)
L'expression d'économie nationale, très commune en Allemagne [Nationale bonomie ou Volkswirthschaftslehre).nest pas moins impropre, à moins d'admettre que la vérité comme le climat est relative et géographique et n'est pas la même sur la Sprée que sur la Tamise. [Political Economy^ by Charles S. Devas, 1892, page 539.)
L'auteur est d'avis de substituer à la dénomination ^'économie politique celle (.Véconomique (économies). D'après lui, certains signes permettent d'espérer qu'en Angleterre et en Amérique cette substitution est sur le point de se réaliser.
Double caractère de Véconomie politique. — On comprend sous le nom d'économie politique deux sortes d'études longtemps confondues que nous devons distinguer et considérer séparément, savoir : une science et un art.
La première est une branche de la science sociale, qui a pour
duits se distribueraient d'une certaine manière entre les producteurs. Que l'iiomme, informé des conclusions de la science, en tire parti pour la richesse, pour le bien-être, pour le progrès social, il fait ce quMl doit faire, mais la science resle toujours la même (1). » N'est-ce donc pas également le propre de l'art, considéré en lui-même, que de n'avoir pas mission de faire quelque chose ? L'art enseigne à faire, mais ne fait pas. Ce sont les mains qui agissent sous la direction de l'art. Lors même, par exemple, que personne dans le monde ne peindrait plus, il y aurait néanmoins un art de la peinture ; il resterait toujours vrai qu'en disposant les couleurs sur la toile de telle ou telle manière, on aurait l'image de telle ou telle chose. Ce n'est donc pas le simple fait de la spéculation, le simple fait du raisonnement, mais la nature de l'une et de l'autre qui nous fait discerner la science de l'art. L'art est un ensemble de règles rationnelles à l'aide desquelles l'homme parvient à faire quelque œuvre (un édifice, par exemple, une statue, une combinaison harmonieuse de sons) [*]. Aussi saint
(1) Cours cV Economie politique, tome premier, deuxième leçon
(') Destut de Tracy donne de l'art une définition analogue :
Collection de maximes ou préceptes pratiques dont Vabservance
conduit à f'jire avec succès une c/iose quelle quelle soit. {Xote du
traducteur.)
objet l'activité volontaire de Thomme. L'objet de l'économie politique est la partie de cette activité qui s'applique à la production, à l'appropriation et à la consommation des richesses.
L'économie politique appliquée est un art dont on a longtemps limité le but à chercher les conditions dans lesquelles un peuple peut être le plus riche possible. Aujourd'hui, ce but se confond avec celui de l'art social : chercher les conditions dans lesquelles la société pourra maintenir en vie le plus grand nombre d'Iiommes et les meilleurs possible. (Courcelle-Sexeuil. Nouveau Dictionnaire d'Economie politique publié sous la direction de M. Léon Say, au mot : Economie politique, T, p. 7fi4.)
Définition de la science et de l'art. — La science est l'étude des phénomènes faite dans le but de découvrir les rapports constants et nécessaires qui existent entre eux.
Ces rapports sont les lois des phénomènes.
Thomas, suivant lus traces d'Aristotu, l'a-t-il défini: Recta ratio faclibilium, ou : Ilabitus ciim rations factivus (i). L'art raisonne ses règles, mais d'une manière empirique, les tirant de l'expérience ou tout au plus des causes p7'oc/iamf 6-, sans s'inquiéter de remonter à ses principes suprêmes. S'il y remonte, sans cesser d'être art, il revêt la dignité de science ; car la science n'est autre chose qu'un système de notions déduites des causes les plus hautes. Cognitio rei per causas ultimas.
Appliquons maintenant cette théorie au sujet qui nous occupe. Sans doute, on peut dire de l'économie politique qu'elle est un art, puisque vérilahlement elle donne à l'activité humaine des règles pour l'exécution d'unT chose réalisable. Les éléments qui constituent la richesse ne rentrent-ils pas en eiïet dans cet ordre de choses ? Et l'économie politique ne nous fournit-elle pas les règles qui doivent en assurer l'ample production, la juste distribution et l'emploi profitable ?
Mais ces règles, comment l'économie politique nous les fournit-elle ? Elle nous les fournit en les raisonnant, non seu-
(1) Voir Ethicorum, livre YI, leçon 3.
L'art est letude des pliénomènes faite dans le but de découvrir les combinaisons ou arrangements à l'aide desquels on pourra obtenir tel ou tel résultat conçu à l'avance.
Tandis que par la science on se borne à constater ce qui est, par l'art on rechercbe ce qui doit être et on propose les moyens de le substituer à ce qui est.
La science énonce les rapports qu'elle découvre entre les faits, sans apprécier ni juger jamais soit les rapports, soit les faits euxmêmes. Il en est autrement de l'art. Les faits y sont principalement envisagés au point de vue de leur utilité ou de leur légitimité.
Tous les phénomènes susceptibles d'être atteints par les moyens d'observation ou d'investigation dont nous disposons sont, pour nous, matière à science. Peuvent-ils également servir de matière à l'art? Oui, en fait, le plus souvent. Jl n'en est cependant pas toujours et nécessairement ainsi. 11 ne suffît pas que des phéno-
lement d'après l'expérience, mais encore d'après l'élude des causes finales, finales dans leur genre, mais souvent aussi d'une manière absolue. Et vraiment il serait étrange qu'il y eût une science des mouvements des corps célestes (l'astronomie), une autre science relative à la formation des couches terrestres (la géologie\ et qu'il ne pût y avoir une science concernant la production, la répartition et l'usage d'une chose aussi étroitement liée à la vie individuelle et sociale de l'homme que la richesse ! Tout objet, quelque minime qu'il soit , peut faire la matière d'une science, pourvu qu'on en traite dans la forme scientifique, c'est-à-dire en vertu de principes certains et évidents et en remontant aux causes suprêmes.
Vainement opposerait-on que l'objet de la science doit être nécessaire et immuable, ce qui n'est pas vrai de la richesse, laquelle est variable et contingente au plus haut degré. Car si cette objection avait quelque force, la théologie seule mériterait le nom de science. Hors Dieu, tout est sujet à changement, tout est contingence. Mais, comme saint Thomas l'observe sagement, rien n'est à ce point contingent qu'il ne renferme quelque chose de nécessaire. Que Socrate coure, par exemple, c'est une chose contingente ; mais qu'en courant il se meuve.
mènes puissent être observés et étudiés au point de vue de la science pour qu'ils puissent l'être au point de vue de fart. Encore faut-il, puisque fart tend à déterminer les modes ou les règles de notre action, que celle-ci puisse s'exercer sur eux de manière à nous permettre de les utiliser. C'est ainsi qu'il y a une science astronomique et qu'il ne saurait y avoir un art correspondant.
Quelle que soit la catégorie de phénomènes que l'on considère, la distinction entre Fart et la science est fondamentale. Il nous paraît cependant qu'elle présente un intérêt exceptionnel et incomparable en matière de pliénomènes sociaux. (Ferxaxd Faire. Même dictionnaire, au mot : Science et art, II. p. 796.)
Caractères communs de la science et de Vart. — Ces caractères sont assez nombreux. Nous nous bornerons à en signaler deux.
8 PRINCIPES D KOONOMIK POLITIQUE
c'est là une vérité nécessaire, la course, sans mouvement, étant impossible. Nikilest adeocontingens, quinin se aliijuid necessarium habeat ; sicut hoc ipsum quod est Socratem currere, in se quidem contingens est, sed hnbiludo cursus ad motum est necessaria ; necessarium enim est Socratem moveri si ciirrit. Est autcm unumquodque contingens ex parte materiœ, quia contingens est quod potest esse et non esse. Potentia autem pertinet ad mater iam ; nécessitas autem consequitur raiionem formœ, quia ea, quœ consequuntur ad formam, ex necessitate insunt (1).
Or la science, quand elle considère les choses contingentes, les considère toujours du côté où elles présentent le caractère de nécessité.
Il en est ainsi de l'économie politique ; elle ne considère pas, en effet, la richesse dans tel ou tel cas particulier ; elle la considère dans sa nature, et par conséquent dans les effets qui en dérivent nécessairement et dans les lois qui la régissent en général (2). C'est là un point de vue essentiellement scienli-
{[\ Somme théologique, première partie, question LXXXVI, art 3.
(2) L'illustre Périn écrit sur ce point ce qui suit : « Là où on ne voyait d'abord que variété, divergence et confusion, on cons-
1° L'art suppose et exige, comme la science, la constance dans les rapports qui existent entre les phénomènes sociaux. Cette constance autorise et fonde la prévision. Il n'y aurait pas de science s'il n'y avait pas de prévision possible. 11 faut en dire autant de l'art. Quand on propose telle ou telle mesure en vue d'atteindre un certain résultat, on prévoit nécessairement les effets de la mesure proposée.
2" En principe, la méthode qui convient à l'art est la même que celle qui convient à la science. Ce qui peut différer, suivant qu'il s'agit de science ou d'art, c'est seulement le mode d'application de la méthode. C'est ainsi que, dans l'art, il faut, plus rigoureusement encore peut-être que dans la science, se livrer à l'oiJservation scrupuleuse des faits C'est ainsi que l'art exige que l'on soit particulièrement circonspect dans l'emploi de la généralisation et que l'on évite avec le plus grand soin d'omettre, par voie
fique. Donc l'économie politique est un art, qui présente en même temps tous les caractères d'une science. lien est d'elle comme de la médecine, qui est à la fois un art et une science, et dont on dit également, l'art médical, la science médicale: art, parce qu'elle donne des règles pratiques pour la guérison des malades ; science, parce qu'elle donne ces règles en les déduisant par voie de conséquence rationnelle de la nature même des maladies et de la vertu des remèdes.
taie l'universalité et la persistance de certains faits, qui répondent évidemment à des lois générales. De ces faits persistants, les uns tiennent à la constitution môme de la personne humaine, les autres à la disposition des forces dans le monde extérieur. Le travail, agent nécessaire de toute production; les bornes assignées par la nature à la puissance des agents physiques que le travail emploie; la préoccupation naturelle à chaque travailleur d'obtenir le plus grand résultat possible avec le moindre effort ; l'accroissement de fécondité que le travail reçoit dans la plupart de ses applications, lorsqu'il est convenablement divisé ; le haut prix des marchandises rares, le bas prix des marchandises abondantes : tous ces faits et bien d'autres non moins persistants contribuent à donner une base fixe à l'ordre économique. » {Les doctrines économiques depuis un siècle, par M. Charles Périn, ch. XII.)
d'abstraction, certains faits que la science doit et peut négliger. (Mkme auteur. Même (lictionnai)'e, ihid.)
Caractères distinct! fs de la science et de l'art. — Ces caractères sont naturellement contenus dans les définitions données plus haut. Il importe cependant d'en dégager et d'en indiquer explicitement quel([ues-uns.
1» 11 n'y a de science que du général. Les rapports que la science découvre doivent être constants, c'est-à-dire, les termes ne changeant pas, rester les mêmes, quels que soient le temps et le milieu.
L'art, au contraire, prend les faits à un moment et dans un milieu donnés. Les règles qu'il formule, les mesures qu'il recommande sont nécessairement soumises à des conditions de temps et de lieu. Il se meut essentiellement dans le domaine du particulier et du concret.
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l'économie politique est une science pratique.
La division des sciences en sciences spéculatives eten sciences prati(iues est consacrée dans le langage scientifique. H n'est pas jusqu'à la science suprême entre toutes, la philosophie, à laquelle on ne l'applique, et qui ne se divise en philosophie spéculative eten philosophie pratique, en raison pure eten raison pratique. Le vrai critérium, pour reconnaître si une science déterminée appartient à l'un ou à l'autre de ces deux ordres de scieaces, est toujours l'objet qui la spécifie. Si cet objet est la recherche de la vérité en elle-même, sans aucune impulsion vers l'action, la science est dite spéculative. Telle est, par exemple, la physique, qui contemple l'ordre de l'univers sensible, ses phénomènes, ses lois, toutes choses qui sont du domaine de la connaissance et indépendantes de l'action. Au contraire, si la vérité que l'on contemple incline, de sa nature, à l'action, la science qui y correspond s'appelle pratique. Telle est, à titre d'exemple, la science morale, dans laquelle la contem-
2" La science est relativement facile à diviser en branches distinctes correspondant à autant de catégories de phénomènes. Il suffit de considérer les conclusions de chaque science particulière comme conditionnelle et de les compléter et contrôler ultérieurement par les conclusions des sciences voisines.
11 ne saurait en être ainsi pour l'art. Son domaine étant la réalité concrète, il serait à la fois chimérique et dangereux d'y méconnaître l'étroite solidarité qui unit tous les phénomènes d'une même espèce, tous les phénomènes sociaux par exemple.
3" La science ne peut être enfermée dans les limites dun paj's et d'une époque. 11 n'y a pas de science sociale ou de science économique française, anglaise ou allemande (1).
Les théories d'art étant propres à un temps et à un milieu
(I) Voir la citatioa extraite de ïo\x\ràge Potitical Economy, p. 4.
plation de la vérité a un but pratique, la recherche des règles auxquelles la vie de Thomme doit être assujettie en vue de sa fin dernière.
Or il est indubitable que l'économie politique appartient à la seconde des deux classes dont nous venons de parler. Ce que nous avons établi dans le paragraphe précédent suffirait à le démontrer. Car un art, qui est en même temps une science, ne peut être qu'une science pratique. L'objet de l'art est essentiellement pratique ; et, lorsque l'art s'élève à la dignité de science, ce n'est pas son objet qui change, c'est la manière do l'envisager qui s'ennoblit. Mais nous ne voulons pas faire dépendre la démonstration de notre proposition de prémisses que l'on pourrait, à tort ou à raison, nous contester. Nous affirmons donc que l'économie politique, lors même qu'elle ne mériterait à aucun titre le nom d'art, et serait purement une science, n'en devrait pas moins être rangée parmi les sciences pratiques.
Quel est en effet l'objet qu'elle considère ? La richesse ? Mais sous quel aspect la considère-t-elle ? Elle la considère en tant qu'elle est soumise à l'action de l'homme : « L'économie politique, considérée comme une branche des connaissances du législateur et de l'homme d'Etat, se propose deux objets dis-
peiivent être nationales. Il est permis, au point de vue de l'art, de parler d'économie politique nationale et de trouver bon pour un certain pays ce que l'on trouve mauvais pour un autre, ou pour un même pays de proposer, suivant le temps, des mesures très différentes.
4° La science, se bornant à constater ce qui est, ne juge pas les faits. Encore moins apprécie-t-elle les rapports qu'elle aperçoit entre eux. Elle les présente tels qu'ils sont sans que puisse se poser pour elle la question de savoir s'ils sont bons ou mauvais.
L^art ne se conçoit pas sans qu'un jugement soit porté sur les faits qu'il s'agit de modifier et sur ceu.x: que l'on s'efforce de provoquer.
5* La science se suffit à elle-même. Nous entendons par là qu'elle procède à son œuvre, qu'elle cherche les lois des phénomènes en l'absence de toute conception supérieure et étrangère-
tincls : le premier, de procurer au peuple un revenu ou une substance abondante, ou, pour mieux dire, de le mettre en état de se les |)rot'urer lui-même ; le second, de fournir à l'Etat ou à la communauté un revenu suflisant pour le service public : elle se propose d'enrichir à la fois le peuple et le souverain. « Ainsi parle Adam Smith, dans l'introduction du quatrième livre de son ouvrage, qui a jeté les fondements de la science économique. De son côté, Jean-Baptiste Say (*) intitule son traité sur le même sujet : Traité d'économie politique, ou simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent et se consomment les richesses. Or produire la richesse, la distribuer, la consommer, ne sont ce pas là des actions humaines, susceptibles d'être sagement dirigées? Et la direction à donner aux actions humaines pour atteindre un but déterminé n'estelle pas un objet pratique ?
C'est un point toutefois sur lequel les économistes, qui ont voulu s'en occuper, tombent dans une grande confusion. Prenons, par exemple, Pellegrino Rossi. Voulant classer l'économie politique parmi les sciences spéculatives, il écrit: « A
(•■) Né à Lyon, le 3 janvier 1767 ; mort à Paris, le 15 novembre 1832. On a dit de lui qu'il avait été le premier docteur et le plus ardent apôtre de la vérité économique. (Note du traducteur.)
Il n'en est point ainsi de l'art. Non seulement l'art a besoin, pour prendre un assez grand développement, de s'appuyer sur les lois formulées par la science, mais encore il suppose, nécessairement, qu'au préalable, un idéal a été conçu pour la réalisation duquel il doit indiquer les moyens les meilleurs. (Même auteur. Même dictionnaire, ibid.)
Ces théories sont en partie combattues, en partie admises, dans le cours de cet ouvrage par le P Liberatore.
Rapports entre la science et l'art. — Historiquement, il n'est pas douteux que l'art a précédé de beaucoup et, dans une certaine mesure, servi à constituer la science. La science est le fruit précieux, mais très lent à mûrir, de civilisations très avancées. On peut dire que l'art est presque contemporain des premiers efforts conscients et réfléchis que l'homme a faits pour améliorer sa condition.
proprement parler, la science n'a pas de but extérieur. Dès qu'on s'occupe de l'emploi qu'on peut en faire, du parti qu'on peut en tirer, on sort de la science et on tombe dans l'art. La science, quel qu'en soit l'objet, n'est que la possession de la vérité, la connaissance réfléchie des rapports qui découlent de la nature même des choses, connaissance qui nous permet de remonter aux principes et d'enchaîner entre elles les déductions qu'on en tire. La connaissance d'un certain ordre de vérités, tel est l'objet, le but particulier d une science ; le moyen, c'est la recherche de ces vérités à l'aide de la méthode. La science n'est pas chargée de faire quelque chose. » Et plus bas : '< D'où je conclus hardiment que la science de l'économie politique, envisagée ainsi dans ce qu'elle a de général et d'invariable, est plutôt une science de raisonnement qu'une science d observation. Le contraire a élé dit par ceux qui ont confondu l'économie politique rationnelle avec l'économie politique appliquée, la science avec l'art (1). » Ce passage est un vrai galimatias. D'abord il est faux que le but de la science ne soit jamais extérieur. E>t-ce que, par exemple, le but de la science médicale, qui est la conservation
(i)Même ouvrage; même leçon.
Mais, une fois la science instituée et développée, elle devient incontestablement le guide le plus sûr que doivent suivre ceux qui prétendent étudier les faits au point de vue de l'art. Sans jamais se confondre, la science et l'art peuvent se prêter un mutuel appui. Ceci est particulièrement nécessaire en matière des faits sociaux. (Même auteur. Même dictionnaire, ibid.)
Application des théories qui précèdent à l'économie politique. — La science n'étudie dans les phénomènes que ce qui est naturel, permanent, universel. Tels sont les besoins qui suscitent et soutiennent lactivité de l'homme et le portent à l'acquisition des richesses, besoins incessamment renouvelés, illimités, allant au but au prix du moindre effort possible...
L'art se fonde sur les études et la science pour en tirer le meilleur parti, le plus utile aux hommes dans le temps présent. Tandis que la science considère l'homme de tous les temps et de tous
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et le rétablissement de la santô, n'est pas un but extérieur ? Et néanmoins, bien qu'on lui donne parfois le nom d'art, la médecine, ainsi que nous l'avons remarfjué plus haut, est une vraie science : vouloir, comme quelques-uns le prétendent, lui refuser cette prérogative, serait se mettre en contradiction avec le programme de toutes les universités, qui lui donnent place parmi les sciences. En second lieu, de ce que la science consiste dans la possession de la vérité, il ne s'ensuit pas qu'elle ne puisse être pratique, si la vérité qu'elle possède dispose à l'action. Certainement la jurisprudence est une science ; et toutefois son objet, la loi, est souverainement pratique ; elle est la règle des actes, et tient son nom même de ce qu'elle oblige à agir : Lex dicitur a ligando, quia obligat ad agendum (1). Rossi dit avec raison que la science ne fait pas, que sa
(l) s, Thomas, Somme //t., première partie de la seconde, question X(', art. 1".
La citation du passage entier et de la traduction qu'en donne Lâchât permettra de mieux saisir l'enchaînement des idées : Lex quœdam. régula est et mensura actuiim, secundum guatn induci txir aliquis ad agendum, vel ah agendo retrahitur ; dicitur enim lex a ligando, quia obligat ad agendum. La loi est la règle et comme la mesure des actes ; car elle oblige d'agir ou de n'agir pas ; elle a pris son nom de ligare, parce qu'elle lie et oblige moralement. {Note du traducteur.)
les lieux, l'art considère la société à un moment donné, dans un état donné, qui a commencé depuis peu de temps et peut être modifié en tel ou tel sens par des combinaisons d'actes humains, c'est-à-dire par des combinaisons artificielles.
Il résulte de là que la science peut être assez facilement définie et limitée ; que son objet étant une branche de l'activité humaine, elle est une science morale., qui n'a rien à voir là où la volonté humaine n'est pas intéressée...
L'économie politique, considérée comme étude d'art et d'application, est bien plus difficile à limiter. Disons plutôt qu'elle n'admet pas de limites, parce qu'elle va, de toute nécessité, se mêler aux autres branches de l'art social, notamment à la politique, à la morale et au droit, sans parler de la statistique et de la technologie. Si l'on cherche les conditions dans lesquelles une société peut atteindre le plus haut degré de richesse, il est bieii difficile^
mission est de connaître, non de faire ; mais autre chose est de faire, autre chose est d'inciter à faire et de prescrire des règles pour faire. Ce n'est pas là sortir du cercle de la connaissance, qui, par cela même qu'elle est applicable, bien qu'en fait non appliquée, prend le nom de pratique. Iniellectus practicus, d'iiS. Tbomas, est motivus, non quasi exsequens motinn, sed quasi dirigens ad motum; quod convenit ei secunduni modum suœ apprehensionis (1). Mais le défaut commun à la plupart des économistes est de manquer d'idées philosophiques justes, et cependant de vouloir souvent philosopher.
l'économie politique est de sa nature subordonnée a la
SCIENCE politique.
L'économie politique appartient au groupe des sciences sociales, car elle a pour objet un bien social. Nous disons un bien social et non le bien social, parce que le bien social comprend certainement la richesse, qui est nécessaire pour subve-
(1) Sot72me th., Y" partie, qiiest. LXXIX. art. 11.1.
pour ne pas dire impossible, de faire abstraction de la justice, de la tnorale et de la politique. (Courcelle-Sexeuil. Même dictionnaire, au mot : Economie politique, I, p. 160.)
Ces dernières doctrines sont développées plus loin par le P. Li- Leratore.
Dans un sens plus ou moins différent des doctrines exposées en dernier lieu par le P. Liberatore, on peut encore citer les passages suivants :
Méthode de la science économique . — L'économie politique est avant tout une science d'observation. Elle ne procède pas à priori; elle observe les faits, elle les groupe, elle les compare, et cette méthode lui permet do remonter aux lois qui président aux phénomènes économiques.
L'économie politique emploie donc surtout l'induction. Cependant elle ne doit pas s'interdire absolument l'emploi de la mé-
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nir aux besoins des citoyens et de l'Etat, mais ne se limite pas à elle seule. Le bien social comprend en outre le respect du dioit, la sécurité intérieure etextérieure, la paix publique, la culture intellectuelle, Ihonnêletédes mœurseti^^énéralement tout ce qui est nécessaire au bien de la vie burnaine. La science qui a pour objet cet ensemble de biens (généralement désigné sous le nom de prospérité publique) et l'organisation sociale propre à le procurer, s'appelle science politique, droit public, ou encore science de l'homme d'Etat. Or toute science qui a pour objet ce qui fait partie d'un tout est de sa nature subordonnée à la science qui a ce tout pour objet. Les parties d'un tout, quel qu'il soit, lui sont subordonnées, et les sciences occupent entre elles le même rang que leurs objets entre eux. L'économie politique ne mérite celte qualification que si on la considère comme assujettie au but politique ; de môme que le nom d'organique ne saurait appartenir à la partie d'un être qui ne répondrait pas au but de l'organisme entier. D'où il résulte que le fameux : Laissez faire, laissez passer, cet axiome fondamental, tant vanté, de la science économique, pris dans toute sa rigueur, n'est qu'une absurdité. Mais de ce dernier point nous parlerons en son lieu. Les théories économiques doivent se conformer aux théories
thode déductive, de l'hypothèse, du raisonnement pour guider ses recherches au milieu de la complexité des faits. Le tort de 1 école classique en économie politiqee a été d'exagérer parfois la pente de la déduction. Elle a ainsi réduit l'économie politique à une science abstraite, à une série de corollaires de quelques principes généraux insuffisamment vérifiés. En économie politique, a dit M. Gh. Gide, c'est moins la méthode déductive que l'esprit dogmatique qu'il importe d'éviter.
On a parfois distingué à tort Yéconomie politique pure, qui serait la science des lois naturelles et générales, et Yéconomie politique appliquée, qui serait Vart des applications législatives, spéciales à tel ou tel pays En réalité, il n'y a qu'une économie politique, recherchant, à la lumière des principes supérieurs, la meilleure législation possible de l'agriculture, de l'industrie et du conmierce, (F. Hervé-Bazin. Traité élémentaire d'économie politique^ page 57.)
politiques ; et, en cas de conflit, les premières doivent céder aux secondes. Sans doute, il serait profitable à l'accroissement de la richesse, que tous les citoyens se livrassent au travail manuel. Mais alors, au lieu d'une société civile, on n'aurait plus qu'un atelier. La société civile, ci^i/as, comme nous venons de le dire, a besoin de la richesse, parce que la cité, comme la famille, ne peut être bien gouvernée sans les aises de la vie. Mais il lui faut d'autres biens que la richesse ; il lui faut, outre les producteurs de la richesse, des producteurs d'ordre, c'est-à-dire des hommes qui gouvernent ; des producteurs de défense, c'est-à-dire des soldats ; des producteurs de justice, c'est-à-dire des magistrats; des producteurs de science, c'est-à-dire des maîtres ; des producteurs de religion, c'est-àdire des prêtres ; et ainsi de suite.
Ne pas considérer l'économie politique comme une science subordonnée à la science politique, c'est créer une erreur pernicieuse, qui mène à la corruption sociale par le désir immodéré et sans limites de la richesse. La science qui n'est pas subordonnée à une autre science se propose et considère son objet comme une fin. Au contraire, la science subordonnée considère son objet comme un moyen. Or, si la fin est pour nous l'objet de désirs infinis, sans restriction, le moyen, lui.
Il miporte, d'ailleurs, de distinguer, au point de vue de la méthode, l'économie politique en elle-même de son objet pratique... II serait à craindre qu'en perdant de vue la distinction essentielle de la science et de Vart, on ne tombât dans les mille détails d'organisation qui ne sont point latfaire de l'économiste, mais de l'administrateur. Le seul objet de la science est de connaitre, et le seul reproche qui puisse lui être fait, est d'avoir mal observé... Ce n'est pointa elle, c'est à l'art, collection de maximes ou préceptes pratiques « dont l'observance conduit à faire avec succès une chose quelle qu'elle soit », qu'il appartient de tenir compte des résistances et des exceptions, et de passer de la théorie à la pratique. L'art est justiciable de la prudence, la science ne l'est que de la vérité. [E. Baudrillart. Manuel d'économie politique. 1883. p. 33.1
Rapports de V économie polit ique avec la politique. — L'économie
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n'excite que des désirs limités et mesurés. La raison en est que la lîn est désirable pour elle-même et d'une manière absolue, tandis que le moyen n'est désirable qu'en vue de la fin qu'il prépare, et dans la mesure où il permet de l'atteindre. Il s'ensuit que plus ce qui s'offre à nous comme but prend de valeur à nos yeux, plus l'aiguillon du désir nous pénètre et nous pousse à nous le procurer. Il n'en est pas ainsi de ce qui s'offre à nous comme moyen ; nous en rejetons l'excès comme inutile et souvent comme nuisible. Par exemple, nous aimons la santé, la science, la vertu, comme la juste fin de nos désirs. Aussi, plus nous les imaginons précieuses, plus le désir que nous en avons s'accroît : ce qui est conforme à la nature. Certes, il serait étrange d'entendre dire à quelqu'un : J'aime à être bien portant, vertueux ; mais jusqu'à un certain point: une santé, une vertu trop parfaite me déplairait. C'est au contraire comme moyen que la médecine, le vêtement s'offrent à nos désirs, l'une comme moyen de recouvrer la santé, l'autre comme moyen de sauvegarder la décence et de nous garantir du froid ; c'est donc avec mesure que nous les recherchons, et il semblerait ridicule de dire : Plus vous me faites prendre de médecine et plus vous me mettez d'habits sur le dos, plus vous comblez mes désirs.
politique offre aussi d'évidents rapports avec la politique Elle détermine la sphère d'action du gouvernement en matière d industrie. Elle montre avant tout dans l'Etat le protecteur des propriétés et des personnes. Elle lui indique les conditions générales de production, de distribution et d'emploi de la richesse, dont il ne peut se départir sans en tarir les sources. De son côté la politique, sans influer sur les solutions de la science, exerce une influence qu'on ne saurait méconnaître sur ses applications. Les faits sociaux ne doivent donc pas être jugés uniquement au point de vue de la richesse. Les sociétés ont plus d'un but à atteindre dans ce monde. Dans l'application, plusieurs principes concourent à la solution des questions sociales. Parmi d'autres cas, citons-en un assurément des plus désastreux, la guerre. Il n'est pas une guerre qui ne soit fâcheuse sous le rapport économique... -Mais juge-t-on seulement sous ce rapport de l'opportunité
L ECONOMIE POLITIQUE EST SUBORDONNEE A LA SCIENCE MORALE
A l'appui de cette thèse, on peut dire en premier lieu qu'elle est le corollaire de la précédente. Si, en effet, l'économie politique est de sa nature subordonnée à la science politique, il s'ensuit qu'elle est subordonnée à la science morale, vis-à-vis de laquelle la science politique est dans une dépendance étroite et essentielle. Mais, même abstraction faite de cet argument, la subordination de l'économie politique à la morale peut se démontrer directement par cette seule raison qu'elle est une science pratique. De même que les sciences spéculatives ont proprement pour objet le vrai, les sciences pratiques ont proprement pour objet le bien. Non que le vrai, considéré par la science spéculative, ne soit, lui aussi, sous un autre point de vue, un bien, et que le bien de la science pratique ne soit aussi, sous un autre point de vue, le vrai. Le bien et le vrai, selon le langage de l'école, se remplacent mutuellement. Le vrai, par cela même que la volonté se porte
d'une guerre ? Nj' a-t-il pas des cas où il y va soit de Thonneur, soit de l'influence légitime d'une nation, de savoir s'y résoudre T
Nous avons hâte d'ajouter que les conflits entre les différentes règles qui déterminent 1 action sociale sont exceptionnelles ; le bien moral, le bien politique, le bien économique sont essentiellement d'accord ; le bien est un comme la vérité est une. (H. Baudrillart. Même oiivraqe, page 47.)
Il n'est rien de plus difficile à déterminer avec précision que les rapports des différentes branches de la science sociale entre elles et leurs rapports avec la science sociale elle-même...
La subordination des sciences, comme celle des faits, est réciproque. Il n'y a point de prééminence d'une catégorie de phénomènes sur une autre. Il n'y a pas davantage de prééminence d'une science sur Tautre. Elles sont parfaitement égales en dignité et en importance.
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vers lui, comme vers une perfection de rinlellect, est un bien; et le bien, par cela môme qu'il tombe, en sa qualilé dêlre, sous la perception de Tintellect, est le vrai. Mais on dit que le vrai est proprement l'objet de l'intellect spéculatif, et le bien proprement I objet de l'intellect pratique, en ce sens que, bien que tous deux soient intelligibles, l'intellect, en les contemplant, peut, ou s'en tenir à la simple contemplation, ou appliquer la notion qu'il en a au gouvernement des actions. Dieu est le souverain maître, l'âme humaine est immortelle : ce sont là deux vérités de la science purement contemplative. A Dieu, comme maître, estduo l'obéissance; le bien de l'âme, qui est immortelle, doit être préféré au bien du corps, qui est périssable ; ce sont là deux vérités de la science pratique, parce qu'elles énoncent, non pas, à proprement parler, ce qui est, mais ce que l'on doit faire. Veruin et bonum, enseigne S. Thomas, se invicem includunt. Nam veriim est (juoddam bonum, alioquin non esset appetibile ; et bonum est quoddam verum, alioquin non esset intelligibile . Sicut igitur objectiim appetitus potest esse verum, in quantum habet rationem boni, sicut cum aliquis appétit veritatem cognoscere ; ita ohjectum intellectus praciici est bonum, ordinabile ad opus, sub ratione veri. Intellectus autem practicus veritatem cognoscit, sicut
Certaines personnes parlent volontiers des contradictions qu'elles croient apercevoir parfois dans les conclusions des diverses sciences sociales. Ces contradictions sont parfaitement imaginaires. On n'y songerait même pas, si l't)n ne perdait pas de vue que les sciences ne peuvent aboutir qu'à la simple constatation de rapports constants et nécessaires entre les faits. (Fernaxd Falhe. Nouveau Dictionnaire d'économie politique, etc., II, page ;)06.)
On voit que si les principes diffèrent, même assez profondément, les conclusions sont à peu près les mêmes. L'auteur cité, admettant d'ailleurs la distinction de la science et de l'art, se rapproche encore plus des conclusions du P. Liberatore. << Des conflits sont possibles, dit-il au contraire, entre les conclusions et les indications des arts diiférents. On conçoit en elfet qu'il puisse y avoir opposition entre les buis et résultats pratiques que l'homme cherche à atteindre dans les dilîérentes séries de
INTRODUCTION ^l
speculalivus, sed veritatem cognifam ordinat ad opus (1).
Or la science pratique la plus générale, celle qui sert de règle à toutes les actions humaines, est la science morale, parce qu'elle considère le bien dans l'humanité tout entière ; et, dans la hiérarchie des sciences, les sciences particulières sont toutes subordonnées à la science la plus générale. De même que l'ontologie, science de l'être, a dans sa sujétion toutes les sciences qui regardent tel ou tel être en particulier, de même la science morale, science du bien, a dans sa sujétion toutes les sciences qui regardent tel ou tel bien particulier.
Ce sujet de la subordination de l'économie politique à la morale inspire à Minghetli (') de très justes considérations, dont nous croyons devoir détacher quelques passages. Il démontre que vouloir traiter de la richesse, abstraction faite de la morale, en considérant l'économie politique comme une science indépendante et autonome, conduit aux plus pernicieuses conséquences. Il ne se contente pas, comme Pellegrino
(1) Somme th., !>•« partie, qiiest. LXXIX, art. 11, 2.
(*) Marco Minghetti, homme politi(|ue et fmancier, né à Bologne, le 8 novembre 1818, et mort à Florence, le 10 décembre 1886. [Note du traducteur.)
phénomènes sociaux. Aussi bien dirons-nous qu'une des missions de Yart correspondant à la science sociale est précisément de chercher les moyens d'éviter ou d'atténuer les conflits qui peuvent se produire entre les conclusions des arts sociaux particuliers. » (Mé.me auteur, mê?ne dictionnaire, même page.)
Rapports de Véconomie politique avec la morale, — Les rapports de la science économique avec la morale sont très étroits. Tout ce que la morale condamne au nom de la loi supérieure, l'économie politique doit le condamner aussi, et s'il se trouvait ([u'une règle de justice et de morale fût en désaccord avec un intérêt économique, l'économie politique devrait s'incliner.
Mais ce désaccord n'est pas à craindre. C'est à tort qu'on a dit que la morale et l'économie politique donnaient des enseignements discordants parce que l'économie politique, recherchant l'intérêt matériel, minait l'obligation morale du dévouement et du sacrifice.
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Rossi, défaire appela la morale lorsqu'il s'agitd'appliquer les préceptes économiques ; mais il préteud justement que ces préceptes mêmes soient, dans leur nature intrinsèque, formés de moralité et de justice. 11 écrit : a La différence entre mon opinion et celle de Rossi consiste en ceci, qu'il assigne à la science pure et à l'art une existence séparée, qu'il les conçoit détachés de tous leurs rapports, comme les mathématiques et la mécanique ; et que c'est seulement lorsqu'il s'agit d'appliquer les conclusions qu'il appelle au conseil la morale et la politique. Moi, au contraire, je soutiens que les principes fondamentaux de la morale ctdu droit circonscrivent l'économie politique dans ses limites rationnelles, et, au besoin, lui fournissent certains axiomes, sans lesquels elle ne pourrait bien concevoir toutes ses lois ni résoudre tous ses problèmes. De la sorte on évitera pour jamais celte absurdité, qu'un principe reconnu vrai et utile dans la théorie soit écarté comme faux et injuste dans la pratique. En effet, les circonstances peuvent bien exiger que l'on use de certains tempéraments ou que l'on procède lentement, par degrés ; mais qu'on agisse à rencontre des résultats de la science et qu'on les annihile, jamais. L'économie publique regarde l'activité humaine sous l'empire de la justice, et, par conséquent, est circonscrite
Ces inputations soat fausses, à moins qu'elles ne s'adressent à l'école utilitaire de Bentham et de Stuart Mill, qui confond le juste avec l'utile. La véritable économie politique ne repousse pas la doctrine du dévouement, du renoncement et du sacrifice, et elle sait fort bien que Ihomnie ne doit pas rechercher les richesses pour elles-mêmes, mais comme un moyen d'atteindre sa fin et de remplir sa mission sociale. C'est en ce sens que la véritable économie politique et la morale sont en parfait accord.
L'économie politique s'accorde encore avec la morale lorsqu'elle constate que la faculté productive d'un individu, d'une famille, d'une nation est en raison directe de sa moralité. L'amour du travail, la modération dans les goûts et dans les dépenses, la probité sont à la fois des vertus morales et des conditions de succès économique. En ce sens Proudhon a pu dire avec raison : « L'utile est l'aspect pratique du juste ; le juste csHaspect moral
par la morale, comme le droit est limité par le devoir, comme le devoir est déterminé par la loi (I). » Et plus loin : « L'économie est, comme science et comme art, subordonnée à Té- Ihique; d'où il suit qu'elle reçoit d'elle ses principes suprêmes et sa circonscription ; et, par conséquent, toute chose quelconque qui puisse mettre la richesse en opposition avec la justice, est par cela seul, et d'avance, interdite (2). »
Parfaitement ; mais l'éminent écrivain ne s'est pas aperçu iju'il se met ainsi en contradiction avec lui-même, quand il vient ensuite, pour se conformer à Tusage général, faire de l'économie politique une science purement spéculative. C'est ^eulement à condition de la reconnaître comme science vraiment pratique, quil est permis de la placer, relativement à la science morale, dans cette dépendance étroite et dans cette mbordination qu'il admet lui-même.
La science morale, par cela même qu'elle considère le bien ians l'humanité tout entière, considère la fin de l'homme au )oint de vue de l'homme en général. Or la fin de l'homme en l^énéral est contenue implicitement dans toutes les fins particulières de l'homme. De cette fin il ne peut faire abstraction,
(1) Des rapporfs de /'Economie publique, etc., livre II.
(2) Même ouvrage, livre IlL p. 198.
le liitile. » (IIervk-B.\zin. Traité d'économie politique, pa^^e 62.) Murale (Accord de la morale et de l'économie politique.).... -.a vraie question qui s'impose est de savoir s'il y a accord ou lésaccord de l'économie politique avec ces vérités morales... lont la généraUté des hommes fait la rè»le de ses jugements t de ses acles... On est allé jusquà contester la moralité de économie politique elle-même, à nier quelle appartînt à 'ordre des sciences morales, pour la rapprocher exclusivement les sciences physiques et mathématiques, au risque den méconlaître l'essence. Si l'économie politique olire des affinités avec la lature, si elle présente certains rapports abstraits soumis aux lois Il calcul, elle part de Vliomme et elle aboutit à Vhonime, Les aits économiques et les grandes lois qui les régissent ont des dations pour ainsi dire constantes avec l'honnête et le jusle. Le lien et le mal moral modifient l'etiurt et, quant aux luis, il y a lieu
f|nel(|iie bien qu'il se propose d'atteindre. Il lui faudrait, pour cela, faire abstraction de sa nature d'homme et agir en bête.
De là découle une conséquence des plus importantes : c'est que toute prescription économique qui n'est pas conforme à la morale n'appartient pas à la science économique, considérée comme science propre à l'homme, et ne mérite d'être mentionnée que pour être réprouvée.
L'économie politique n'est pas la science de multiplier la richesse n'importe comment. Autrement elle comprendrait, parmi ses moyens, la fraude, le vol, le pillage des peuples vaincus. Or, quel serait l'économiste assez audacieux pour soutenir une pareille thèse? Et s'il s'en trouvait un pour l'oser, en prétextant que l'économie politique par elle-même fait abstraction de la morale, qui accepterait une semblable raison ■' De telles conséquences ne sont-elles pas la démonstration même de l'impossibilité de cette prétendue abstraction, et la preuve de la dépendance absolue dans laquelle l'une des deux sciences se trouve relativement à l'autre, dépendance tellement étroite qu'il ne peut être rien admis dans les enseignements économiques qui ne soit conforme à la justice et à l'honnêteté des mœurs ? Ainsi, par exemple, pour montrer que le travail du dimanche n'est pas une maxime économique,
de se demander si elles choquent la justice ou si elles y sont conformes... S'il fallait donner gain de cause aux accusations portées de diflérents côtés, l'économie politique serait discréditée à l'avance.
... S'occuper de la richesse, a-t-on dit, c'est du matérialisme ; il faut plutôt détourner les esprits du souci de la richesse que les y ramener. La richesse engendre la corruption, lesybaritisme, etc. Ceux qui opposent cette fm de non-recevoir montrent seulement qu'ils ignorent de quoi il s'agit. La richesse se compose de tous les biens sur lesquels vit Vhumanité. On peut en faire un mauvais usage, il est vrai, mais on peut aussi en faire un emploi excellent, et, en tous cas, on ne saurait s'en passer.. '^H. Baudrillart. Nouveau Dictionnaire cVéconomie politique^ etc., II, pages 341 et suivantes.)
Nous regrettons vivement que l'espace ne nous permette pas de citer l'article en entier. Toute la démonstration qui suit forme \
il n'est pas besoin de recourir à celte considération utilitaire que le repos du jour férié profite à la production même de la richesse, en réparant les forces de l'ouvrier et en le faisant par suite retourner au travail avec une vigueur nouvelle : il suffit de réfléchir que raccomplissementd'œuvres servîtes, les jours de fête, est contraire à la loi chrétienne, pour comprendre qu'une semblable maxime ne peut être celle d'aucune science chez des nations baptisées (*).
DÉFINITION
Après les explications qui précèdent, je me crois arrivé au point où je peux tenter la définition de l'économie politique. Je dis tenter, parce que je n'ai pas la présomption de croire
(*) L'exemple n'est peut-être pas très bien choisi. Il ne s'agit pas ici de morale pure 11 ne peut être d'ailleurs interdit de rechercher si la prescription divine n'est pas en outre conforme aux données générale de la science économique. Enfin, toujours en se plaçant à un point de vue général, on peut remarquer que les jours de repos changent suivant les religions. [Note du tvci' ducfeiir.)
comme le corollaire et comme le développement des principes émis par le P. Liheratore. Nous recommandons également, du même auteur, l'ouvrage intitulé : Des rapports de V économie politique el de la morale.
Définition. Difficultés de définir V économie politique.
Nous avons suivi, pour établir la légitimité de l'économie politique, la marche méthodique qui consiste à aller du concret à l'abstrait et du connu à l'inconnu. Nous sommes arrivés ainsi à constater qu'elle a un objet déterminé, observable, réductible à certaines lois. Il resterait maintenant à la définir avec plus de rigueur. Nous devons reconnaître que c'est encore, dans Vétat de la science, une tâche pleine de difficjiltés. Les limites rigoureuses de l'économie politique sont toujours un objet de controverse. (H. iÎAUDRiLLART, Manucl d'écouom ie poUtiquc. Cha.p. ii. Définition et méthode de l'économie politique, p. 32.)
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que m<a formule frappera droit au but et (luelle aura par suite la vertu de mettre un terme au dissentiment qui r<»gne à cet égard entre les économistes. Pellegrino Rossi déplore vivement ce désaccord, au sujet duquel il écrit : " Dût-il en rougir pour la science, l'économiste doit avouer que la première des questions à examiner est encore celle-ci : Qu'est-ce que l'économie politique, quels en sont l'objet, l'étendue, les limites? D'un côté, il serait difficile de choisir les questions les plus importantes de l'économie politique, pour en faire le sujet de notre travail, si nous n'étions pas d'accord, avant tout, sur l'objet et l'étendue et la science elle-même ; de l'autre, il n'est que trop avéré que cet accord n'existe point parmi les économistes. La définition est encore une des questions les plus controversées de la science (1). » Si nous ne nous trompons, ce désaccord doit être attribué principalement à limperfection dans laquelle l'économie politique se trouve encore de nos jours, malgré l'ardeur avec laquelle les esprits les plus pénétrants l'ont cultivée depuis un siècle.
Pour bien définir l'économie politique, il faut considérer avec soin quel en est proprement l'objet, car c'est par son
(1) Cours d'Economie politique, deuxième leçon.
Définition. — L'économie politique est définie généralement la science de la richesse.
Plusieurs autres définitions ont été proposées. On a dit que réconomie politique était la science des lois du travail. On a dit encore qu'elle était la science « qui a pour objet les lois d'utilité applicables au travail de la société, et pour but le bien-être individuel, ainsi que la prospérité collective au moyen d'une équitable répartition des services et des richesses ».
Quelques auteurs ont voulu clianger son nom et lui en donner un autre pour éviter l'inconvénient que présente le double sens du mot politique. C'est ainsi qu'on a proposé de l'appeler la Catallaclique, de xaxaXXajjS'.v, échanger, ou la Chre'matisfiqve, de yp^a'J-^'^s:, richesses, ou enfin la Ploutologie, de tzao'jxo^, riche.
Aux diverses définitions qui ont été données, nous préférons la
objet propre que toute science est spécifiquement déterminée, et la définition ne fait qu'exprimer la quiddité spécifique de ce qui est défini. L'objet, pour être vraiment propre à une science, doit être pris sous le rapport où il est envisagé par elle, c'est-à-dire en tant qu'il est son objet formel. L'objet, considéré sous le rapport matériel, peut appartenir à plusieurs sciences, dont chacune l'envisage sous un aspect différent. Ainsi le corps vivant peut être l'objet de la physiologie et de la médecine, en tant qu'il est considéré par l'une dans ses fonctions vitales et par l'autre dans les maladies dont il doit être préservé ou guéri.
Or il est incontestable que l'économie politique a pour objet la richesse, c'est-à-dire la quantité de biens nécessaires à la vie de l'homme. C'est ainsi qu'elle a été conçue par Aristote, dans les quelques essais que contiennent à ce sujet les trois premiers livres de sa Politique. C'est ainsi qu'elle a été considérée par Adam Smith, le premier qui l'ait élevée à la dignité de science. C'est encore ainsi qu'elle a été envisagée par ceux mêmes qui voudraient en élargir le cercle, et qui, dans leurs livres, se sont vus contraints à parler principalement de la richesse, en y rapportant les autres théories que ces livres renferment. Or il est évident que l'on doit considérer comme
suivante, phis conforme à Tidée que nous nous faisons de l'ordre social et de la science économique :
L'économie politique est la science des lois qui régissent les sociétés civiles clans leurs rapports avec les biens matériels appelés richesses. (F. Hervé-Bazin. Traité élémentaire, etc., p. 5") et 56.)
L'économie politique est la science' qui recueille, par l'observation, les règles générales auxquelles sont soumises la production, la distribution, la circulation et la consommation des richesses. (Paul Leroy-Beaulieu, Précis d'économie politique^ 1899, pages 1 et 2.)
Joseph Garnier avait dit antérieurement : « Tout ce qui satisfait nos besoins constitue la Richesse; et l'Economie politique peut être ainsi définie : la science de la richesse, ou mieu.x: : la science qui a pour but de déterminer comment la richesse est et doit être le plus naturellement (équitablement) produite et répartie
l'objet d'une science ce dont elle traite principalement et ce à quoi elle rapporte toutes les autres questions auxquelles elle peut s'étendre.
Mais d'autre part il faut prendre garde que l'économie politique traite, non de la richesse en général, mais de la richesse considérée comme susceptible d'être sagement dirigée dans sa production, sa distribution, sa consommation. De plus, cette sage direction doit avoir en vue, non chaque famille prise en elle-même, auquel cas la qualification de politique devrait être remplacée parcelle de domestique, mais le corps civil tout entier, de manière à tourner à l'avantage de la nation tout entière, y compris les citoyens et l'Etat, les sujets et le souverain Enfin cette direction devra s'inspirer étroitement des principes de moralité et de justice, afin de mettre la richesse en harmonie avec la nature de l'homme, pour lequel elle constitue, non une fin, mais un moyen.
Ces prémisses posées, il nous semble que l'économie politi- ^que pourrait être convenablement définie : La science de la ^ richesse publique, quant à l'honnête direction dont elle est . susceptible comme moyen de bien être général. Parle mot 'publique nous la distinguons de l'économie privée, c'est-à-dire de celle qui appartient à l'individu ou à la famille. Ce qui
dans le corps social, dans l'intérêt des individus comme dans celui de la société tout entière ; idée que Ton peut encore exprimer en disant que la tâche de l'économie politique est la constatation des lois harmoniques des intérêts. » [Eléments de V économie politique^ 1856, page 5.)
Nous définirons l'économie politique, la science qui a pour objet la manière dont la richesse s'échange, se distribue et se consomme. (II. Baldrillart, même ouvrage, p. 33.)
Le père de l'économie politique, Adam Smith, l'a bien définie, quand il a dit : « qu'elle se proposait deux objets distincts : le premier de mettre le peuple en état de se procurer lui-même une subsistance abondante ; le second, de fournir à l'État un revenu suffisant pour le service public ». [Voir la citation faite par le P. Liberatore, p. 11 et 12 ci-dessus.)
Le titre même de Smith, De la nature et des causes de la
s'appelle public regarde la société tout entière : gouvernement et gouvernés. Le mot richesse désigne l'objet matériel de la science économique, c'est-à-dire la quantité de biens extérieurs nécessaires à l'homme, et le mot direction son objet formel, c'est-à-dire le rapport sous lequel la richesse doit être considérée par cette science. Enfin l'épithète d'honnête exprime son étroite dépendance de la morale, et les mots comme moyen de bien-être général expriment sa subordination à la science politique ou au droit public, comme on voudra l'appeler.
•Miughetti l'a définie un peu différemment en disant: «Afin de comprendre un plus grand nombre d'idées dans la définition, on peut dire que l'économie, comme science, contemple les lois en vertu desquelles la richesse seproduit, se répartit, s'échange et se consomme par l'homme, agissant en liberté dansla société civile selon la règle du juste et de l'honnête (1). » Mais que l'on préfère cette définition, la nôtre ou toute autre approchante, il faut bien se pénétrer de cette pensée que, pour donner un concept clairde Téconomie politique, il ne suffit pas de la définir, comme on le fait généralement : La science de la richesse. Une semblable définition a le tort grave de faire concevoir la
(1) Des rapports de l'économie publique, etc., livre second.
richesse des nations, montre qu'il s'agit de déterminer ce qui favorise ou ce qui entrave la production des biens.
... Bossuet a dit, en parlant de la politique, que « sa vraie fin est de rendre la vie commode et les peuples heureux ». Tel est aussi le but de Téconomie politique.
Le médecin doit connaître le corps humain... Il (l'économiste) doit connaître à fond le mécanisme du corps social... et décrire l'ordre le plus favorable à la création du bien-être par le travail.
On peut donc définir l'économie politique : la science qui détermine quelles sont les lois que les hommes doivent adopter, afin qu'ils puissent, avec le 77ioins d'efforts possibles, se procurer le plus d'objets utiles à la satisfaction de leurs besoins, en les répartissant co?ifonnément à la justice et en les consommant conformément à la 7'aison. (E. de Laveleye, Éléments d'économie politique, 1882, p. 1 et suivantes.)
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richesse comme une fin pour l'homme et non comme un moyen ; et de présenter la science (lui en traite comme une science autonome et non subordonnée à une science plus élevée.
DIVISION DU TRAITE
Quant à la division de notre traité, nous dirons brièvement qu'elle ne comporte et ne peut comporter que trois parties principales : Production, distribution, consommation de la richesse. La raison en est claire : c'est que tous les points de vue sous lesquels la richesse peut être considérée se réduisent à ces trois questions principales : Comment se produit-elle? Gomment doit-elle se répartir entre ses producteurs ? Quelles règles président à sa consommation?
Cette division, comme étant la plus naturelle, est adoptée par la généralité des économistes. Seul, Pellegrino Rossi prétend la simplifier. Il admet les deux premières parties, et rejette la troisième comme superflue. Voici ce qu'il écrit à ce
Division de l'économie politique. — F. Hervé-Bazin, dans son traité élémentaire, admet, comme Leroy-Beaulieu, la division de l'économie politique en quatre parties :
« L'économie politique, dit-il, se divise en quatre parties correspondant aux quatre objets principaux de ses études :
1» La production ;
2° L'échange ;
3» La répartition ;
4° La consommation.
1" Production. La production comprend la partie de la science économique qui traite des sources de la richesse, c'est-à-dire du travail de l'homme appliqué à transformer les clioses pour leur donner de l'utilité.
2° Echange {ou circulation) des richesses. La seconde partie de l'économie politique comprend l'étude des procédés de rechange.
sujet : « J'ai essayé, dans les années précédentes, de vous exposer l'ensemble de la science. Nous lavons étudiée dans ses grandes divisions, la production et la distribution de la richesse, et, si nous ne nous sommes pas occupés à part d'une troisième branche qui est désignée dans les livres sous le nom de consommation, c'est que, pour nous, cette branche rentre dans les deux autres. Ce qu'on appelle consommation productive n'est autre chose que l'emploi du capital ; la consommation qu'on a voulu appeler improductive, l'impôt, rentre directement dans la distribution de la richesse : le reste appartient à l'hygiène et à la morale (1). »
La seule chose juste qu'il y ait dans ce passage, c'est que la consommation productive n'est que l'emploi du capital. Mais cela prouve uniquement que les économistes ont tort de faire entrer la consommation productive comme espèce dans le genre, lorsqu'ils traitent de la consommation. Tout le reste nous semble inexact. La consommation que les économistes qualifient sans motif, ainsi que nous le verrons plus loin, d'improductive, ne comprend pas seulement l'impôt, qu'on
(1) Coitvs d'Economie politique, première leçon.
3® Répartition des richesses. La richesse doit se répartir entre ceux qui l'ont produite : capitalistes, entrepreneurs, ouvriers, etc. Cest la troisième partie de l'économie politique dans laquelle on examine le phénomène complexe de la distribution des valeurs produites entre ceux qui ont concouru à les former.
4" Consommation des ric/iesses. La dernière partie de l'économie politique traite de l'emploi définitif des richesses, c'est-à-dire de Tusage des valeurs produites. »
F. Hervé-Bazin ajoute en note : « Nous suivrons ici la division traditionnelle de l'école. Certains auteurs se refusent à distinguer l'échange ou circulation de la richesse de la production. Pour eux, le fait de transférer une richesse d'une main à une autre n'a d'intérêt que dans la mesure où il concourt à la production sociale. Voyez notamment Ch. Gide, Principes d'économie politique, 4« édition, p. 14 ».
[traité élémentaire, etc., pages o7 et suivantes.)
ne saurait d'ailleurs faire rentrer à juste titre dans la distribution de la richesse. La partie de la consommation qui est étrangère à l'impôt et (pii consiste dans l'usnge de la richesse pour la satisfaction des besoins de l'homme est certainement liée à l'hygiène et à la morale. Mais d'être lié à 1 objet d'une science n'empêche pas d'appartenir à une science dilîérente. Autrement, le corps humain ne pourrait être l'objet delà médecine, puisqu'il appartient déjà à la physique. Il suffit que le rapport sous lequel 1 objetdépend d'une science ou de l'autre soit différent. Du reste, on comprendra que la consommation de la richesse doit appartenir à l'économie politique, si l'on réfléchit que cette consommation est le but, la fin même de la production et de la distribution. Or, aucune science, et moins que toute autre une science pratique, ne peut négliger la fin à laquelle tendent les autres matières dont elle traite.
D'autres, comme Minghelti et Leroy- Beaulieu, divisent l'économie en quatre parties, c'est-à-dire qu'aux trois précédentes ils en ajoutent une quatrième : la circulation. Mais là où Rossi a péché par défaut, ceux-ci pèchent par excès. Tenons-nous-en donc au juste milieu, c'est-à-dire à la division en trois parties, laquelle a en outre le mérite d'être la plus communément suivie. Quant à la circulation, qui n'est en substance autre chose que l'échange, il peut en être parfaitement traité là où l'on parle de la production.
PREMIERE PARTIE
1. Produire, au sens philosophique du mot, signifie donner l'existence à quelque chose. Ainsi Tondit que la vigne produit le raisin, parce qu'elle donne l'être au raisin, qui naît de la vigne. Dans le langage de l'économie politique, qui traite de la richesse, produire signifie donner l'existence à une richesse ou à un élément de richesse. Lacté de produire s'appelle production ; l'agent qui l'effectue s'appelle producteur ; l'effet qui en résulte s'appelle produit.
On voit par là que, pour bien comprendre ce qu'est la production en matière d'économie, il faut commencer par bien déterminer ce que l'on doit entendre par richesse.
Production. — Définitions. Les définitions données ci-dessus n'ont pas besoin de commentaires.
Au point de vue économique, les publications récentes, admettant a priori les conclusions du P. Liberatore i voir pages 38 à 41 et 48) et, plaçant comme lui l'essence de la richesse dans l'utilité, définissent la production : « l'acte ou l'ensemble des actes au moyen desquels l'homme crée l'utilité des choses, ou bien augmente celle quelles avaient déjà ».(A. L. Nouveau Dictionnaire, etc., au mot Production, page 630.)
Le passage que nous avons cité plus haut du Traité élémentaire d'Hervé-Bazin est dans le même sens.
LA RICHESSE
2. La richesse est l'objet de l'économie politique. Il semble donc qu'en ce qui la concerne l'opinion des économistes aurait dû être claire et unanime. Il n'en est pourtant pas ainsi. « Qu'est-ce que la valeur, écrit Pellegrino Rossi, qu'est-ce que la richesse ? Si le bon sens répond facilement à ces questions, les livres y répondent de tant de manières diverses, que l'esprit de critique a eu quelque raison d'affirmer qu'ils n'y répondent pas du tout (1). »
(1) Cours (VÉconomie polidque, f|uatrième leçon.
La richesse. — Définition. La doctrine du P. Liberatore, en ce qui concerne la définition de la richesse, au sens éconcmique, n'est pas celle qui a généralement prévalu.
Le Traité élémentaire d'Hervé Bazin s'exprime ainsi sur ce sujet :
« On entend par ric/œsses toutes les choses matérielles gui peiivent satisfaire les besoins de l'homme, c'est-à-dire qui sont douées d'utilité ou d'agrément.
« Cette définition nous montre que pour être classée au nombre des richesses, il est nécessaire, mais il est suffisant, qu'une chose serve à l'un de nos besoins. Ce dernier mot doit recevoir ici son sens le plus général. Par exemple, les objets qui servent à la parure satisfont un de nos besoins économiques, et, à ce titre, ils font partie de nos richesses. » [Traité élémenta'ire, etc., page 65 )
Le Nouveau Dictionnaire dit de son côté :
Nous allons, de notre côté, nous efforcer d'en déterminer le ;oncept aussi exactement que possible. Nous croyons toutefois levoir déclarer qu'aux idées des économistes, quelle que soit eurautorité, nous préférerons, comme toujours, lesens commun. ;iommençons donc par fixer le sens même du mot richesse.
ARTICLE I
Que doit-on entendre par richesse?
3. « Aux lecteurs, dit Boccardo, entre les mains desquels 1 ne serait, par hasard, jamais tombé de livre d'économie poitique avant le nôtre, nous dirons tout d'abord que le mot ichessena pas dans la science le sens qui lui est vulgairement ittribuédans le langage ordinaire, lequel ne donne le nom de "ichesse qu'à une quantité considérable de produits, en le refuant à la jouissance d'une petite quantité de choses. Dans le angage usuel, riche se dit seulement de celui qui n'est pas mvvre, et la signification du mot richesse est purement com- 3arative. En économie politique, au contraire, une feuille de )apier, qui vaut un centime, est une richesse comme les
« 11 importe de définir avec exactitude le mot richesse afin réviter toute ambiguïté.
« En langage courant, le mot richesse s'applique surtout à 'état de fortune dun individu, d'une société, etc. ; ainsi l'on dira : i la richesse de ce banquier est très grande », ou bien « la •ichesse de cette nation augmente de jour en jour ». Pris plus ibstraitement encore, mais toujours dans le même sens, il signifie a puissance que donne la propriété et la possession d'un grand lombre de choses, de richesses ; on dira, par exemple, « la ( richesse est un moyen c[ui n'est pas à la portée de tout le I monde ». Dans ces deux circonstances, richesse exprime un 'tat ..
« L'acception la plus scientifique et qui, pour cette raison, nous ntéresse particulièrement, est celle dans laquelle le mot richesse îst employé pour désigner une chose concrètCé Dans ce sens, richesse
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mines du Pérou et les plaines fertiles de la Lombardie (1). » Vraiment on serait tenté de r()rn[)re avec l'économie poli" tique, (juand on la voit, du premier abord, vous imposer une sorte de paradoxe, en réclamant le nom de richesse même pour le morceau de pain que le dernier des misérables porte à sa bouche. De sorte que, si vous donnez une obole à un mendiant, vous pourriez lui dire : Vois, dans le langage vulgaire tu es pauvre, mais dans le langage scientifique tu es riche ; car celui qui possède la richesse est riche ; et cette obole est une richesse. Je ne sais jusqu'à quel point un pareil discours persuadorait ce misérable.
Mais quittons la plaisanterie, et voyons sur quels arguments les économistes appuient leur prétention. Boccardo, lui, n'en fait valoir aucun ; il en est autrement de Say, qui dit : « Dans l'usage commun, le mot richesses éveille l'idée d'un grand nombre de ces biens. Ceux qui n'en possèdent que peu, ne sont pas appelés riches. Cette manière de s'exprimer n'a pas assez de précision pour nous. L'idée d'une abondance plus ou moins grande n'est pas nécessairement renfermée dans l'idée
(1) Traltato teorico d'Èconomia politica, premier volume. Note sur la définition de la richesse.
est un terme générique, nettement déterminé, qui se définit: toute chose matérielle, utile et appropriée. »
Puis, après avoir examiné chacune de ces trois épithètes afin de montrer que toutes les trois sont nécessaires pour constituer une richesse ou les richesses (nous aurons à revenir sur les diverses parties de cette discussion), il ajoute :
« Comme on a pu le voir par ce qui précède, le mot richesse n'entraîne pas toujours forcément avec lui l'idée dune utilité très élevée ou d'une puissance très grande. Il ne sert pas seulement à désigner des objets très recherchés et difficiles à obtenir ; la hutte d'un charbonnier est, en effet, une richesse au même titre qu'un palais. C'est parce que, ainsi que nous lavons déjà dit, le mot richesse, dans son sens économique, est un terme générique qui sert à désigner des objets déterminés et non un état de fortune. (A. L. Nouveau Dictionnaire, etc., au mot Richesse, p. 750 et 7.51.)
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le richesses ; c'est une circonstance qui ne tient pas à la lalure des richesses que d'être abondantes ou rares. Une très )etite quantité de ce que nous avons appelé de ce nom, sera lonc pournous la richesse, aussi bien qu'une grandequantilé; le même qu'un grain de blé est du blé, aussi bien qu'un boiseau rempli de cette denrée (1) ».
4. Que le caractère de richesse ne dépende pas du plus ou lu moins d'abondance, nous en convenons {plus et minus non nufat speciem) ; mais que l'on puisse faire abstraction totale Je cet élément, jusqu'à donner, comme on donne le nom de 3lé même à un seul petit grain de froment, le nom de richesse 1 l'objet le plus menu, par exemple à la plume avec laquelle loijs écrivons, la démonstration ne nous semble aucunement résulter du raisonnement de l'illustre économiste. Autrement aous pourrions, en adoptant la même manière de raisonner, soutenir qu'à un seul soldat convient le nom d'armée. Qui nous empêcherait, en effet, d'argumenter ainsi ? Dans l'usage commun, le mot d'armée réveille Tidée d'une multitude de soldats, mais ce n'est pas exact ; l'idée d'une multitude plus
(1) Cours complet d'Économie politique pratique. Première partie, chap. I.
Ce n'est après tout, comme le fait entendre le P. Liberatore, qu'une question de mots. Mais, en matière de science, les questions de mots sont loin détre inditiérentes. Ainsi que le remarque l'auteur anglais que nous avons déjà cité, Charles 8. Devas, ce qui a empêché jusqu'ici l'entente sur 1 objet même de la science économique et sur la méthode qui lui est applicable, c'est le défaut d'accord sur la signification des mots. {Folitical Economi/, p. 53(i.) Il n'est pas sans inconvénient de laisser chacun juge du plus ou du moins de valeur d'un terme scientifique, et, bien que l'emploi d'un mot dans im sens déterminé et restreint puisse parfois produire un effet bizarre, cette détermination n'en est pas moins nécessaire. On verra dailleurs qu'après l'avoir combattue pour la forme, le P. Liberatore finit au fond par l'accepter.
Définition de l'utilité. — Les notions d'utilité et de valeur {coir l'article III) sont fondamentales en économie politique.
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OU moins grande, n'est pas nécessairement renfermée dans l'idée d'armée ; par conséquent, un petit nombre de soldats, ou mémo uu seul soldat, peut être appelé armée, comme on appelle blé même un seul petit grain de froment. L'erreur de Say réside en ce que d'un nom collectif il a cru que l'on pouvait faire faire le même usage que dun nom disirihutif. Blé est un nom distribulif ; et par suite on peut l'appliquer aussi bien à chaque individu, pris séparément, d'une espèce donnée, qu'à un grand nombre et même à la totalité des individus de cette espèce. Mais le mot richesse est un nom collectif, comuie les mots armée, peuple, et les autres mots du uiême genre ; aussi, de même qu'on ne peut appeler peuple un seul citoyen ou un petit nombre de citoyens, ni armée uq soldat ou un petit nombre de soldats, on ne peut appeler richesse un objet ou un petit nombre d'objets pouvant satisfaire nos besoins.
o. On dira : Mais ce que l'économie politique a prétendu faire est précisément de modifier le sens du mot richesse, et de le faire passer du collectif au distributif, pour sa plus grande commodité.
Or nous ne croyons pas, quant à nous, que la science ait le droit, pour sa simple commodité, de faire en matière de nomenclature tout ce qui lui plait. Elle peut sans doute former
Une chose est utile quand elle sert à la satisfaction d'un de nos besoins. VutUilé est donc la qualité qui fait que les choses sont propres à nous servir. 'Jlcrvé-Bazin, Traité élémentaire, etc., page 13.)
L'utilité étant une des conditions nécessaires pour constituer une richesse, on a souvent désigné par extension, sous le nom d'utilité, les richesses elles-mêmes. Cependant il importe de ne pas oublier que l'utilité est la « propriété » que possède un objet ou un acte humam de satisfaire nos besoins, et non l'objet luimême et l'acte lui-même.
En économie politique, le mot utilité est pris dans son acception étymologique pure uti). Il suffit qu'une chose ou un acte soient capables de servir à la satisfaction de nos besoins pour qu'il y ait utilité.
On définit analytiquement les richesses : toutes choses utiles.
des mots nouveaux pour exprimer des concepts nouveaux, inconnus du vulgaire. Elle peut encore éclaircir les mots d'un usage commun, en leur faisant exprimer plus distinctement ce qu'ils exprimaient auparavant d'une manière confuse. Mais les détourner du sens généralement usité, surtout si le sens nouveau aboutit à un paradoxe, nous ne pensons pas qu'elle puisse le faire. En matière de langue, le peuple {quem pênes arbitrium est et jus et norma loqaendi) veut être respecté, même par la science ; et à plus forte raison lorsque les enseignements de celle-ci, dans la pratique, doivent servir au peuple lui-même, ainsi qu'il en est précisément de l'économie politique. Pour justifier un ctiaogement en pareille matière, il ne suffit pas de la commodité, il faut l'absolue nécessité ; et cette nécessité n'apparaît pas, puisqu'on ne voit pas la raison pour laquelle les simples choses utiles ne pourraient pas recevoir, au lieu du nom de richesse, celui d'éléments de richesse, de portions de richesse, de principes de richesse, d'intégrales de richesse, ou tout simplement celui de biens, objets, produits.
6. Aussi, nous séparant ici des économistes et nous rapprochant du langage commun, nous définissons la richesse : une quantité de biens supérieure au simple besoin. Par 6/ennous
matérielles [voir article V) et appropriées . {Nouveau Dictionnaire d'économie politique, etc., au mot Utilité, II, page 1139.)
Ricliesses naturelles et richesses produites (artificielles) On distingue les richesses naturelles et les richesses produites.
I. Les richesses naturelles sont celles que Dieu nous fournit gratuitement, telles que Vair, la lumière, les agents pliysiquesde la nature, les fruits sauvages, etc.
Les unes sont illijnitées, l'air, la lumière, les agents physiques, par exemple, et, bien qu'elles aient pour nous une immense utilité, elles n'ont cependant pas de valeur pour l'échange [voii' article JII), parce ((u'elles sont graluites et communes. [En note. Remarquons cette différence entre l'utilité et la valeur ; nous devrons y revenir.) Il suffit de constater l'existence de ces richesses communes : comme elles ne sont pas susceptibles d\ippropriation, qu'elles appartiennent à tout le inonde,
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entondonscc (jui réporul à noire désir : lialio boni in hoc consialil, fjuod alit/aid sil appelibllc (1). Celle (juanlilé peiil varier selon que les désirs varientavec la diversité même des besoins: aulresen eiïet sont les besoins de l'homme dans une civilisation adulte ou dans une civilisalion au berceau ; autres encore sont les besoins de l'homme de lettres ou de l'homme d'Etat, et ceux de l'artisan ou du simple citoyen.
Notre définition de la richesse est semblable à celle qu'en donne Gicéron, là on, se posant cette question: Qu'est-ce qu'être riche? il répond : Un homme riche est celui dont l'avoir est suftlsant pour lui permettre de vivre avec quelque aisance. Queni intelligimus divitem ? aut hoc verbum in quo homlne ponimus ? Opinor in eo, cui tanta possessio est, ut ad liberaliter vivendiim facile contentus sit (2). La richesse commence où finit le simple nécessaire et oii commence l'aisance. Celui qui n'a que le nécessaire n'est ni pauvre ni riche ; il tient le milieu : Mendicitatem et divitias ne dederis viihi, sed tribue tantum victui meo necessaria (3).
(1) S. Thomas, 8ow//?(? //<., Impartie, question V, art. 1. ^Voir page 761a citation tirée de l'ouvrage anglais de Charles S. Devas.) {2) Paradoxes. Paradoxe YI.
(3) Proverbes, xxx, 8
elles ne forme)ii l'objet d'aucun échaïu/e, la matière d'aucun contrat.
Les autres richesses naturelles sont limitées : par exemple, les fruits sauvages. Cette sorte de richesse nous est fournie gratuitement, mais en petite quantité. Aussi a-t-elie, non seulement de l'utilité, mais encore de la ya/ew/* pour l'échange. Onse l'approprie par ^occupation, on la vend, on l'achète, ce qu'on ne ferait pas si elle était illimitée. [En note. Certains économistes classent encore parmi les richesses naturelles les mines, les carrières... Mais il faut remarquer que ces choses impliquent un certain travail, soit pour les découvrir [les mines de houille, par exemple], soit en tout cas pour les utiliser.)
H. Les richesses produites, ou plus simplement les produits sont les richesses créées par le travail de f homme, par exemple les tissus, les meubles, l'habitation, etc. (Hervé Bazin, Traité élénientaire, etc , p. 66.)
Du reste, si l'on persiste à vouloir donner le nom de richesse à tout objet dont on a la jouissance, quelque minime qu'il soit, fût-ce une feuille de papier ou le chiffon de toile dont on se sert pour un usage quelconque, nous nous permettrons de sourire, mais nous n'entrerons pas en guerre pour si peu.
ARTICLE II
Dans les éléments constitutifs de la richesse il faut considérer Vatililé.
7. Dans la détermination des éléments qui constituent la richesse, il y a deux concepts, pour ainsi dire, primordiaux : l'utilité et la valeur. Ils sont tellement liés à l'idée de richesse que pour l'expliquer les économistes recourent tantôt à l'un, tantôt à l'autre. Parlons brièvement de tous deux, et d'abord de X utilité.
On appelle utile ce qui est propre à obtenir une fin : Ea qiiœ sunt ad finem accommoda ta, utilia dicuntur (1). On peut donc
(1) S. Thomas, So7nme th., 1" partie de la 2«, question XVI. art. 3.
On voit aisément la différence qui existe entre cette doctrine, qui est celle de Joseph Garnier (Éléments d^économie poli(ic/ue. 3' édition, 1806, p. 11). et celle du P. Liberatore. L'air, la lumière, sont admis parmi les richesses naturelles. La valeur seule leur est refusée. La citation suivante fait mieux comprendre encore cette différence :
« La qualité qui rend les choses propres à satisfaire nos besoins se nomrne utilité.
« Parmi les utilités, les unes, comme celle de l'air respirable ou de la lumière des astres, s'appliquent d''elles-mémes à nos besoins, sans exiger de notre part aucune préparation, aucun effort ou peine préalable : elles ne sont pas d'ailleurs susceptibles d'appropriation privée ou exclusive, tous les ayant également à leur disposition; nous comprendrons, avec Bastiat, lensemble des utilités de cette classe sous la dénomination d'ufllite's gratuites.
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définir rulilité : lapropriélôqui fait qu'une chose sert à obtenir une fin. Celte propriété ne peut appartenir qu'aux moyens ; car c'est seulement des moyens qu'on se sert : à parler rigoureusement, on ne se sert pas de la fin, on en jouit, vu qu'on l'aime. pour elle-même. Frui est amare, inhœn-re aticui rei, propter seipsam (1). Ainsi l'on dit de la médecine qu'elle est utile^ parce quelle a la propriété de guérir lorsqu'on est malade ; mais on ne dit pas de la guérison qu'elle est utile, à moins qu'on ne la considère sous le rapport de quelque fin plus élevée, la science, par exemple, qu'elle peut servir à acquérir en qualité de moyen. Dans les éléments constitutifs de la richesse, ce qui apparaît donc avant tout, c'est l'utilité; ils doivent en effet nous permettre d'atteindre la fin qui consiste à satisfaire nos besoins, en même temps qu'à nous rendre la vie commode et agréable.
8. On trouverait difficilement un objet qui n'ait quelque utilité ou qui ne puisse en prendre quelqu'une, s'il n'en a par lui-même, sous l'action de l'industrie. Qu'y a-t-il de plus vil que le fumier ? Etpourtantilsert à engraisser età fertiliser les terres. Les pierres nous servent à construire des maisons, et il n'est pas jusqu'aux os des animaux dont le travail de
(1) S. Augustin, De Doch'ina chrisliana, livre VI, ch. iv.
Les autres ne peuvent s'appliquer à nos besoins qu'après un service accompli ; elles deviennent la propriété de ceux qui ont fourni le service, et sont pourvues d'une qualité qui permet à leur possesseur d'obtenir d autres utilités de la même classe, mais d'espèces variées, lorsqu'il veut les échanger ; c'est cette ((ualité que désigne le mot valeur. On peut donc comprendre les utilités de cette classe sous la dénomination générale d^ulililés valables.
C'est l'utilité valable cpii seule constitue la Richesse. (A. Clément. Dictionnaire (Véconomie polifique, publie' sous la direction de Ch. Coquelin et Guillaumin, au mot Richesse, II, page ;)41.)
Dans ce dernier système, c{ui aboutit aux mêmes conclusions que celui du P. Liberatore, l'air, la lumière, sont des utilités. Mais, comme ces utilités ne sont pas susceptibles d'appropriation
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riiomme ne parvienne à tirer un grand nombre d'ustensiles. Il est vrai qu'entre les choses utiles il y a lieu de distinguer. Les unes nous sont données par la nature seule, et avec une telle profusion qu'elles sont à la portée de tous et qu'elles ne s'épuisent jamais, quelque quantité que chacun en prenne. Tels sont l'air, la lumière, l'eau dont il y a partout en abondance. Les autres, bien qu'elles nous soient aussi données par la nature, s'épuisent toutefois, parce qu'elles sont limitées. Tels sont la terre cultivable, les animaux, les mines, etc. Les premières peuvent être désignées sous le nom de biens non susceptibles d'appropriation (sauf dans quelques cas), mais d'un usage général ; les autres sous le nom de biens susceptibles d'appropriation et d'un usage particulier, comme aussi et à plus forte raison les produits de l'art et de l'industrie humaine. Ce sont ces biens susceptibles d'appropriation qui méritent, à proprement parler, le nom de richesse, le concept de propriété étant implicitement renfermé dans celui de richesse. On peut les diviser en richases naturelles ei en richesses artificielles, selon qu'elles nous sont données simplement par la nature, comme dans les trois exemples cités plus haut, de la terre, des animaux, des mines, ou qu'elles proviennent du travail de l'homme, comme les maisons, les habits, les machines et autres choses semblables.
et par suite d'échange i^voir, à l'article m, la définition de la valeur), elles n"ont pas de valeur, elles ne sont pas valables et ne constituent pas des richesses : ce qui revient à dire que le nom de richesse doit être réservé aux choses iifiles, aux biens susceptibles d'appropriation.
Définition de la valeur. L'utilité, jointe à la rareté', est la cause lie la valeur.
La valeur est la propriété qu'ont les choses utiles de pouvoir faire la matière d'un troc, et, par conséquent, de procin-er par voie d'échange, à leur possesseur, tel ou tel autre objet qui lui semble préférable.
Définition du prix. Quand nous échangeons une marchandise contre des espèces monnaj'ées, or ou argent, la valeur prend le nom de prix, et l'échange le nom de vente. C'est la forme habituelle de l'échange dans les nations civilisées, mais cette
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9. Say, suivi en cela par un grand nombre d'économistes, adopte une division diiïérenle ; il dit : <' Ces richesses sont de deux sortes, qu'il convient de distinguer avec soin. Les unes nous sont données gratuitement et avec profusion parla nature, comme l'air que nous respirons, la lumière du jour, l'eau qui nous désaltère, et une foule d'autres choses dont l'usage nous est devenu tellement familier, que nous en jouissons souvent sans y penser. On peut les nommer des richesses naturelles. Elles appartiennent à tout le monde, aux pauvres comme aux riches, et ne sont appelées des richesses que dans
un sens général et philosophique Les autres biens sont le
fruit d'un concours de moyens qui ne sont pas gratuits. Nous sommes forcés d'acheter, pour ainsi dire, ces derniers biens par des travaux, des économies, des privations ; en un mot, par de véritables sacrifices. De ce nombre sont les aliments qu'on ne peut se procurer sans culture, les vêtements qu'on ne peut avoir sans que quelqu'un les ait préparés, les maisons
qui n'existent qu'après qu'on les a construites D'un autre
côté, la propriété suppose une société quelconque, des conventions, des lois. On peut en conséquence nommer les richesses ainsi acquises, des richesses sociales (1) ».
(1) Cours complet, etc. Première partie, chap. i.
forme ne change rien à l'analyse des phénomènes. Au fond, et abstraction faite de la monnaie, qui est une marchandise intermédiaire dont nous examinerons plus tard le caractère spécial, toute vente est un échange, et tout échange repose sur la notion économique de la valeur. Il n'y a donc aucune dilierence à faire entre la valeur et le prix d'une chose quand on recherche les lois économiques qui règlent les échanges.
La valeur n'est qu'un rapport. Dans son sens le plus général, la valeur est l'expression des rapports des richesses entre elles. Elle ne peut exister qu'à la condition que les choses soient non seulement utiles, mais rares, appropriées et, par suite, transmissibles. {En note. La santé est un bien ; mais comme elle n'est pas transmissible d'une personne à une autre, on ne peut pas dire qu'elle soit une valeur.) Elle varie incessamment , en même temps que l'utilité et la rareté de ces choses, ou plutôt suivant l'opi*
10. Cette division et cette nomenclature ne nous satisfont pas. D'abord nous n'admettons pas que l'on donne le nom de richesses à ces dons que nous tenons en commun de la nature et qui ne sont pas susceptibles d'appropriation. Que penseriezvous de celui qui dirait : Je suis riche parce que j'ai l'air, la lumière et l'eau en abondance ? Et il n'y a pas à faire valoir ici la signification restreinte du mot dans le sens philosophique, le sens philosophique ne devant jamais se trouver en désaccord avec le sens commun. Or la lumière qui nous éclaire, l'air que nous respirons, l'eau que nous buvons ne sont pas, suivant le sens commun, considérés comme des richesses. En second lieu, réunir dans une appellation commune et sous le seul nom de richesse la totalité des biens susceptibles d'appropriation, nous paraît présenter deux inconvénients, l'un de laisser supposer, comme Say le suppose en effet, que la propriété prend son origine dans l'état social ; l'autre," de confondre les produits de la nature, par exemple les fruits de la terre, avec les produits de l'art, avec un édifice par exemple, ce que l'on ne doit pas faire, comme nous le verrons en temps et lieu.
Il nous semble donc plus juste de répartir les choses utiles en biens non susceptibles d'appropriation, parce qu'ils sont
nion que les hommes se font de leur utilité et de leur rareté. Mesure de la valeur. La valeur est essentiellement relative et variable. Un hectolitre de vin vaut aujourd'hui un hectolitre de blé : demain la même quantité de vin vaudra un hectolitre et demi de blé... Partant de là, on peut atrirmer... quil ny a pas de mesure fixe de la valeur. (Hervé-Bazin, Traité élémentaire, elc , p. 73 et suivantes.)
Du moment où Ton échange des produits et des services, il devient nécessaire d'en mesurer la valeur aussi bien que la quantité, en les rapportant l'une et l'autre à un étalon commun. Mais de même qu'il faut une chose pesante pour mesurer un poids? une chose longue pour mesurer une longueur, il faut une chose pourvue de valeur pour mesurer une valeur ; seulement il y a cette différence entre les mesures de quantité et la mesure de la valeur qu'on peut trouver un étalon de poids, de longueur, de
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illimités, et en biens susceptibles d'appropriation, parce qu'ils sont limités; et, réservant le nom de richesse aux seconds, lorsqu'ils sont en certaine quantité, de les subdiviser en richesse naturelle et richesse artificielle.
AHTICLK III.
Dans les éléments constilutifs de la richesse il faut considérer
la valeur.
H. Du concept d'utilité, dans les éléments constitutifs de la richesse, naît le concept de valeur, en vertu de l'échange. Car si une chose m'est utile, elle peut être également utile à un autre, qui l'acquerrait volontiers, en me donnant en échange une autre chose qui m'est également utile et dont par conséquent, moi aussi, je ferais volontiers l'acquisition. Cette propriété- qu'ont les choses utiles de pouvoir être échangées contre d'autres s'appelle valeur. Ainsi, par exemple, en donnant une quantité déterminée de grain , je puis en échange recevoir une quantité déterminée de sucre, d'huile ou de toute autre denrée. La propriété qu'a mon grain de se prêter à cet échange constitue sa valeur. D'où l'on voit que l'idée de valeur est plus générale que celle de prix; car le prix dans une chose ne se considère que sous le rapport
superficie, de durée ou de capacité, dont les dimensions ne varient pas ou ne varient que d'une manière insensible, tandis qu'il n'existe point de choses dont la valeur ne soit sujette à desjvariations plus ou moins rapides ou profondes. C'est pourquoi on s'est appliqué de tout temps à choisir pour mesurer la valeur des choses qui sont l'objet des échanges, les produits dont la valeur est le moins sujette à varier. Ceux qui ont paru remplir au plus haut degré cette condition essentielle sont les métaux précieux, foret l'argenl. (De Molinari. Nouveau Dictionnaire, etc., au mot Valeur, II, page 1149.)
Différence entre l'utilité et la valeur. La valeur étant la résultante de l'identité des désirs humains et de la difficulté de les satisfaire, il suit de là que l'ordre des valeurs ne correspond nullement à l'ordre des utilités réelles des choses. Comparez, par exemple, la valeur du diamant et celle de la houille...
de l'échange contre la monnaie, tandis que la valeur se considère sous celui de l'échange contre une marchandise quelconque. Le prix n'est pas autre chose que la valeur exprimée en argent. Néanmoins, puisque la monnaie est l'équivalent de toutes les valeurs, ce qui est dit de la valeur est également vrai du prix, et les deux mots se prennent l'un pour l'autre. Mais nous aurons à parler de la monnaie d'une manière plus étendue ; tenons-nous-en ici au seul concept générique de valeur. 12. Comme on le voit, la valeur n'est qu'un rapport : le rapport d'une chose avecd'autres choses, quant à la faculté qu'elle a de pouvoir être échangée avecelles.il s'ensuit que la valeur est variable, comme le sont les termes dont elle exprime le rapport. Si pour une caisse de sucre, par exemple, vous pouvez avoir huit sacs de farine ou un tonneau de vin, les huit sacs de farine et le tonneau de vin détermineront pour vous la valeur de la caisse de sucre ; et à l'inverse la caisse de sucre déterminera pour vous la valeur des huit sacs de farine ou du tonneau de vin. Mais si, par une de ces variations qui se produisent habituellement sur les marchés, on ne trouve plus ù échanger une caisse de sucre que contre quatre sacs de farine et un demi-tonneau de vin, la valeur réciproque de ces marchandises est modifiée ; celle de la farine ou du vin, relative-
Toute chose douée de valeur a nécessairement de Vutilité en prenant ce mot dans son sens le plus large. Sans cela, elle ne serait pas échangeable, elle n'entrerait pas dans le commerce et ne constituerait pas une richesse.
Mais toute chose utile n'a pas nécessairement de la valeur. C'est ce que nous avons prouvé en prenant pour exemple l'air et la lumière du soleil. Ainsi l'?/^zZ//e embrasse toutes les richesses, tandis que la valeur n en embrasse qu'une partie. (Voir ci-dessus.)
Valeur d'usage et valeur cl échange. Un certain nombre d'économistes expriment par des termes ditîérents les idées que nous venons d'exposer. Ils observent que les choses nous sont utiles de deux manières : directement, quand, par elles-mêmes, elles satisfont nos besoins ; telle est l'utilité du blé que le cultivateur applique à sa consommation ; indirectement., lorsque, par la cession que nous en faisons à autrui, nous pouvons obtenir en
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ment au sucre, s'est accrue du double, et, à l'inverse, la valeur du sucre par rapport à la farine et au vin a diminué de moitié- Say dit avec justesse : La valeur d'une chose est une quanlilr positive, mais elle n'est que pour un instant. Sa nature est d'être perpétuellement variable, de changer dun lieu à Vautre, d'un temps à l'autre. Rien ne peut la fixer invariablement, parce qu'elle est fondée, ainsi que vous le verrez plus tard, sur des besoins et des moyens de production qui varient à chaque minute (1).
13. D'où il résulte que la valeur des choses ne peut jamais avoir une mesure certaine et déterminée. La raison en est, comme l'observe saint Tbomas, que la mesure doit être homogène avec la chose mesurée, c'est-à-dire du même genre. Ainsi la ligne est mesurée par la ligne, le temps par le temps. En conséquence, la mesure des valeurs ne peut être qu'une valeur, mais toute valeur est essentiellement variable (2). Donc, la
(1) Cours complet, etc. Première partie, chapitre ii. Ce texte est cité en français dans l'original.
(2) Une mesure invariable des valeurs est une pure chimère, parce qu'on ne peut mesurer les valeurs que par des valeurs, c'est-à-dire par une quantité essentiellement variable. Œuvres complètes de David Ricardo, section 1, chap. i, en note.
échange des objets qui nous faisaient défaut ; telle est, pour le cultivateur, l'utilité du blé qui dépasse les besoins de sa consommation et qu'il porte au marché pour se procurer en échange des outils, des vêtements, etc. Dans le premier cas, les choses ont pour nous une valeur d'usage, qui n'est que l'utilité directe, et dans le second, elles ont une valeur d'échange.
Pour éviter toute confusion dans un ouvrage élémentaire, nous préférons n'employer que les deux termes d'utilité et de valeur, le premier désignant le rapport entre les choses et nos besoins, le second le rapport des richesses entre elles. (Hervé-Bazin, Traité e'iémeîitaire, etc., p. 77.)
L'essence de la richesse réside dans VutiUté et non dans la valeur. L'utilité produite par l'homme ne diifère de l'utilité fournie par la nature qu'en ce que celle-ci est gratuite, tandis que celle-là est achetée au moyen dune dépense de force et de tra-
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conséquence, tout le monde la voit. Et il n'y a pas à dire que cette mesure pourrait être établie en argent. Car, bien que l'on puisse dire que l'argent, comme nous le verrons en son lieu, est la mesure de la valeur des marchandises dans un sens relatif, il ne peut toutefois leur servir de mesure dans le sens absolu. La raison en est que l'argent, étant aussi, comme nous le verrons, une marchandise par la matière qui en est la base, est lui-même une valeur sujette à des variations, bien que plus lentes. Cent écus, par exemple, n'ont pas la même valeur en Angleterre qu'en Italie ; et en Italie même ils n'ont pas aujourd'hui la valeur qu'ils avaient il y a trente ans. Il en serait de même si l'on voulait mesurer la valeur des choses à leur utilité. L'utilité, bien qu'elle soit une condition indispensable de la valeur (une chose absolument inutile ne pourrait faire la matière d'un troc), ne saurait lui servir de mesure. S'il en était autrement, le pain aurait plus de valeur que les pierres précieuses, étant d'une plus grande utilité. En outre, l'utilité et la valeur sont deux choses différentes. L'utilité est le rapport entre les choses et nos besoins; la valeur est le rapport entre les choses qui trouvent à s'échanger les unes contre les autres. Or des choses différentes ne peuvent se servir de mesure réciproque, comme nous l'avons déjà fait remarquer.
vail. C/est cette dépense appliquée à la production de l'utilité qui constitue la valeur ; mais c^esi Vutilité, soit naturelle, soit artificielle, qui constitue la richesse. (De Molinari. Nouveau Dietionnaire, etc., au mot Valeur, II, p. 1133.)
Il n'est pas besoin, ce nous semble, de démontrer longuement que l'utilité est inhérente aux richesses. Les besoins de l'homme ne pouvant être satisfaits que par des utilités, et les richesses étant produites pour être consommées, elles doivent donc être utiles. [Même dictionnaire, au mot Richesse, II, page 750.)
Comme l'utilité est destinée à la satisfaction de besoins et que ces besoins varient, elle varie, avec eux. Il y a donc un rapport entre les besoins et l'utilité, entre l'homme et la chose. Or, ces deux termes de rapport varient. L'utilité varie donc et par ellemême, et par l'homme.
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14. Celte dilîérence entre l'utilité et la valeur, non seulement quant au concept, mais aussi quant au mot, est d'une extrême importance en économie politique. Toutefois il ne semble pas que les économistes s'en soient toujours également préoccupés. Adam Smilli, tout en l'enseignant quant au concept, ne l'a pas observée dans les mots, donnant le nom de valeur même à l'utilité et l'appelant valeur en usage, par opposition à la valeur en échange. 11 a écrit : « Il faut observer que le mot valeur a deux signiûcationsdilférentes ; quelquefois il signifie l'utilité d'un objet particulier, et quelquefois il signifie la faculté que donne la possession de cet objet d'en acheter d'autres marchandises. On peut appeler l'une valeur en usage, et l'autre valeur en échange. Des choses qui ont la plus grande valeur en usage n'ont que peu ou point de valeur en échange ; et, au contraire, celles qui ont la plus grande valeur en échange n'ont souvent que peu ou point de valeur en usage. Il n'y a rien de plus utile que l'eau ; mais elle ne peut presque rien acheter ; à peine y a-t-il moyen de rien avoir en échange. Un diamant, au contraire, n'a presque aucune valeur quant à l'usage, mais on trouvera fréquemment à l'échanger contre une très grande quantité d'autres marchandises (1). » Mais, avec
(1) Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, livre I, chap. v.
C'est précisément cette dernière cause de variation des utilités et par conséquent des richesses que les socialistes sem])lent écarter de leurs théories. Ils se refusent implicitement à considérer une richesse comme susceptible dé perdre son utilité à la suite de la simple opinion des hommes. Pour eux, le travail qui donne de l'utilité à un objet ou qui augmente celle qu'il avait déjà ne doit point être improductif; il s'ensuit que le système idéal serait celui où l'on supprimerait cette variation, c'est-àdire le système communiste. On peut proclamer richesses des objets dont l'homme ignore ou n'estime plus l'utilité; il n'en est pas moins vrai qu'une richesse n est pas une abstraction pm'c. La richesse n'existe que par rapport à l'homme, et ce rapport se nomme utilité, c'est pourquoi r utilité est une condition essentiel le de la richesse. {Même dictionnaire^ au mot Utilité, II, page 1140.)
Ce dernier passage nous a paru particulièrement utile à ciler.
raison, Say, dans une lettre à Ricardo ('), repousse l'expression de valeur en usage, qui en substance ne signifie pas autre chose que l'utilité pure et simple. Je ne saurais adinetlre ce que vous appelez avec Adam Smith value in use. Qu'est-ce que la valeur en utilité, si ce n'est de l utilité pure et simple? Le mot utilité suffit donc (IK
15. Pellegrino Rossi, qui, dans les ternies que nous avons rapportés, avait d abord critiqué le peu d'exactitude des écrivains en cette matière, tombe à son tour dans le même défaut, en confondant la valeur avec l'utilité. Il dit en effet : La valeur, encore une fois, est l'expression du rapport qui existe entre les besoins de l'homme et les choses (2). Mais ce rapport entre nos besoins et les choses qui peuvent les satisfaire est Vutilité, non la valeur. Il est surprenant de voir un homme si clairvoyant tomber dans une telle erreur ! Enfin, pour ne pas multiplier les citations, Frédéric Bastiat reconnaît l'importance de la distinction entre l'utilité et la valeur. Habituons-nous à
(■*) Ricardo iDavid), économiste anglais, né à Londres en mS, mort à Gatcomb-Park (comté de Gloucester) en 1823. Fils d'un israélite hollandais, il abjura la religion juive.
[Y] Œuvres diverses. En français dans Toriginal.
(2) Cours d'Economie politique, tome I, quatrième leçon. En français dans l'original.
Car. outre qu'il concorde avec la doctrine du P. Liheratore, il fait peut-être toucher plus immédiatement encore les dangers de celle qu'il combat et qui place la richesse dans la valeur.
Matérialité, condition essentielle delà richesse économique. Voir le Nouveau Dictionnaire d'économie /)oZ///^î<e précédemment cité au mot Richesse. II, page *50.
Voir également le Traité élémentaire d'économie politique de F. Hervé-Bazin, 3^ édition, 1890, p. 69 [Bes prétendues richesses immatérielles).
Le passage suivant, tiré d'un ouvrage moins récent que ceux que nous venons de citer, mais aucfuel ceux-ci se réfèrent, nous paraît contenir une réfutation plus complète encore de la doctrine combattue par le P. Liheratore :
« Faut-il comprendre dan? le domaine de l'économie politique
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distinguer VUtiliic do la Valeur. Il ny a de science économique qu'à ce prix [{)A\di\s, en distinguant deux espèces d'utilité, Ynxie, gratuite, qui se trouve dans lesciioses par l'd'uvre seule de la nature, l'autre onéreuse, c'est-à-dire qui résulte d'un effort de ihomme, c'est à la seconde seulement et par suite à la valeur qu'il attribue la faculté d'être échangeable. En tout ce qui est propre à satisfaire nos besoins et nos désirs , il y a it ^considérer deux choses : ce qu'a fait la nature et ce que fait f homme, ce qui est gratuit et ce qui est onéreux, le don de Dieu et le service humain, rutilité et la valeur (2). D'où il aboutit à la formule suivante : La valeur, c'est le rapport de deux services échangés (3). Nous montrerons, en temps et lieu, comment cette théorie, inventée par le subtil économiste pour réfuter Proudhon (*), tourne au contraire en sa faveur. En outre, au lieu d'apporter la clarté, elle apporte l'obscurité ; car, en attribuant exclusivement la valeur à l'effort fait par l'homme, elle en rend très souvent l'appréciation impossible.
(1) Harmonies économiques, chap. v. De la valeur. En français dans loriginal.
(2) Même ouvrage, chap. vi. Même observation.
(3) Même ouvrage, chap. v. Même observation.
(*) Proudhon i^Pierre-Joseph), pubiiciste, né à Besancon le 15 juillet 1809, mort à Passy, le 26 janvier 1863.
tous les travaux et toutes les utilités, ou n'y admettre que les industries et les richesses qui présentent un caractère de matérialité ?
« Les écrivains qui soutiennent que tous les genres de travaux doivent figurer au même titre et pour les mêmes raisons dans l'économie politique, et que le travail de l'homme d'Etat, du pubiiciste, du peintre, du prêtre, du professeur, etc., y entrent de même que celui de l'agriculteur, du manufacturier ou du commerçant, ont prouvé, on ne peut mieux, rif///«7e de cetle pre mière espèce de travaux, ils ont établi avec une abondance de preuves qui ne laisse plus rien à ajouter ni à objecter que les sciences et les arts et par conséquent ceux qui les enseignent ou les mettent en pratique rendent ou peuvent rendre les plus grands services à un pays. Ils ont réussi enfin à établir qu'il y a un capital intellectuel et moral de connaissances et d'habitudes
Mais, comme nous devons parler spécialement de cette théorie dans un autre chapitre, il est inutile de devancer ici le jugement que nous devons porter sur elle.
ARTICLE IV
L'essence de la richesse réside proprement dans l'utilité et non dans la valeur des choses.
16. Say, suivi en cela parla plupart des économistes, a émis l'opinion que la richesse consistait dans la valeur des choses et était proportionnelle à celte valeur. Il a dit: La richesse est en proportion de la valeur. Elle est grande, si la somme de valeurs dont elle se compose est considérable ; elle est petite, si les valeurs le sont {'). Au contraire, Ricardo a soutenu contre lui que la richesse réside dans Tutilité des choses et est en proportion de cette utilité. Il semble que telle était aussi l'opinion d'Adam Smith, qui a écrit : <( Un homme est pauvre ou riche selon le plus ou le moins de choses utiles dont il peut se
(*) En français dans l'original. [Noie du traducteur.)
favorables à la production matérielle dans une étendue qu'on [peut à peine mesurer. Mais ont-ils réussi aussi bien à prouver que itoutes les utilités produites peuvent être réputées des ricliesses ? Nous ne le croyons pas, et, adoptant l'opinion soutenue notamment par Smitli, Maltus, Droz, John Mill, nous allons essayer pour notre compte de démontrer la proposition contraire.
« Lorsqu'on dit que la médecine et la chirurgie sont productives d'utilité, on est compris aisément parce qu'on se sert d'un terme juste. Lorsqu'on dit qu'elles sont productives de richesse, on emploie un langage énigmatique. Même après de savantes explications, vous ferez difficilement comprendre que remettre un iiembre. arracher une dent, faire l'opération de la cataracte, ce ;oit produire de la richesse. Le but en effet que le chirurgien et le médecin se proposent, ce n'est pas d'enrichir leur pays ni leurs malades, mais d'être utiles à l'humanité souffrante. Que le malade
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procurer la jouissance. » Nous nous rangeons à cette seconde opinion, qui nous paraît conforme à la définition que l'on donne ^Généralement de la richesse. Qu'est-ce que la richesse? Ce qui sert à satisfaire lai'gement les besoins de l'homme. Or la qualité (jui fait qu une chose est propre à satisfaire les besoins de l'homme constitue l'utilité, non la valeur. C'est donc dans l'utilité, non dans la valeur, (pie réside la richesse. Si l'on donne également le nom de richesse aux valeurs telles que l'argent et celles qui le représentent, les effets et les billets de banque, par exemple, c'est parce qu'elles servent de moyen ou d'instrument pour se procurer d'autres choses utiles. La fable raconte que Midas, roi de Phrygie, avait obtenu des dieux le don de changer en or tout ce qu'il touchait. Il possédait donc, dans une abondance infinie, la plus grande des valeurs, celle qui pouvait lui servir à se procurer toutes les autres. Etait-il riche ? Il était dans la plus extrême pauvreté ; et s'il n'eût à temps renoncé à ce don funeste, il eût été réduit à périr de faim, comme le plus misérable des hommes. Un riche qui meurt de faim, c'est une pure absurdité, comme l'observe justement Aristote (I).
(1) Politique, livre 1.
guéri soit un homme laborieux ou un paresseux et un prodigue, il importe peu ; les services rendus par le médecin au malade, qui peut être profiteront au développement de la richesse, qui peutêtre lui seront nuisibles si celui auquel ils sont rendus consomme plus qu'il ne produit, ne sauraient être réputés des travaux productifs de richesse. Direz vous que la santé elle-même est une richesse, parce qu'elle est un bien, un très grand bien ? Assurément on a le droit de s'exprimer ainsi métaphoriquement, de même que c'est par figure que l'on parle des ti^ésors de la bonne conscience, sans prétendre leur attribuer par ce terme aucune qualification économique. Tout ce que l'on peut dire à ce dernier point de vue, c'est que la santé confère la possibilité de créer la richesse, possibilité plus ou moins vague, simple condition favorable, qui ne saurait constituer une richesse par elle • même...
J7. Bastiat (*), au chapitre vi de ses Harmonies économiques, réfute longuement la doctrine de Say sur ce sujet : il montre les résultats absurdes auxquels on arrive en confondant entre elles ces deux choses : richesse et valeur. Citons celui ci comme exemple : La théorie qui définit la richesse par la valeur nest, en définitive, que la glorification de Vobstacle. Voici son sijllogis7ne : La richesse est proportionnelle aux valeurs ; l^s valeurs aux efforts, les efforts aux obstacles ; donc les richesses sont proportionnelles aux obstacles (1). Donc, pour développer la richesse, développons les obstacles. Donc des impots écrasants, des entraves à l'exportation, des privilèges, des monopoles.
Si les démonstrations de cet écrivain sur ce point ne s'appuyaient sur sa théorie de prédilection, à savoir que dans les échanges l'utilité est toujours donnée gratuitement et qu'il n'y a de rémunéré que les efforts ou les services, elles seraient invincibles. Ce vice radical leur fait perdre toute leur force. Mais, heureusement, nous n'avons pas besoin de ses raisonne-
(*) Bastiat (Claude-Frédéric), l'un des plus brillants économistes français, né à Mugron (Landes), le 30 juin 1801, et mort à Rome, le -l'k décembre 1850.
(1) Harmonies économiques, cliap. vi. En français dans l'original.
u Les travaux du savant, du lettré, du professeur, du prêtre, de l'artiste, dans le cas plus ou moins fréquent où ils vont à leur but, qui est l'amélioration et le développement de la nature Inunaine, sont donc productifs d utilité sans l'être de richesse. Ils ont une valeur, sans doute, c'est-à dire qu'on les paye; mais cela signifie seulement qu'en échange de certains avantages intellectuels qu'on espère, on sacrifie une partie des produits matériels que l'on possède ou que l'on peut acheter.
« Les produits immatériels et les produits matériels présentent d'ailleurs des ditlérences graves qui nous semblent devoir faire exclure les premiers du domaine de l'économie politique, tout en tenant le plus grand compte de l'etfet indirect que les travaux qui y donnent lieu peuvent avoir sur le développement de la richesse...
« L'une de ces diti'érences porte sur l'impossibilité absolue d'arriver à une évaluation précise de ces biens dits immatériels...
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ments. Il nous suffît, comme nous l'avons déjà dit, de considérer le but de la ricliesse. Elle sert à rendre la vie commode et aisée. Or ce résultat, les choses le procurent par leur utilité et non par leur valeur. La valeur n'y outre que comme intermédiaire, en ce que, par l'échan^j^e dos choses entre elles, nous nous procurons, par de nouvelles acquisitions, d'autres choses utiles qui correspondent à nos besoins ou à nos désirs. On pourrait avoir des écrins pleins de diamants, et néanmoins, si l'on ne pouvait se procurer avec ces diamants les autres choses utiles à la vie, telles que la nourriture, le vêtement, l'habitation, on serait réduit à mendier. Un riche qui mendie, c'est un drôle de riche.
18. Une autre conséquence de l'erreur qui place la richesse dans la valeur est de faire considérer la valeur comme le seul objet de l'économie politique. Rossi réfute amplement cette doctrine. « Il est, dit-il, beaucoup d'auteurs pour qui la valeur en échange est seule un fait économique; ils ne regardent la notion de la valeur en usage que comme une pure généralité à laquelle on peut faire tout au plus l'honneur de la mentionner dès le début, en passant, pour ne plus s'en occuper ensuite. Pour eux, l'économie politique est plus encore la science des échanges, que la science de la richesse. C'est là, il faut le dire,
« Une autre différence, qui tient de près à la précédente, porte sur la faculté delre échangés. Nous ne nions pas à coup sûr le l'ait qui frappe tout le monde, que les avocats, les médecins, les acteurs, les chanteurs, etc., rendent des services utiles ou agréables qui s'échangent contre des produits, ou, ce qui revient au même, contre un certain produit, c'est-à dire la monnaie, par 1 intermédiaire de laquelle on obtient tout le reste. Le taux suivant lequel se règle le prix de ces services, leur salaire appréciable en monnaie, est essentiellement du ressort de l'économie politique, quand même ces travaux ne feraient qu'absorber et que détruire de la richesse. Mais il importe de remarquer que cette circonstance ne fait pas que les produits qu'on appelle immatériels soient en eux-mêmes pourvus de la faculté d'être échangés...
<■ Nous pourrons en conséquence répéter avec M. J. StuartMill...:
une erreur qui altaque la science dans ses bases, qui la mutile et la dénature (1). » Il montre comment, avec une telle doctrine, un grand nombre de faits économiques demeurent inexplicables. Prenons-en un pour exemple. Lorsqu'il s'agit d'expédier des marchandises dans tel ou tel pays, sur quoi se règle-t-ou, sinon précisément sur rutillté de ces marchandises et par conséquent sur la recherche dont on espère qu'elles seront l'objet ? « Pourquoi certains marchés sont-ils encombrés de denrées qui n'ont jamais de débit? Uniquement parce que les producteurs n'ont pas suftisamment étudié quelle pouvait être, dans un pays donné, la valeur en usage de telles ou telles marchandises. » L'utilité entre donc, elle aussi, dans les calculs de l'économie politique. Elle y entre encore bien davantage quand il s'agit, non plus de la production, mais de la distribution et de la consommation de la richesse.
19. Aussi Rossi pense-t-il comme nous que l'utilité, non la valeur, constitue la richesse. « Richesse et valeur, dit-il, ne sont pas la même chose, puisqu'on peut atteindre au comble delà richesse, quelque peu de valeur que l'on possède. On peut donc avoir beaucoup de richesse et peu de valeur. Pour
(1) Cours d'Economie politique, quatrième leçon.
Quand, dans ce traité, je parlerai de la richesse, il est bien entendu ijue cest de la richesse matérielle seule guil sera question... »
Cette conclusion justifie Stuart Mill, si vivement pris à partie par le P. Liberatore.
« Peut-être, continue le même auteur, dira-t-on qu'entendre de la sorte la production de la richesse, c'est matérialiser l'économie politique; nous pourrions répondre qu'avant de songer à donner à une science un caractère plus ou moins élevé, il faut s'appliquer à en comprendre et à en déterminer exactement la nature. Mais on avouera aisément que l'économie politique ainsi délimitée ne perd rien de son haut caractère spiritualiste. Outre que la valeur communiquée aux objets est une qualité incorporelle, un rapport entre nos besoins et les clioses qui n'a rien de matériel, c'est l'esprit seul qui préside à la création de la richesse, de toute ricliesse. L'industrie n'est qu'une série d'opéra-
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cet écoiioîiiisle (nous croyons qu il fail allusion à Say), ces mois ne sont pas même corrélatifs. Cependant il dit ailleurs que la richesse n'est qu'une valeur échangeable ; il ajoute : « Bien que la richesse soit une valeur échangeable, la richesse « générale est accrue par le bas prix des marchandises et de « toute espèce de produits. » Si cette proposition est vraie, elle doit supporter toutes ses conséquences. La richesse générale est accrue parle bas prix des marchandises et de toute espèce de produits. Si le prix s'abaisse jusqu'à zéro, évidemment la richesse générale sera, pour ainsi dire, infinie. Mais, la richesse générale étant infinie, il n'y aura plus d'échanges ; chacun ayant tout ce qu'il peut désirer, tout échange devient impossible. Gomment donc la richesse seraitelle une valeur échangeable, puisqu'elle serait infinie, quand il n'y aurait plus de valeur en échange (1) ? »
En réalité, l'hypothèse est inadmissible ; car, au moins en ce qui concerne la richesse qui dépend du travail de l'homme, le prix, quelque minime qu'il soit, ne peut arriver à zéro. Mais il faut prendre garde que dans les propositions conditionnelles on ne considère pas la vérité ou la possibilité de la
(i) Même ouvrage, même leçon.
lions par lesquelles l'esprit humain refait le monde matériel à sa propre image, c'est-à-dire à limage de l'ordre dont il a l'idée, en même temps qu'il le fait servir à la satisfaction de ses besoins.
" Qu'est-ce que le travail, dit M. Cousin dans un morceau sur « Adam Smith Hisfoit^e de la pliilosophie morale au dix-huitième « siècle, l^'^ série, t. IV), sinon le développement de la puissance « productive de l'homme, Texercice de la force qui le cons- « titue?... Or, cette puissance productive, cette force qui constitue <' l'homme, c'est l'esprit. L'esprit, voilà le principe du principe « de Smith ; voilà la puissance dont le travail relève ; voilà le « capital qui contient et produit tous les autres ; voilà le fonds (( permanent, la source primitive et inépuisable de toute valeur, « de toute richesse. Toutes les forces de la nature, comme toutes « les forces physiques de l'homme, ne sont que des instruments
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condition, mais seulement la connexion qu'elle a avec le conditionnel. Et ici cette connexion existe.
Il est vrai que Minghetli réplique : En ce cas, il n'y aurait plus (le science économique (1). Et pourquoi ? Parce que, n'y ayant plus de valeur, il n'y aurait plus de richesse ; l'objet même de la science manquerait. Nous répondons : L'argument ne vaut rien, car il tombe dans ce genre de sophisme que les dialecticiens ^[ipeWeni pétition de principe, en ce qu'il pose en fait que la richesse consiste dans la valeur, et c'est précisément ce que l'on nie et ce que Minghetti ne démontre en aucune façon.
ARTICLE V
La matérialité est un caractère essentiel de la richesse, objet de l'économie politique.
20. Le nom de richesse, pris absolument, ne s'applique qu'aux biens matériels. Si vous entendez dire : Un tel est un homme riche, la seule pensée qui vous vienne à l'esprit est
(1) Des rapports de VEconotnie publique^ etc. Livre second.
« de cette force éminente Cfui domine et emploie toutes les « autres. » II n'en faut pas phis assurément pour que Téconomie politique se trouve en quelque sorte spiritualisée tout entière. Peut-être même est-il permis de croire qu'en limitant ainsi la science, on ôle infiniment moins à sa dignité qu'on n'en retrancherait à celle des biens qu'on se refuse à y comprendre si on les y admettait. C'est, nous le répétons, le caractère supérieur de ces biens d'une nature sublime ou délicate d'être placés en dehors et au-dessus du calcul. Leur valeur est une valeur toute morale, et la récompense matérielle, qui presque toujours leur fait défaut, n'est dans tous les cas que le moindre des prix qu'ils reçoivent. Leur récompense est dans l'estime, dans l'affection, dans l'admiration des autres hommes. Allons plus loin. Ils ont si peu l'intérêt pour mobile et pour but, que leur excellence n'apparaît jamais plus grande que lorsqu'ils se passent même de cette dernière espèce de récompense dans le sentiment du bien fait pour lui-même et du devoir accompli.
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(|tril possède beaucoup d'argent, ou plutôt beaucoup de choses utiles à la vie inalériclle et que l'un peut acquérir avec de l'argent. C'est en ce sens que nous disons que l'économie politique a la richesse pour objet.
Toutefois, par l'addition de quelque autre mot, qui le fait un peu sortir de sa signification commune, on étend, dans l'usage, le mot de richesse aux biens immatériels. C'est ainsi que l'on dit d'un homme savant qu'il est riche en science,, et d'un honnête homme qu'il est riche en vertu.
Cette extensibilité a induit la presque tolalité des économistes français à faire rentrer dans le cercle de la science économique même les biens immatériels : ce en quoi ils ont été imités, suivant l'usage, parles économistes italiens. Seuls, les Anglais, à part quelque rare exception, se sont tenus dans les limites assignées par Adam Smith, qui dans aucun endroit de ses ouvrages, si la mémoire ne nous fait défaut, ne fait même allusion à cette extension abusive.
21. Say, qu'à notre avis on peut appeler le chef de l'école économiste française, s'exprime ainsi : « L'objet de l'économie politique semble avoir été restreint jusqu'ici à la connaissance des lois qui président à la formation, à la distribution et à la consommation des richesses. C'est ainsi que moi-même je l'ai
« La production, en tant qu'elle se propose la transformation de la matière mise à notre usage et à notre portée, tel est donc le sujet déjà bien vaste dans lequel nous allons nous renfermer.
« {En note.) 11 est à remarquer que la plupart des économistes qui commencent par donner aux mots de richesse et d'industrie le sens le plus large, se comportent ensuite, dans la manière dont ils traitent de l'économie politique, exactement connue ceux qui restreignent le sens de ces mots. Us ne s'occupent que de ce que tout le monde entend par industrie et par richesse ; c'est de la production matérielle qu'il s'agit constamment dans leurs ou vrages. Il y est question de la terre, du capital placé dans le^ entreprises industrielles, de l'intérêt de l'argent, du commercf des marchandises entravé ou libre, etc. ; les professions qui n'ont pas le monde matériel pour objet n'y sont nommées qu'à l'occa sion de l'élément matériel du salaire^ La seule exception (juc
îonsidérée ddiUS mon Traité d'économie politique, publié pour la )remière fois en 1803. Cependant on put voir, dans cet ouvrage néme, que cette science tient à tout dans la société. Depuis [u il a été prouvé que les propriétés immatérielles, telles que es talents et les facultés personnelles acquises, forment une lartie intégrante des richesses sociales, et que les services endus dans les plus hautes fondions ont leur analogie avec es travaux les plus humbles ; depuis que les rapports de 'individu avec le corps social et du corps social avec les individus, et leurs intérêts réciproques, ont été clairement établis, 'économie politique, qui semblait n'avoir pour objet que les )iens matériels, s'est trouvée {trouvée par qui ?] embrasser le ystème social tout entier (1). » Trop de choses en vérité ! La même doctrine est enseignée par Stuart Mill (*), Tun des 'ares Anglais qui s'écartent sur ce point de la généralité de 'école. Énumérant les diverses sortes de travail, il écrit : « Les utilités produites par le travail sont de trois sortes : 1° les utilités fixées et incorporées dans les objets extérieurs par l« travail employé à donner à des choses matérielles des
(1) Cours complet, etc. Considérations générales. (*) Mill (John Stuart), célèbre économiste, né à Londres, le 10 mai 1806 ; mort à Avignon, le 8 mai 1873.
lous connaissions est celle que présente le remarquable ouvrage le M. Ch. Dunoyer sur la Liberté du travail. Conséquent avec ses propres principes, le savant publiciste consacre plusieurs •hapitres aux arts qui s'exercent sur les hommes comme à ceux |ui s'exercent sur les choses, et traite de l'éducation, du gouverlement, du sacerdoce, etc. » (H. Baudrillart, Manuel d'économie politique, IS.jT, pages 152 et suivantes.)
Dans la dernière édition parue en 188.S, ce passage a subi d'assez mportantes modifications. L'auteur a, notamment, introduit lans le texte une citation qui n'était donnée qu'en note dans édition de 1857. Cette citation est tirée de l'ouvrage de M. Duloyer sur la Liberté du travail, mentionné dans le paragraphe [ui précède. Nous croyons devoir en donner nous-même certaines tarties, parce que, bien que la doctrine cpii y est contenue soit ontraire à celle du P. Liberatore, on y trouve néanmoins quel-
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propriôlés qui les rendent aptes à servir à des êtres iminains, ceci est la règle commune et n'a pas besoin de commentaires; 2o les utilités fixées et incorporées dans les êtres humains : le travail, dans ce cas, est employé à donner à dos êtres humains des ({ualités. qui les rendent propres à servir à eux-mêmes et aux autres. A cette classe appartient le travail de tous ceux qui s'occupent d'éducation ; non seulement des maîtres d'école, des gouverneurs, des professeurs, mais encore des gouvernements, en tant qu'ils tendent avec succès à l'amélioration du peuple ; des moralistes, des gens d'église, en tant qu'ils produisent quelque avantage (1) [Vauteur étant -protestant, je pense qiCil adresse ce compliment aux ministres de son église) ; le travail des médecins, en tant qu'il est efficace pour la conservation de la vie ou de l'esprit ; celui des professeurs des arts gymnastiques; celui des professeurs de sciences, d'arts, de métiers ; enfin le travail de tous ceux qui font l'occupation de leur vie d'améliorer la condition morale et physique, cestà-dire d'enseigner à cultiver les facultés de l'esprit et du corps, soit d'eux-mêmes, soit des autres (2). » Tous, profes-
(1) Texte italien :Per qnella parle in cui non si. rendono a/fallo inuliU.
(2) Principes d'économie politique, livre I, chap. m.
ques idées qui se rapprochent de celles que le P. Liberatore a lui-même exprimées, notamment page 17, ci-dessus :
« Toutes les professions utiles, quelles qu'elles soient, celles qui travaillent sur les choses comme celles qui opèrent sur les hommes, font un travail qui s'évanouit à mesure qu'on l'exécute, et toutes créent de l'utilité qui s'accumule à mesure qu'on l'obtient. Très assurément la leçon que débite un professeur est consommée en même temps que produite, de même que la main-d'œuvre répandue par le potier sur l'argile qu il tient dans ses mains ; mais les idées inculquées par le professeur dans l'esprit des hommes qui l'écoutent, la façon donnée à leur intel ligence. l'impression salutaire opérée sur les facultés affectives sont des produits qui restent, tout aussi bien que la forme im primée à l'argile par le potier. Un médecin donne un conseil, ur juge rend une sentence, un orateur débite un discours, un artiste
seiirs, moralistes, etc , sont ainsi mis sur la même ligne que les artisans et les trafiquants.
22. Quant à nous, nous repoussons une semblable confusion, qui nous semble matérialiser entièrement l'homme et ses plus hautes facultés, en en faisant des objets de trafic et en soumettant à la même mesure les besoins physiques et les besoins moraux. Il ne suffit pas d'une analogie quelconque entre deux ordres d'objets pour les englober dans une seule et même science. Il faut, ou une ressemblance parfaite, ou au moins une telle analogie qu'elle permette de les comprendre dans une idée commune et de les ranger sous une loi commune. Or quelle est l'idée qui peut unir ici ces deux ordres de choses, le matériel et l'immatériel ? Celle d'un rapport avec les besoins de l'homme Mais ce rapport, qui nominalement est un, est en réalité double et d'une nature immensément différente; carie rapport varie selon les termes, et ici les termes, matière et esprit, diffèrent entre eux d'une manière incommensurable. Cette différence est telle que souvent la négation de 1 un entre comme élément constitutif dans la perfection de l'autre. Oh ignota richezza, oh ben verace ! C'est ainsi que le Dante glorifie dans le pauvre d'Assise l'absence totale de richesse maté-
chante un air ou débite une tirade : c'est là leur travail ; il se consomme à mesure qu'il s'effectue, comme tous les travaux possibles; mais ce n'est pas là leur produit, ainsi ([ue le prétend à tort J.-B. Say : leur produit, comme celui des producteurs de toute espèce, est dans le résultat de leur travail, dans les modifications utiles et durables que les uns et les autres ont fait subir aux hommes sur lesquels ils ont a^i, dans la santé que le médecin a rendu au malade, dans la moralité, l'instruction, le goût qu'ont répandus le juge, l'artiste, le professeur... Que peuton faire de mieux pour accroître le capital d'une nation, que d'y multiplier le nombre des hommes sains, vigoureux, adroits, intruits. vertueux, exercés à bien agir, à bien vivre ! Quelle riciiesse pourrait paraître supérieure à celle-là ? Quelle richesse est la plus capable d'en faire naître d'autres?... Un f/ouverne/nent, quand il est ce qu'il doit être, est \m producteur d' hommes soumis à l'ordre
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rielle (1). Puis, quant aux lois qui les régissent, les biens matériels ont pour fondement de l'échange qui peut s'opérer entre eux, l'équivalence. Peuvent-ils garder cette équivalence à l'égard des biens immatériels? Salomon, parlant de la sagesse, dil que omne aurum in comparaiione illius arena est exigua, et tcmquam lutum œstimabitur artjentnm inconspectu illius (2). Les biens matériels peuvent être évalués en argent. Peut- on évaluer en argent la morale, la science? Say n'hésite pas à V aïCirmer : Un médecin, d\t-ï\, nous vend l'utilité de son art, sans qu'elle ait été incorporée dans aucune matière... Nous l'achetons en achetant son conseil. Et plus bas, en note : Jji science et le talent d'un médecin, d'un chirurgien, d'un professeur, ne sont-ils pas des capitaux acquis (3) ? De sorte que nous pourrions rechercher combien d'écus valait le génie de Dante ou la vertu de saint François d'Assise. Si le médecin vend les conseils qu'il donne au malade, le professeur vendra également les idées qu'il fait passer dans l'esprit des écoliers ; l'éducateur vendra la morale qu'il cherche à inculquer à ses disciples ; le magistrat vendra la sentence qu'il rend dans les procès ; le prêtre, les sacrements qu'il administre aux fidèles ! Pourrait-on sans horreur entendre des choses semblables ?
Il est vrai que tous reçoivent, pour le service qu'ils rendent, une rétribution. Mais qu'est-ce que cela prouve? Toute rétribution n'est pas le prix d'une chose, pas plus que tout contrat n'est une vente ou un achat.
A un Français opposons un Français. « Quelques écrivains,
(1) Paradis, chant XI.
(2) Livre de la Sagesse, vu, 9.
(3) Cours complet , etc., t. I. Première partie, ch.v. En français dans l'original.
public et rompus à la pratique de la justice : un véritable moraliste est ini producteur dliommes moraux ; un instituteur est un producteur dliommes instruits et éclair e's ;... un médecin est un producteur dliommes bien portants, etc.
dit Droz (*), désignent par ce mot {richesse) tout ce que l'homme peut désirer d'utile et d'agréable. D'après leur théorie, les qualités de l'âme, la bienveillance, la générosité, l'héroïsme sont des richesses. Un système qui tend à confondre les biens intellectuels et moraux avec les objets matériels, me semble moins ennoblir les seconds que dégrader les premiers. On parle d'une manière très intelligible sans doute, si l'on dit que la vertu est la plus désirable des richesses. Ces mots sont justes, parce qu'ils offrent un sens métaphorique ;mais, au sens propre, ils seraient absurdes. Les sages qui nous révèlent les moyens de bonheur, nous font découvrir les jouissances morales dans une sphère supérieure à celle des plaisirs physiques. C'est nuire à leurs nobles leçons que de porter la confusion dans le langage, et d'assimiler, au moins en apparence, les vertus aux richesses. Pense-t-on agrandir ainsi le domaine de l'économie politique, et lui donner plus d'éclat? Gelte science n'a pas besoin d'étendre ses limites ; son importance est assez haute, puisque les richesses qu'elle enseigne à répandre, préviennent ou dissipent des souffrances, chassent les vices que la misère enfante, et sont d'utiles auxiliaires des biens plus précieux, avec lesquels il faudrait rougir de les confondre (1). »
23. Boccardo se fait simplement prendre en compassion, quand il écrit dans son dictionnaire, au mot Richesse : « En vérité, nous ne pouvons comprendre comment on peut nous donner pour richesse la machine à vapeur, et non la science de Watt, qui l'a créée. » Mais, en raisonnant de même, nous pourrions réduire à l'état de richesse et desujet, par conséquent, de l'économie politique, Dieu même Notre-Seigneur : En vérité, dirions- nous, nous ne pouvons comprendre comment on peut donner le nom de richesse aux fruits de la terre, aux animaux,
(*) Droz (François-Xavier-.Tosepli), moraliste et économiste, né à Besancon, le 30 octobre 1173, et mort à Paris, le 9 novembre 18o0.
(1) Economie politique ou principes de la science des ric/iesses, livre I, chap ii.
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aux métaux, ot lo n^fusorà Dieu qui a tiré de rien toutes ces choses et les a dotées de qualités si uliles (*) !
L'idée transcendantale de richesse n'est pas incompatible avec la science de Watt, pas plus qu'elle n'est incompatible avec Dieu, dont on peut bien dire, dans un sens figuré, qu'il est la richesse suprême et infinie, parce qu'il est le bien suprême et infini. Mais avec l'une comme avec l'autre est au contraire absolument incompatible l'idée de richesse prise dans le ^exit, propre, c'est-à-dire dans celui qui fait de la richesse l'objet de l'économie politique. Ce serait le cas d'appliquer le Sutor, ne ultra crepidam. Il n'y a de richesses économiques que la matière et les qualités fixées et incorporées dans la matière.
24. Or, résumant en quelques mots ce que nous avons établi, nous disons :
Par le mot richesse on doit entendre une somme de biens propre à satisfaire les besoins de l'homme au delà du pur nécessaire ; il n'y a, en effet, aucune raison pour que l'économie politique s'écarte ici du langage commun.
Ce mot peut s'appliquer, ou aux individus, ou au pays tout entier, dont la richesse résulte de celle des individus.
La richesse, rigoureusement parlant, ne comprend que les choses susceptibles d'appropriation ; elle ne comprend pas celles qui par leur inépuisable profusion ne peuvent être un objet de propriété.
Dans les choses susceptibles d'appropriation, on peut considérer l'utilité et la valeur, c'est-à-dire le rapport de l'objet
(*) Nous n'avons pas besoin de faire remarquer que Boccardo n"a pas dit que Watt fût une richesse. 11 n'a parlé que de la science de ^\'att. Il ne semble pas absolument absurde a priori que la science acquise h grands frais et par de grands eliorts constitue au profit de celui qui la possède un capital productif. Le P Liberatore, cjui place la richesse dans l'utilité, don gratuit de Dieu, serait conséquent avec lui-même, s'il admettait que même le génie ou le talent, don de Dieu, que l'on soit médecin, artisan ou trafiquant, est un capital et une richesse. Nous nous en référons d'ailleurs à ce qui est dit dans le commentaire ci-dessus. {Soie du traducteur.)
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avec la satisfaction des besoins de l'homme, et le rapport de l'objet avec ua autre objet, comme matière d'échange.
L'essence de la richesse, à raison même de sa nature, consiste dans l'utilité et non dans la valeur des choses.
La richesse, considérée comme objet de l'économie politique, est limitée aux seuls biens matériels. Les biens immatériels, non susceptibles d'échange ou d'évaluation en argent, sont en dehors de sa sphère.
LES PRODUCTEURS DE LA RICHESSE
25. Puisque l'essence de la richesse consiste dans l'utilité des choses, produire de la richesse en économie politique signifie produire de l'utilité. Or ce résultat peut s'obtenir de deux manières : par la production de l'objet même qui est utile, comme lorsque la brebis met au monde un agneau ; ou par la transformation d'un objet déjà existant, soit qu'on lui donne de l'utilité, s'il est par lui-même inutile, comme lorsque, dans le four, du sable et de l'algue on fait le verre ; soit qu'on lui donne une nouvelle utilité, s'il est déjà utile par lui-même, comme lorsque de la laine déjà filée on tisse le drap. Nous recherchons ici quels sont les agents par rapport à ces deux natures de production, c'est-à-dire quels sont les producteurs de la richesse.
Prodiiclion. On entend par production l'acte ou l'ensemble des actes au moyen desquels l'homme crée l'utilité des choses ou bien augmente celle quelles avaient déjà. [Nouveau Dictionnaire, etc., au mot Production, II, p. 630.)
La production consiste à transformer les matières premières de façon à les faire servir à la satisfaction de nos besoins. C'est donc de l'utilité que l'homme crée en rendant applicables à ses besoins les choses qui, sans le travail, n'y pourraient servir en aucune façon, ou n'y serviraient qu'imparfaitement.
Produire, c'est altérer, modifier, combiner. Dieu crée, l'homme produit, et, dans f ordre de la matière, il ne produit qu'à la condition de détruire; (F. Hervé-Bazin, Traité élémentaire, etc. p. 83.)
De la production. — Lorsque l'on répond avec l'unanimité des
ARTICLE I
Les producteurs de la richesse sont au nombre de deux : la nature et le travail de l'homme.
26. Quelques économistes, par leur langage, semblent attribuer au travail seul la production de la richesse. « L'homme, en naissant, dit Sismondi ("), apporte sur cette terre des besoins qu'il doit satisfaire pour vivre, des désirs qui lui font attendre son bonheur de certaines jouissances, et une industrie ou une aptitude au travail, qui le met en état de satisfaire les uns et les autres. Cette industrie est la source desa richesse (1). » D'autres s'expriment à cet égard en termes encore plus explicites. Les uns et les autres se trompent, au moins dans leur manière de parler. Que pourrait l'homme par son travail, sans un sujet auquel l'appliquer et sans les forces provenant de causes matérielles qu'il appelle à son aide ? Or celui-iï» et celles-
(*) Sismondi Jean-Cliarles-LéunarJ Sismonde de\ publiciste, historien, économiste, littérateur, né à Genève, le 9 mai 1713, mort le 25 janvier 1842.
[i] Nouveaux principes cV économie politique, livre 11, chap. i".
économistes contemporains quil faut entendre par produire non pas créer de la matière, privilège qui n'appartient point à l'homme, dont l'action se borne à transformer, à modifier, mais créer de l'utilité, il semble que l'on exprime une idée fort simple qui a dû frapper de bonne heure toutes les intelligences et rallier toutes les écoles ; pourtant il n'en a pas été toujours ainsi, et celui qui porterait un tel jugement s'exposerait au mécompte réservé à tous ceux qui s imaginent que l'esprit humain, dans l'explication scientifique des choses, a débuté par ce qui est simple, juste et naturel : l'expérience prouve au contraire que c'est presque toujours par là qu'il a fini. (H. Baudrillart. Manuel d'économie politique, 1883, p. 73.)
Observation profonde, vraie en toutes choses, bonne à méditer pour tous et pour la jeunesse en particulier 1
Productions et producteurs.— On dit généralement qu'il y a trois
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ci ne sont pas ses créations, mais quelque chose qui est présupposé lui avoir été donné par le souverain Créateur et que l'on désifj^ne iialjiliieijeinnnt par le mot de nature. Ce n'est donc pas le travail seul qui est le producteur de la richesse ; mais il y a deux producteurs : le travail et la nature, les agents physiques et l'activité humaine, le don de Dieu et la coopération de l'homme.
Dieu a créé la terre, en renfermant dans ses entrailles une immense quantité de minéraux et en recouvrant sa superficie d'herbes utiles et d'arbres fruitiers. Il a peuplé l'air d'oiseaux, la mer de poissons, les bois et les forêts d'animaux terrestres. Ayant ensuite créé l'homme à son image et à sa ressemblance, il lui a donné comme en patrimoine toutes ces richesses diverses. Mais il n'a pas voulu l'en laisser jouir dans l'oisiveté ; il en a subordonné la jouissance au travail. Il lui a donné l'empire sur toute la nature animale inférieure, mais il a en même temps réglé qu'il devrait s'en assurer la domination effective par son intelligente industrie. Il lui a abandonné la jouissance de tout ce que la terre contient ou produit; mais il a voulu qu'il la subjuguât par son travail et la contraignît à tourner à son avantage les forces qui sont en elle, à manifester et à développer celles qu'elle tenait comme cachées et pour ainsi
facteurs ou trois agents de la production (*); ce sont : les agents naturels, le travail^ le capital.
Mais comme le capital est lui-même créé par les deux premiers voir ci-après, page 93, les explications conformes données sur ce point par le P. Liberatore), on réduit à de^ix ces trois facteurs; la terre ou la nature, et l'homme. C'est donc l'action que l'homme exerce sur la nature en vue d'obtenir des objets utiles à la satisfaction de ses besoins qui constitue la production.
Voyons, maintenant, comment est dirigée cette action.
Le besoin, moteur premier de l'activité humaine, pousse l'homme à l'effort, au travail...
(') La richesse étanl Tobjel do la produclion, les agents ou facteurs de la pi'oduction peuvent ôtre également bien désignés comme producteurs de la
richesse. (iVo^e du traducteur.)
dire en puissance. Creavit Deus hominem ad imaginem suam..» Masculum et feminani creavit eos... Benedixitque illis et ait : Crescite et multiplicamini, et replète terram et suhjicite eam, et dominamini piscibas maris et volacribus cœli et imiversis animantibus qiiœ moventur super terram (1).
27. Se conformant à celte divineordonnance, stimulé aussi par des besoins croissants, à mesure qu'il se multipliait par la génération et s'élevait par le progrès à un degré plus élevé de civilisation, l'homme déploya et développa successivement son activité dans une multitude immense d'industries, de travaux, d'arts et d'inventions les plus ingénieuses. Il défricha la terre, la cultiva, la contraignit à révéler ses trésors cachés, à améliorer et à multiplier ses produits. Il rassembla dans des étables et réunit en troupeaux les animaux utiles ; il les éleva, en perfectionna la race, les associa à ses propres travaux, les dressa même à les effectuer à sa place. Puis de l'une et des autres il tira des matières brutes qu'il transforma en objets de première utilité, non seulement pour la conservation, mais pour les aises de la vie. Il convertit le lin en toile, la laine en drap, le fer en acier. Il construisit des mai-
(1) Genèse, i, 17, 18.
Le travail est une peine ; il fatigue. Il exige pour être accompli une dépense de force musculaire, intellectuelle, parfois même morale... Aussi (l'homme ) essaie-t-il d'échapper à cette peine, et la diminue le plus possible... De là, les inventions dans l'art industriel, les combinaisons et arrangements d'administration des entreprises, les simplifications des démonstrations scientifiques, etc. C'est cette tendance. . que l'on exprime en formulant la loi de l'économie des forces, de la façon suivante : Ihomme cherche à obtenir, au prix du travail qu'il pense être le moindre, ce qu'il croit être le plus avantageux pour lui.
Telle est dans son ensemble la théorie synthétique de la production. (A. L. Nouveau Dictionnaire^ etc., au mot Production, IL page 630.)
Même théorie et même synthèse au fond que celle du P. Liberatore, mais avec une nuance d'amertume, qui ne peut manquer de frapper, chez lécrivain profane .
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sons, les garnit d'ustensiles, multiplia les instruments de travail et les machines. Il força le vent et l'eau à lui servir de moteurs pour la mouture du grain ; la vapeur à lui servir de coursier dans ses voyages sur les voies ferrées ; enlin, alTianchissant l'électricité des corps qui la tenaient emprisonnée et la confiant à un fil métalli(|ue, il l'obligea de transporter en un instant sa parole jusqu'aux contrées les plus reculées du monde.
AHTir.LE II.
Concours mutuel des deux producteurs.
28. La moindre réfidxion suffit pour faire comprendre que la richesse ne résulte que de l'union de la nature avec le travail. C'est un fait qui se vérifie jusque dans les produits les plus indépendants de l'action de l'homme. Et, à vrai dire, si l'on excepte les choses qui se trouvent répandues partout, comme l'air et la lumière, et qui, n'étant pas des objets de propriété, ne sont pas des richesses dans la rigueur du terme, dans tout le reste, l'homme ne peut jouir de rien sans se donner quelque peine, au moins pour chercher et s'approprier ce qui lui est utile. La nature prépare à notre usage les pois-
Concours mutuel des deux producteurs. Le travail, acte de Thomme, est l'agent essentiel de la production, la force intelligente et active.
Le travail de l'homme s'exerce sur la matière, c'est-à-dire sur la terre et les agents naturels qui nous sont fournis par le Créateur.
...Le travail ne peut se concevoir sans le concours des forces de la nature, dont l'homme fait par son activité propre des instruments dociles et féconds.
Le travail de production est... un ellbrt suivi, dirigé par l'intelligence, en vue d'obtenir un résultat économique...
La terre et les agents naturels fournissent la matière de la production...
La terre et les agents naturels ne sont pas l'unique source de la richesse, mais ils fournissent les matières premières. La
soQS dans la mer, les oiseaux dans les airs, le gibier dans les bois ; mais tous ces dons de Dieu resteraient inutiles si l'homnie ne venait î\ se les procurer par la proche et par la chasse. A plus forte raison peut-on dire la môme chose des produits naturels qui ne nous sont donnés en quantité suffisante qu'au prix de soins etde travaux incessants. Ces terres qui, soigneusement cultivées, suffisent aujourd'hui à alimenter despeuples entiers, laissées à elles-mêmes et sans culture, suffiraient à peine ta la nourriture d'un petit nombre de personnes.
A l'inverse, on peut faire le même raisonnement pour l'industrie par rapport cà la nature. Sans celle-ci, le travail de l'homme ne pourrait rien, absolument rien. L'agricullure défriche la terre, la laboure, y trace des sillons, l'ensemence ; mais c'est en vain que l'on attendrait la récolte, si la veilu germinative de la semence, aidée par la pluie, les rayons du soleil, la fertilité du sol, ne donnait naissance à l'épi. On admire les prodiges de la machine de Watt ; mais, sans la vapeur, don de la nature, à quoi servirait-elle ? La bou^sole sert de guide pour la direction des navires. Mais le limonier pourrait-il se régler sur elle, si le magnétisme, en aimantant l'aiguille, ne la maintenait tournée vers le nord ?
Les deux agents se prêtent donc un concours mutuel
terre... ne produit utilement qu'avec le concours du travail... Ce qu'elle donne sans travail peut être compté presque pour rien. Ces considérations élémentaires suiiisent déjà à démontrer à ({uel point l'union des divers facteurs de la production est indispensable pour le progrès des industries humaines, l'harmonie sociale et l'extension du bien-être général. (F. IIeuvé-Bazin, Traité élémenlaire, etc., p. 85 et suivantes.)
Xota. Nous manquerions à la véracité si nous ne reconnaissions que, dans les derniers passages cités du Traité élémentaire, nous n'avons pris que ce qui était conforme à la doctrine du 1\ Liberatore. Hervé-Bazin fait intervenir un troisième producteur de la richesse qu'il met sur le même rang que les deux auircs. le capital, contrairement au système adopté par le P. Liberatore.
Matières premières. La chose sur latiuelle s'exerce le travail de
piuxciPES d'économie. 3
mais leurs produits sont différents. La nature produit des substances ; l'industrie de l'homme ne produit que des modifications de substances, des combinaisons de substances, des configurations et structures diverses. A litre d'exemple, la nature donne le grain, l'industrie en fait la farine d'abord, puis le pain. La nature nous donne le fer, le chanvre, le bois : l'industrie humaine, d'abord en les travaillant, puis en les assemblant avec art, en forme une scie, un lit, ou toute autre espèce d'engin ou de meuble. Et puisque la forme accidentelle, la configuration, la structure suppose la substance comme sujet et comme matière, c'est justement que Ton dit que l'industrie reçoit des mains de la nature la matière de son travail. La matière, en tant qu'elle est le produit de la nature seule, sans que l'art y ait rien mis du sien, s'appelle matière première ou matière brute. Matière brute équivaut à matière non encore travaillée. La matière travaillée par une industrie peut être la matière d'une autre industrie, comme la laine déjà filée est la matière sur laquelle s'exerce l'industrie du tisserand ; et celte matière pourrait ainsi, par rapport au nouveau travail dont elle est l'objet, prendre le nom de matière seconde. Mais la laine pure, telle qu'elle sort de la tonte des brebis, les minéraux tels qu'on les extrait des mines où ils iont renfermés,
production s'appelle la matière première. Par exemple, le chanvre est une matière première qui est successivement broj'ée ou teillée pour isoler la matière textile, puis filée et tissée. Chaque opération augmente son degré dutilité.
Cet exemple montre ce qu'on doit entendre par matière première. Cette expression a un sens relatif : elle s'applique à fout objet quune industrie particulière traits forme. Ainsi, les fils sont la matière première du tisserand, et les tissus sont la matière première du tailleur. 11 faut donc entendre par matière première to2ite cJtose que l'on se propose de transformer pour lui donner une utilité nouvelle. (Même ouvrage, pages 66 et 67.)
Richesses naturelles et richesses artificielles. (Voir les citations données ci dessus.)
Le Traité élémentaire cl'Hervé-Bazin maintient, comme on Fa vu, parmi les richesses naturelles ce que le P. Liberatore, d'accord
le coton tel qu'on le recueille de la plante qui le porte, sont des matières premières.
Non seulement la matière qui doit être mise en œuvre par le travail nous est fournie par la nature; mais la nature nous fournit encore les forces que Dieu a renfermées dans les diverses substances. C'est de ces forces que l'industrie se sert pour obtenir ses divers produits. Le maçon construit la maison ; mais la maison tient debout grâce à la pesanteur, à la cohésion, à l'impénétrabilité, à l'affinité des divers éléments que le maçon emploie à la construire. Le fer reçoit la trempe de Tacier, mais par la vertu du feu qui le rougit et par la froideur de l'eau dans laquelle on l'immerge quand il est rouge. C'est ainsi que l'on met en acte et que l'on développe celte dureté particulière et cette élasticité, qui dans le fer, bien que préparé, ne sont d'abord qu'en puissance et pour ainsi dire à l'état latent.
ARTICLE III
Richesses naturelles et richesses artificielles.
30. On voit par ce que nous venons de dire que, comme nous l'avons déjà indiqué confusément dans l'article précédent,
avec d'autres économistes, range simplement parmi les utilités gratuites, c'est-à-dire l'air, la lumière, etc.
D'autre part, il conteste la qualité de richesses naturelles appliquée aux mines, carrières, etc 11 dit à ce sujet : «Certains économistes classent encore parmi les richesses naturelles les mines, les carrières, les sources de pétrole, les forêts, les prairies naturelles : mais il faut remarquer que ces richesses impliquent un certain travail, soit pour les découvrir (les mines de houille, par exemple), soit en tout cas pour les utiliser ». [Traité élémentaire, p. 66.)
Joseph Garnier range de même parmi les richesses naturelles les utilités gratuites ; il y fait figurer, en outre, toutes les forces ou agents de la nature comprenant la force végétative et la richesse métallique des terres susceptibles de production (sols cultivables, potagers, mines, étangs, cours d'eau). Il est de ceux
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les richesses peuvent se diviser en richesses naturelles et en richesses artificielles, selon qu'elles sont le produit de la nature ou de l'art. Pour les discerner les unes des autres, il faut considérer auquel des deux producteurs est proprement due l'utilitr, ou raplilude ;"i salisfaii'ij nos besoins, (|ue l'objet présente. L'application de ce critérium n'est pas toujours exempte de quelque obscurité ; elle est pourtantordinairement claire. Ainsi tout le monde comprend aisément que les minéraux que l'on tire du sein de la terre, les végétaux qui naissent de la fécondité du sol, les animaux que la génération multiplie, sont l'œuvre de la nature et par conséquent des richesses naturelles. Au contraire, les maisons, les voitures, les navires, les ustensiles, les toiles, les draps, les meubles, les instruments de toute espèce, les machines et autres objets semblables sont le produit de l'art, et par conséquent des richesses artificielles. Peu importe que l'utilité des premiers dépende aussi de l'industrie de l'homme, et que l'utilité des seconds ait son fondement dans la nature qui fournit la matière et les forces coopératrices. Car il reste vrai que l'être, par lequel les premiers sont utiles, leur est donné par la nature, et que la forme, par laquelle les seconds sont utiles, leur est donnée par l'art. Ainsi, par exemple, la nature nous
qui y ajoutent les facultés intellectuelles et physiques des hommes. Voir plus haut la réfutation de ce sj'slème.)
li fait entrer les mêmes éléments que le P. Liberatore dans la composition des richesses auxquelles il donne, comme Hervé- Bazin, le nom de produits et que J.-B. Say appelle, dit-il, artificielles ou sociales. [Elé)nentsde réconomie polit ique,i8lj6.,page M.)
Nous croyons intéressant de faire connaître ici la division et la terminologie adoptées dans l'ouvrage anglais que nous avons déjà cité :
Tout ce qui est utile ou agréable (suitable), en tout ou en partie, à la nature humaine et par suite désirable, y est désigné par le terme générique de bien {a good). Les biens économiques (économie goods) sont ceux qui servent au soutien, à la conservation et à la jouissance de la vie humaine. Ils se divisent en deux classes principales :
donne l'or, et l'or nous est utile en sa seule qualité d'or; au contraire, la montre nous est utile en tant que montre, et. comme telle, elle est le produit de l'art, car il n'y a pas de mine qui produise des montres.
Parfois, comme nous l'avons dit, l'application de ce critérium présente de l'incertitude, attendu qu'il n'est pas facile de discerner si l'utilité d'une chose provient de ce que la nature donne ou de ce que l'art y ajoute. Nous en avons un exemple dans le vin. A certains égards, il semblerait devoir ce qu'il est à l'industrie humaine, qui, en pressant le raisin, en extrait le jus. le fait fermenter, le transvase, le conserve. Mais il est bien évident que la vertu fortifiante qui rend le vin utile vient de la nature ; et c'est pourquoi il doit être rangé parmi les richesses naturelles. Il est vrai que le progrès moderne a trouvé le moyen de le réduire plutôt à l'état de richesse artificielle, en fabriquant sans raisin des vins qui présentent toutes les apparences du vin (la couleur, le goût, le parfum), sans en avoir la réalité. Mais ce n'est là ni une richesse naturelle, ni une richesse artificielle, c'est une pure friponnerie.
31. Say, comme nous l'avons déjà dit ailleurs, a essayé de donner aux deux genres de richesse que nous venons de définir le nom de richesses sociales. Mais si ces richessses sont
Le^ fjiens personnels fpersonal fjoodsj, qui ne peuvent exister séparément des personnes définies et prises en particulier. Tels sont : {a le talent, le savoir, l'activité, 1" honnêteté, la docilité ; {b) l'honneur, les éloges, l'affection, la piété filiale, l'amour maternel ; (c) les droits et titres personnels, les marques de fabrique et de commerce, les droits d'auteur, la clientèle, le crédit ; {d) les services personnels des domestiques, nourrices, médecins, musiciens, professeurs, gens de loi, des soldats et du clergé.
Les biens matériels (^material goods) ou richesses (iceaU/i). c'està-dire ceux qui sont extérieurs à l'homme et en même temps corporels : par exemple, l'air et la lumière du soleil, les cours d'eau et les forêts, les pâturages et les prairies, les terres arables ou propres à la culture des jardins, les mines, les pêcheries, les fabriques, les magasins, les routes, les chemins de fer, les vaisseaux ; les animaux domestiques et les bâtiments de fer-
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possédées par des personnes individuelles, comment voulezvous les appeler sociales ? On peut donner le nom de richesses sociales aux rades, aux ports, aux routes, aux promenades publiques, à tout ce dont les citoyens jouissent en commun, et à ce dont jouissent môme les étrangers, sous la seule condition de se conformer aux usages et aux lois du pays. On peut encore appeler richesses sociales tous les biens que l'Etat possède comme propriété publique et dans un intérêt public : tels sont les biens appartenant, comme on dit, au Domaine, le trésor de l'Etat, etc. Mais donner le nom de richesses sociales aux biens que des individus possèdent, est un abus de mots, qu'il importe déviter. Les choses susceptibles d'appropriation, les seules qui constituent la richesse, lorsque la société les possède, en tant que société, sont des richesses sociales, publiques ou communes, comme on voudra les appeler ; mais lorsque des particuliers les possèdent, elles doivent prendre le nom de richesses privées, individuelles ou personnelles, suivant le terme que l'on préférera, et vouloir les appeler encore dans ce dernier cas richesses sociales, c'est miscere quadrata roiiindis, au grand détriment de la science. Un tel langage sent en outre le socialisme, qui voudrail voir détruire la propriété privée, au moins celle de la terre, et mettre tout dans
mes, les instruments et ustensiles, les vêtements et les bijoux, les maisons et les meubles ; les églises et les écoles, les livres et objets d'arts. Toutes ces choses sont des richesses ; mais on ne doit considérer comme richesses, ni les esclaves, qui sont des personnes ; ni le talent, qui n'est pas extérieur à l'homme ; ni les services personnels, qui ne peuvent exister séparément des personnes .prises en particulier, ni les droits ou la clientèle, qui sont des choses immatérielles.
Ces biens, si l'on en fait usage pour une satisfaction personnelle immédiate, sont des objets de jouissance (ou de consommation). C'est le cas des aliments, des vêtements, des maisons d'habitation, des meubles, des jardins d'agrément, des théâtres, ainsi que des services médicaux, des services intérieurs, de la musique, des vertus domestiques ; et l'acte par lequel on use ainsi de ces biens s'appelle Jouissance ou consommation.
la main de l'Etat. Tenons-nous-en donc à la division si juste, que nous avons indiquée plus haut, en richesse naturelle et en richesse artificielle, selon que la richesse tient son existence de la nature ou de l'art.
ARTICLE IV
Division de l'hidustrie en trois parties."
32. Si l'on regarde attentivement, on voit que l'industrie a deux tcâches principales à remplir: celle d'extraire les produits de la nature, comme le fait, par exemple, le mineur, comme le font aussi l'agriculteur et le pasteur ; et celle de façonner diversement les produits naturels pour les accommoder à quelqu'un de nos usages, comme le font, par exemple, le tisseur et le maçon. Sous le premier rapport, l'industrie peut être nommée ejctraclive, sous le second manufacturière. L'industrie extraclive appartient plus proprement à la campagne, l'industrie manufacturière à la ville.
A ces deux genres d'industrie, il faut en ajouter un troisième, celui qui consiste à rapprocher de nous, par le transport ou le trafic, des marchandises lointaines que nous ne pourrions
Si l'on s'en sert au contraire, non pour un usage direct et personnel, mais indirectement et en vue d'une jouissance à venir, ils deviennent des moyens de productio7i {ou. des biens productifs).
... Dans ce cas sont les fermes, le matériel d'exploitation (vivant ou mort), les pêcheries, les mines, les carrières, les ateliers, usines et magasins, les machines et instruments, ainsi que les capacités techniques et les aptitudes industrielles. L'acte par lequel on use de ces biens s'appelle produclion.
De la définition de la production et de la consommation il résulte évidemment que les agents qui doivent y concourir, les facteurs ou les éléments de l'une comme de l'autre sont au nombre de deux, et de deux seulement : les choses et les personnes, les choses pour être utilisées, les hommes pour les utiliser, en un mot, la terre d'un côté, l'homme de l'autre. (PoUlical Economy by Charles S. Devas, 1892, pages 2 à 6et 18.)
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aller (iiorciier nous-mêmes. Ce genre d'industrie s'appelle industrie comme vciale, on encore commerce.
Que ce troisième terme doive venir à bon droit prendre place dans la division générale de l'industrie, il suflit pour le voir clairement de songer aux opérations de toute nature que le commerce embrasse et au développement immense qu'il a pris. 11 constitue aujourd'hui l'une des principales sources de la prospérité nationale. Par les échanges et les transports, il fait, de la richesse de tous les peuples, la richesse de chacun. C'est de lui que Say écrit justement : « L'industrie commerciale concourt à la production, de même que l'indu.-lrie manufacturière, en élevant la valeur [nous dirions l'utilité) d un produit par son transport d'un lieu dans un autre. Un quintal de coton du Brésil a acquis la facullé de pouvoir servir, et vaut davantage dans un magasin d'Europe que dans un magasin de Fernambouc. C'est une façon que le commerçant donne aux marchandises ; une façon qui rend propres à l'usage des choses qui, autrement placées, ne pourraient être employées ; une façon non moins utile, non moins compliquée et non moins hasardeuse qu'aucune de celles que donnent les deux autres industries. Le commerçant se sert aussi, et par un résultat analogue, des propriétés naturelles
La partie de l'ouvrage auquel ces citations sont empruntées contient, sur les premiers principes de l'économie politique ^appropriation, utilité, valeur, travail), toute une série de notions et de définitions que nous regrettons de ne pouvoir donner en entier, faute d'espace.
Division de l'industrie. Ce n'est pas la classification de Say qui a prévalu. C'est celle de Dunoyer, abstraction faite de la catégorie d'industrie à laquelle Joseph Garnier donne le nom d'ini/naterielle et réintégration faite au contraire de l'industrie commerciale, exclue, on ne sait pourciuoi. par Dunoyer. Le Nouveau Dictionnaire d'économie politi(ju8 {i\\i mot Industrie, II, page 69) présente à cet égard, sous la signature de M. Beauregard, les considérations suivantes :
« Ce n'est pas sans peine que les économistes sont arrivés à établir la classification des industries. Pendant longtemps l'anar-
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du bois, des métaux dont ses navires sont construits, du chanvre qui compose ses voiles, du vent qui les enfle, de tous les agents naturels qui peuvent concourir à ses desseins, de la même manière qu'un agriculteur se sert de la terre, de la pluie et des airs (1). »
Et que Ton ne vienne pas objecter que le commerce par luimême ne produit rien. Cela serait tout aussi vrai de rindu>trie extractive, qui s'applique uniquement à chercher, à extraire, à cultiver, à élever les produits de la nature, c'est-à-dire à les faire apparaître, à les préparer, et à prédisposer le sujet, de manière à les former proprement par sa vertu. L'industrie manufacturière seule, à parler rigoureusement, produit, non des substances, il est vrai, mais des modifications de substances. L'industrie commerciale fait changer les objets de place, et les fait changer de place en triomphant souvent d'obstacles immenses. Sous cet aspect, on peut dire qu'elle aussi, dans une certaine mesure, elle produit, en ce qu'elle produit dans les marchandises une situation nouvelle, qui les rend accessibles à ceux qui autrement ne pourraient en profiter. Doù il résulte que, si Ion comprend sous le nom dindustrie toute espèce de
(1) Traité d'Economie^ etc., livre I, chap. ii.
chie régna clans ce coin de la science, chacun opérant, à sa guise, im classement que les autres nacceptaient pas. Les plus illustres, parmi les anciens maîtres de l'économie politique, n'ont pu à cet égard faire prévaloir leurs idées. J.-B. Say, qui a tant fait pour introduire l'ordre dans les études économiques et dans l'exposition de la science, divisait l'industrie en trois branches... Ce classement présentait deux défauts. Il confondait ensemble les industries minières et l'agriculture, pourtant si dissemblables dans leurs procédés et dans leurs conditions de développement. Il rangeait aussi dans une même classe l'industrie des transports et l'industrie commerciale ; or, si toutes deux travaillent en vue du même but, leurs procédés, leur outillage leur personnel sont assez ditférents pour qu'il soit nécessaire de les distinguer. De ces deux imperfections, Dunoyer corrigea la première en séparant l'agriculture des industries extractives,
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travail (lui coiiliibuc à rendre les choses utiles eu vue de la satisfaction des besoins de Tliomme, on peut avec raison ré- ^ partir l'industrie entre les trois branches principales que nous \^ avons indi(juées ; linduslrie exlraclive, l'industrie manu- | factinièrc, et linduslrie commerciale. ^
33. La division de l'industrie ^généralement adoptée par les économistes est celle du célèbre Jean-Baptiste Say, qui rétablit en ces termes : « Les objets que la nature ne livre pas tout préparés pour satisfaire nos besoins, peuvent y être rendus propres par notre industrie. Lorsqu'elle se borne à les recueillir des mains de la nature, on la nomme industrie agricole^ ou simplement agriculture. Lorsqu'elle sépare, mélange, façonne les produits de la nature, pour les appropriera nos besoins, on la nomme industrie manufacturière. Lorsqu'elle met à notre portée les objets de nos besoins qui n'y seraient pas sans cela, on la nomme industrie commerciale, ou simplement commerce (1). » Comme on le voit, notre division ne diffère de celle-ci qu'en un seul point, c'est qu'elle donne le nom d'industrie extractive à celle que Say appelle industrie agri-
(1) Traité d'Economie, etc., Livre l, chap. ii.
mais il aggrava singulièrement la seconde en éliminant de sa nomenclature l'indu strie commerciale. De plus, il créait toute une catégorie nouvelle d'industries comprenant celles qui s'occupent du perfectionnement de notre nature physique, de notre imagination et de nos sentiments, de l'éducation de notre intelligence et de nos habitudes morales. C'était, par une regrettable confusion, envisager l'industrie au point de vue sociologique et non plus économique...
« L'économie politique est aujourd'hui sortie de ces hésitations. Elle s'est arrêtée à un classement, logique selon nous, qui comprend cinq groupes. »
Ces cinq groupes, d'après le Traite élémentaire d'économie politique d'IlERvÉ-BAziN (page 157), sont les suivants :
1" Industrie extractive ;
2» Industrie agricole ;
cole ou agriculture. Mais on voit aussi que nous avons eu absolument raison d'agir ainsi, car c'est vraiment faire trop violence au langage ordinaire que d'appeler agriculture, par exemple, la pêche, l'extraction des marbres ou des métaux, la chasse ou toute autre industrie semblable (i). Au contraire, le nom d'extractives convient très bien k toutes ces industries, parce qu'en réalité elles extraient les choses auxquelles elles s'appliquent, de la mer, des mines, des forêts ; et, en outre, ce nom ne messied pas à l'agriculture, puisque celle-ci, en fin de compte, tire de la terre, bien que travaillée par elle, ses produits.
(1) Say fait expressément rentrer toutes ces industries dans ragriculture : « On peut considérer comme exerçant des industries du même genre, cehii qui laboure les terres, celui qui élève les bestiaux, celui qui abat les arbres, et même celui qui pèche des poissons qu il na pas fait naître, ou qui puise dans les entrailles de la terre les métaux, les pierres, les combustibles que la seule nature y a déposés ; et, pour ne pas multiplier les dénominations, on désigne toutes ces occupations par le nom cVimluslvie cu/ricole, parce que la culture des champs est la plus importante de toutes. » Traité d'Economie politique, etc., livre I, chap. ii. note 2. Mais, en réunissant toutes ces mêmes occupations sous le nom d'industrie extractive, on arrive de même à ne pas multiplier les dénominations, et de plus le mot repond mieux à la signification qu'on veut en tirer.
3° Industrie manufacturière ;
4° Industrie commerciale ;
5° Industrie des transports.
L'industrie extractive est celle qui tire directement du sol des substances utiles à Vhomme, mais sans en modifier la structure intime. Exemple : les minières, carrières, houillères, etc. On y fait rentrer, peut-être par un abus de langage et aussi par suite de la difificulté où l'on est de les placer ailleurs, les industries de la pèche et de la chasse.
L'industrie agricole comprend tout ce qui se rattache à Vagriculture, comme la culture des céréales, l'élevage des bestiaux, les fromageries, laiteries, etc.
L'industrie manufacturière est celle qui trans''orme les matières premières qui lui sont fournies par les industries extractives et agricoles. Exemple : les filatures, les tissages, les corderies, etc
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34. M. Dunoyer (*), (lîinsson ouvra;?e intitulé : La liberté du travail, après avoir critiqué la classification faite par Say, en j for^o une nouvelle. Il divise liiiduslrio en deux catégorie^» princi|)ales : celle (jui agit sur les choses et celle qui agit sur les personnes. H subdivise la première en industrie extractivo, voiturière, manufacturière, agricole ; la seconde en industrie qui s'occupe du perfectionnement de noire nature physique, en industrie qui prend pour objet noire nature sensible, en industrie qui vise à la culture de notre intelligence, et en industrie qui travaille à notre éducation morale. Mais sa classification n"a pas trouvé de di'bit sur le marché et lui est restée pour compte. Usons avec lui de ces expressions mercantiles, puisqu'il réduit l'homme à l'état de matière économique, et la science et la vertu à l'élat de produits industriels. Cette classification est infectée de matérialisme ; et cela suffit pour que nous la rejetions.
(*) Dunoyer (Bartliélemy-l^ierrc-Josep]i-Chnrlos\ membre de rAcadémie des sciences morales et polili(|ues, ne à (larennac (Lot), le 20 mai 1781), et mort à Paris, le 4 décembre 1862.
L'industrie commerciale est celle qui concentre en un lieu les objets de conso/nmation et les offre au public.
L'industrie des transports a pour objet la transmission des produits d'un lieu à un autre.
A propos de l'ancienne classification, le même traité dit : « Juscpi'à la fin du dernier siècle, on divisait l'industrie humaine en trois branches : Vagriculture. Yindustri.e et le commerce. Cette tlivision avait l'avantage d "être très simple, mais cette extrême simplicité jetait parfois de la confusion dans les études. C'est pourquoi, etc. »
Capital. Définition et formation. Suivant l'ordre même adopté par le P. Liberatore, nous reviendrons plus loin sur la question du rang que doit occuper le capital parnù les éléments de la production. Quant au concept, celui qu'en donne le P. Liberatore est, sauf la proposition finale relative à l'application restreinte du terme capital circulant y celui c[ui est le plus communément admis-
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ARTICLE V
Le capital.
35. Droz, après avoir assigné comme agents de production de la richesse la nature et le travail, en introduit un troisième : le capital. Il dit : « Un troisième agent est essentiel pour produire. Cet agent est l'épargne, qui fournit des instruments sans lesquels le travail ne pourrait développer son activité (1).
Avant lui, Say avait enseigné la même doctrine, et à Say les économistes qui sont venus ensuite l'ont empruntée, sauf un très petit nombre. Il dit : c II faut (de plus) que l'homme industrieux possède des produits déjà existants, sans lequels son industrie, quelque habile qu'on la suppose, demeurerait dans l'inaction. Ces choses sont: 1» les outils, les instruments des différents arts. Le cultivateur ne saurait rien faire sans sa pioche ou sa bêche, le tisserand sans son métier, le navigateur sans son navire; 2» les produits qui doivent fournir à l'entretien de l'homme industrieux, jusqu'à ce qu'il ait achevé sa
(1) Economie jiolitique, ou principes de la science des richesses, livre I, chap. vi.
Le Traite' élémentaire d^économie politique d'HERVÉ-BAZiN donne du capital la définition suivante, c[ui ne s'écarte pas beaucoup de celle donnée par le P. Liberatore :
« Le capital est nne partie des richesses produites, mise en >'éserve, et consacrée à la productioii.
Il ajoute : « On a dit avec justesse que c'était du travail accumulé en vue dune production ultérieure. Tout capital est donc une richesse, mais toute richesse n'est pas un capital. Exemple : le blé que le cultivateur emploie pour sa nourriture fait partie de la richesse, mais ce n'est pas un capital, car il n'est pas employé à la production d'autres richesses.
« ... Le capital joue un tel rôle dans la production, qu'on peut dire qu'il n'y a pas de travail utile sans son concours... Le travail a d'autant plus de force productive quil dispose de plus de capitaux.
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portion (le travail dans l'œuvre (Je la production. Le i) rodait <loiit il s'occupe, ou le prix ciu'il en tirera, doit, à la vérité, | rembourser cet entretien ; mais il est obligé d'en faire continuellement l'avance ; 3(, les matières brutes (lue son industrie ; doit transformer en produits complets. Il est vrai que ces ] ■matières lui sont quekiuefois données gratuitement i)ar la nature; mais le plus souvent elles sont des produits d(îjà 1 <îréés par l'industrie, comme des semences que l'agriculture a fournies, des métaux (lue l'on doit à l'industrie du mineur et du fondeur, des drogues que le commerçant apporte de l'extrémité du globe. L'homme industrieux qui les travaille est de même obligé de faire l'avance de leur valeur. La valeur de toutes ces choses compose ce qu'on appelle un capital productif {{). » De là il conclut, au chapitre v, que les grands agents de la production sont au nombre de trois : « l'industrie humaine, les capitaux et les agents que nous offre la nature (2) ». M. Leroy-Beaulieu, de nos jours, enseigne la même chose, en disant : « Le capital est, avec la nature et le travail, l'un des grands agents de la production humaine (2) ».
(1) Traité cV Economie j)oliti(jue, etc., livre I, chap. m.
(2) Précis cVËconomie /)o^/h'(/i<e. Première partie, chap. iv. En français dans rorigiiial.
« La formation du capital est due à plusieurs causes :
« 1* A l'épargne, force morale qui consiste à restreindre les puissances du présent en vue de l'avenir...
« 2° Au crédit, qui fait fructifier les économies par les moyens que nous étudierons jjIus tard.
« 3" Enfin, à l'industrie et à Vart industriel, qui se sont développés depuis un demi- siècle, de telle sorte qu'une grande partie des forces productives a été employée à la création de nouveaux capitaux de production.
« Différentes catégories de capitaux. On a distingué six catégories principales de capitaux :
« 1° Les constructions, maisons d'habitation, usines, ateliers, etc. ;
M 2» Les outils et instruments ;
« 3* Les matériaux et matières premières ;
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36. Pour moi, le nom d'agent de la production donné au capital ne me satisfait pas. J'en dirai la raison dans l'article suivant; ici je crois devoir m'arrôler dabord à éclaircir un peu le concept du capital.
Le capital est le fruit de l'épargne. Il est formé d'une portion de richesse non consommée. Expliquons les choses par un exemple. Supposons qu'un homme tire de ses biens-fonds cent écus par mois. Il peut ou les dépenser en entier pour les besoins et les commodités de sa vie, ou bien, usant d'économie, n'en dépenser que quatre-vingts. Le surplus, qui pouvait être dépensé et qui ne l'a pas été, se nomme épargne. Cette épargne peut s'accumuler avec d'autres épargnes successives, de manière à former une grosse somme qui, absolument parlant, pourrait s'appeler capital. Mais les économistes n'ont voulu donner ce nom qu'à l'épargne considérée comme destinée à la production de nouvelles richesses. Il convient de maintenir cette distincton pour éviter toute confusion. Dès lors nous pourrions délinir le capital : une accumulation d'épargnes destinée à la production, ou encore : une richesse ou portion de richesse distraite de la consommation pour être consacrée à la production . De ce qae notre exemple est pris d'une somme d'argent, il ne faudrait pas conclure que c'est dans l'argent
« 4° Les amélioraLioris du sol ;
« 5» Uouvrage fait ou {q produit non encore distriJDué aux consommateurs ;
« 6° La monnaie, qui sert indirectement à la production en facilitant les échanges et qui a aussi sa valeur intrinsèque. Une erreur vulgaire consiste à prendre la monnaie pour l'unique capital.
« Capitaux fixes et capitaux circulants... Les capitaux jouent deux rôles distincts : ils sont tantôt capitaux fixes, tantôt capitaux circulants.
a Cette division repose sur cette donnée qu'il y a des capitaux qui n'accomplissent leur œuvre dans la production qu'en changeant de forme et de mains, et d'autres qui l'accomplissent sans changer de forme ni de mains. Ceux-ci sont fixes, les autres circulants.
« 1" On appelle capital fixe (ou engagé) celui qui reste après la
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que consiste proprement le capital, comme l'ont prétendu les partisans du système mercantile. Non ; le capital consiste dans toutes les choses qui ont une utilité ou une valeur, à la seule ^ condition qu'elles soient destinées à produire de nouvelles richesses. Il peut consister dans la monnaie, mais en tant qu'elle est échangeahle contre d'autres objets qui intéressent de près la production. Telles sont les semences pour l'agriculture, les matières brutes destinées;'» être ouvrées, les moyens de transport, les machines, les constructions, les aliments fournis à l'ouvrier jusqu'à ce que l'effet de son travail soit réalisé ; toutes choses qui peuvent se réduire à deux grandes catégories, les instruments et les provisions. « Ce serait, dit Jean- Baptiste Say, une grande erreur de croire que le capital de la société ne consiste que dans sa monnaie. Un commerçant, un manufacturier, un cultivateur, ne possèdent ordinairement, sous la forme de monnaie, que la plus petite partie de la valeur qui compose leur capital ; et même, plus leur entreprise est active, et plus la portion de leur capital qu'ils ont en numéraire est petite, relativement au reste. Si c'est un commerçant, ses fonds sont en marchandises sur les routes, sur les mers, dans les magasins, répandus partout ; si c'est un fabricant, ils sont principalement tous la forme de matières pre-
production, puur servir à d'autres productions... Exemple : les instruments, machines, bâtiments, etc.
« 2» Le capital circulant est celui rjui est absorbé dans l'œuvre de la production. 11 comprend les valeurs échangeables de leur nature et en tout temps, les matières destinées à changer de forme et de main, par exemple la monnaie, les matières premières, les subsistances, le combustible, les objets manufacturés, etc.
« On appelle capital convertible tout capital qui peut être facilement échangé. Exemple : le capital monnaie, les marchandises, etc. » [Traité élémentaire^ etc , p. 149 et suivantes.)
On distingue encore le capital meuble ou immeuble, le capital spécialisé ou no7i spécialisé, le capital de production ou de consommation, le capi.al auxiliaire ou de consommation, etc. (Voir, pour l'explication de ces termes dont l'analyse nous entraînerait
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mières à diiïéronts degrés d'avancement, sous la forme d oulil?, d'instruments, de provisions pour ses ouvriers ; si cest un cultivateur, ils sont sous la forme de granges, de bestiaux, de clôtures. Tous évitent de garder de l'argent au delà de ce que peuvent en exiger les usages courants. Ce qui est vrai d'un individu, de deux individus, de trois, de quatre, l'est de la société tout entière (1). »
37. Gomme on le voit par ce qui précède, la terre est exclue de la signification donnée au mot de capital. Quelques économistes l'y font toutefois rentrer. Ils y font même rentrer toute espèce de propriété de l'homme et jusqu'à ses facultés immatérielles, ses talents, sa culture intellectuelle et morale, abusant ainsi de l'analogie qui existe entre ces avantages et la richesse matérielle. Mais ce qu'il importe surtout de noter, c'est le sens très récent dans lequel une catégorie spéciale d'économistes, en Allemagne notamment, a pris le mot capital. Ils entendent par ce mot la valeur des choses qui dans une mesure quelconque servent à la production, valeur prise séparément de ces choses, et comme telle pouvant donner matière aux opérations économiques d'achat, de vente, de cession, d'emprunt, ou relatives
(1) Traité, 6/(\, livre I, chap. i.
trop loin, l'ouvrage anglais déjà cité : Political Economy, by Charles S. De vas, p. 14 et 15.)
Ajoutons encore les citations suivantes :
« Abstraitement parlant, on donne le nom de capital à la monnaie ou à un signe représentatif souvent appelé crédit. D'une manière concrète, le capital se compose de toute espèce de matière d'échange que le travail incorpore. La terre ou la nature est exclue, excepté pour les améliorations : les facultés humaines sont exclues comme n'étant pas une matière ; les march^andises qui sont entre les mains des consommateurs sont exclues jjarce qu'elles cessent d'être matière d'échange. Actuellement ainsi, les formes concrètes du capital sont les matières premières, y compris les produits fabriqués encore à l'état de marchandises en magasin et le matériel et les instruments employés dans les divers modes d'industrie, y compris les instruments monétaires
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à toiilc aulre espèce do contrat. Telles seraient les rentes, les hypoUiè(iues, les obligations de l'Etat, des sociétés et même des particuliers, qui se négocient d'ordinaire à ce qu'on appelle la Bourse, ce grand marché de l'argent et des valeurs qui ont l'argent pour éijuivalent.
En ce sens le moi cap italis le ne signifierait plus un propriétaire de terres, ou de machines et d'autres instruments pouvant ■servir au travail, mais un homme possédant une certaine quantité des titres dont il vient d'être parlé et les employant en aiïaires lucratives de toute nature. C'est en ce sens que l'on se sert de ces expressions: Employer ses capitaux dans une entreprise, retirer ses capitaux, faire valoir ses capitaux, <3lc. De môme, dans le sens qui vient d'être donné du mot Capital, on entend par Capitalisme, non l'emploi prédominant des ustensiles, des machines, des matières ouvrables et des autres moyens de production, mais le Royaume de l'argent etdes valeurs échangeables en argent, qui peuvent être concentrés en i)eu de temps et en grande quantité dans certain lieu et dans certaines mains donnés, et en être au contraire retirés, ainsi que cela se passe, par exemple, pour les grands emprunts de TEtat, pour les grandes émissions d'obligations faites, comme pour le canal de Suez, par centaines de millions en
<Véchange. Le capital industriel concret se compose de ces éléments, mais de rien antre c(iie ces éléments. » (^The évolution of moderne capilalism, by John A. Hobson^ M. A., Londres, \Valter .Scott, 1894, p. o.)
« En résumé, le capital se forme d'abord de l'excédent des produits du travail sur les besoins ; il vient ensuite en aide à l'activité humaine, dont il augmente indéfiniment la puissance, tout en étant fécondé par elle. » [Dictionnaire universel théorique et pratique du commerce^ etc.Guillaumin et G^', au mot Capital, I,p. 526.)
Le capital doit-il, ou non, être mis au nombre des producteurs? On a vu plus haut (page 72) ciue l'on admet généralement trois facteurs ou trois agents de la production, les agents naturels, le travail, le capital, mais que, comme le capital est lui-même créé par les deux premiers, on réduit à deux ces trois facteurs : la terre ou la nature et l'homme. C'est la thèse du P. Liberatore.
peu de jours. C'est sous le joug de ce système économique que jémit aujourd'hui la société tout entière.
38. Quant à nous, toutes lesJbis que dans le cours de ce traité nous parlerons du capital, nous entendrons ce mot dans le sens que nous avons indiqué en commençant, c'est-à-dire que nous désignerons ainsi la somme des réserves faites sur la consommation que l'on destine au service de la production. Dans cette signification, le capital peut se diviser en capital fixe et en capital mobile om, si on le ^xéihTQ, passager (*); les économistes disent circulant, ou encore fongible. Le premier est celui qui aune certaine durée et profite au maître restant sur son domaine ; tels sont, par exemple, les animaux qui servent au travail, les machines, les bâtiments, les ateliers, etc., en somme tout ce qui peut rentrer dans la catégorie des instruments de production. Le second est celui qui ne persiste pas dans le même état, mais se transforme en passant dans le produit même qu'il sert à constituer et ne donne de profit qu'à la condition de changer de maître. Telles sont les matières premières (par exemple la laine dont on fait le drap), les marchandises avant qu'elles ne soient vendues, les avances
(*) En italien : svanibile.
D'après le Traité élémentaire cVéconomie politique, précédemment cité, il y a trois facteurs de la richesse : le travail, le capital, la terre et les agents naturels. Toutefois, les trois facteurs ne ont pas mis sur la même ligne et, par une doctrine qui n'eût sans doute pas satisfait le P. Liberatore, non seulement le capital, mais aussi la terre et les agents naturels, sont réduits, par rapport au travail, à un certain état d'infériorité. Il en serait là, sans comparaison, comme de tous les triumvirats. Ce Traité s'exprime ainsi :
« En soumettant à une analyse l'œuvre de la production des richesses sociales, on a remarqué que cette production se faisait par le concours de trois facteurs, de trois forces, dont l'une est active et les deux auires passives :
<( 1" Le travail. Le travail, acte de f homme, est l'agent essenliel de la production, la force intelligente et active.
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(le frais de nourriture, et en général tout ce qui peut rentreFj dans la catégorie des provisions. Le nom de capital circulantl pourrait à plus juste titre, selon nous, être restreint à la] monnaie et à tout ce qui sert de moyen de payement.
ARTICLE VI
Le capital ne doit pas en principe être mis au nombre des producteurs de la richesse.
39. Sans aucun doute, le capital est un moyen indispunsable à 1 augmentation de la richesse. Un propriétaire qui consomme annuellement tout son revenu reste toujours dans le môme état économique. Il en est de même de l'ouvrier qui dépense chaque jour ce que lui rapporte son salaire. Pour que l'un et l'autre améliorent leur situation financière, il faut qu'au moyen de l'épargne ils se constituent graduellement un capital applicable à l'industrie. Dans ce sens le capital peut être appelé productif, en tant qu'il est utile pour la production. Mais qu'on le dise producteur dans toute la rigueur du terme, et jusqu'à le mettre sur la même ligne que la nature et le travail, comme le font généralement les économistes en
« 2» Le capital. Le capital est la force créée d'avance par un travail antérieur et employée à faciliter la production. Il représente r instrument, V outil, la machine. C'est un agent passif.
« 3" La terre et les agents naturels. Le travail de l'homme s'exerce sur la matière, c'est-à-dire sur la terre et les agents naturels qui nous sont fournis par le Créateur.
« Voilà pourquoi l'on dit que Vagent écono^niqiie de la production est le travail et que ses deux instruments sont le capital et les agents naturels.
« Mais il n'y a point de travail productif sans capital, car toute production demande un certain temps et, pendant ce temps, il faut que le travailleur vive de ses avances. De même, le travail ne peut se concevoir sans le concours des forces de la nature, dont l'homme fait par son activité propre des instruments dociles et féconds. On retrouve ces trois éléments dans toute production,
disantqii'il y a trois agents de la richesse : la lorre, le capital, le travail, il nous semble absolument impossible de concéder ce dernier point. La première raison est que l'on ne peut vraiment compter parmi les causes d'un résultat ce qui suppose ce résultat préexistant au moins en partie. Le capital est précisément dans ce cas, puisque, devant naître de l'épargne, il suppose une richesse qui surpasse la consommation. C'est ce lui a été justement objecté à Jean- Baptiste Say par Dunoyer, ians les termes suivants : « L'industrie, dit Say, serait restée ians l'inaction sans le secours du capital préexistant. Mais s'il 3n est ainsi, on ne comprend pas comment elle a commencé à ^gir ; car il est trop évident que l'existence du capital n'a pu précéder le travail, qui le fait naître, r L'homme, pour commencer cà produire, n'eut dans le principe que les objets de la nature et la force de ses bras. La nature donc et le travail de l'homme ont été les seules causes primordiales de la richesse; e capital n'y est entré pour rien, mais n'est venu qu'après. Donc la proposition de Say : que l'industrie sans le capital ie produirait pas (i), est absurde.
il Traité d'Economie politique, etc., livre I, ch. m. En français lan:r l'orie^inaL
unis à des degrés divers. Dans l'industrie agricole, c'est le travail t les agents naturels qui dominent : dans lindustrie manuacturière. c'est le travail et le capital. (Traite élémentaire, etc., I. 84 à 81.)
Finissons par quelques citations extraites d'un ouvrage émilemment pratique et à la portée de tous.
« De tous les mots de la langue française, il n'en est peut-être tas de plus simple, de plus facile à expliquer et à comprendre |ae celui de capital, et il n'en est pas un seul sur lequel on ait chafaudé plus d'erreurs grossières ou d'utopies dangereuses.
« Grâce aux déclamations des prétendus défenseurs du droit de ouvrier, le capital est représenté à certaines classes de la société omme un épouvantait, comme un obstacle à tout progrès social t matériel.
« Le capital nous écrase », entendez-vous crier autour de vous;
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40. Cela est vrai, dira-t-on, si l'on veut regarder le capital comme un des faclours primUifs de la richesse et si Ion veut étendre le raisonnement jusqu'aux commencements les plus imparfaits du travail humain ; cela n'est plus vrai si l'on entend parler d'un facteur accessoire et d'une industrie parvenue à l'état de civilisation avancée.
Mais, en premier lieu, si le capital n'est pas un facteur primitif, pourquoi le mettre sur le même rang- que la terre, ou plutôt la nature, et que le travail, qui sont des facteurs primitifs ? N'est-ce pas une manière d'accroître les équivoques dont la science économique n'est déjà que trop remplie?
En second lieu, Tidée même de producteur, de quelque manière qu'on la conçoive, ne saurait s'appliquer exactement au capital, bien qu'au contraire celle d'auxiliaire et de moyen puissant de production s'y applique très exactement. Et en effet l'idée de producteur implique celle de cause efliciente. Or la qualité de cause efTiciente appartient bien aux agents naturels et aux travailleurs, mais n'appartient nullementau capital. Défait, en quoi consiste le capital ? Say, dans le texte cité plus haut, assigne au capital trois éléments : la matière du travail, la nourriture de l'ouvrier, les instruments dont l'ouvrier a besoin.
« Vinfâme capital est la cause de la misère », répète-t-on sans cesse; et s'il vous prenait fantaisie de demander aux insensés et aux demi-savants qui se font l'écho de ces sottes paroles, de les expliquer, bien certainement ils ne pourraient le faire et resteraient confondus...
<( Tout ouvrier qui travaille pour son propre compte, tout industriel qui monte une manufacture, possèdent nécessairement un capital sous ces deux formes (capital fixe et capital de circulation). Pour un menuisier, le capital fixe est représenté par sa boutique, son établi et ses instruments de travail, tandis que les planches dont il fait provision composent un capital circulant. Le capital fixe du manufacturier, ce sont l'usine et les macliines à vapeur ; le capital circulant, ce sont les matières premières qu'il emploie et l'argent nécessaire à la paye des ouvriers.
(' Mais alors, me direz-vous, le plus modeste artisan qui possède
Or la matière est ce dont se fait une chose, non ce qui la fait. Donc on peut la considérer comme un des éléments constitutifs, mais non comme un producteur de la richesse. Le concours de la matière, en tant que matière, est purement passif; celui du producteur est actif. Et que l'on n'invoque pas les qualités actives qui se trouvent dans la matière et qui aident à la production directe de l'effet ; car ces qualités entrent dans le nombre des agents naturels, et, sous cet aspect, sortent du concept de matière. La matière, comme matière, n'est apte qu'à recevoir et à retenir la forme que le travail lui imprime. Si elle n'est pas donnée gratuitement par la nature, elle pourra entrer dans les dépenses de production, qui doivent certainement être remboursées sur la valeur du produit ; mais elle ne pourra jamais s'élever à la condition d'agent producteur.
41. Proportionnellement, on doit dire la même chose de la nourriture de l'ouvrier. Pour que le travail ait lieu, il faut que l'ouvrier conserve sa vie ; les morts ne travaillent pas. Et pour que l'ouvrier conserve sa vie, il a besoin de nourriture ; celui qui ne mange pas meurt. Cette nourriture constitue évidemment une dépense, une avance prélevée sur le gaina venir du produit; mais elle ne constitue pas un producteur. Le producteur est l'ouvrier lui-même, bien que le payement
un coin de terre ou même ses outils est donc un capitaliste ?
u Certainement, puisque le capital est le résultat de l'accumulation du travail, et que, pour acheter les instruments qui lui sont nécessaires, cet artisan a dû économiser une certaine somme sur son salaire,
" Cependant, ajouterez-vous, quand on parle des capitaux, il semble qu'on entende toujours parler de l'argent.
« Cela tient absolument à ce qu'on apprécie mieux le capital lorsqu'il est sous la forme d'argent. Pour évaluer la fortune d'une personne, nous traduisons toujours en argent la valeur de ce quelle possède, parce que cela est plus facile que de l'exprimer par le nombre de ses troupeaux, l'étendue de ses terres et de ses bâtiments.
« Ainsi, cette qualité de capitaliste, qu'on attribue d'ordinaire aux riches possesseurs de sommes d'argent considérables, appar-
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par avance «lu salaire à lui dû. ail été nécessaire à sa conservation .ce (jui d'ailleurs n'arrive pas toujours, l'ouvrier pouvant parfois subvenir à sa nourriture sur ses propres ressources jusqu'à l'achèvement du travail. Et que l'on ne dise pas que cela revient au même, parce que l'ouvrier se nourrit en vue du travail. Ce serait là une idée étrange; car elle supi)oserait que la lui assignée à la vie de l'ouvrier est le travail, c'est-à-dire la production de la richesse : concept matérialiste. C'est en réalité le travail qui a pour fin la vie de l'ouvrier, non la vie de l'ouvrier qui a pour fin le travail. Soutenir le contraire, ce serait égaler l'ouvrier à une machine, ou tout au plus à une bête brute.
L'opinion qui fait du capital un producteur pourrait paraître plus fondée à l'égard des instruments: ceux-ci, apportant en effet au travail le concours d'une action réelle, bien qu ; subalterne, pourraient faire valoir quelque droit au nom de producteurs. Mais, à considérer les choses de près, on verra qu'il n'en est rien. L'instrument, par rapport au travail, n'exerce pas une action distincte de celle de l'agent principal, mais il forme avec lui un quid unum. Que diriez-vous si à cette question : « Qui a peint ce tableau, la Transfiguration, par exemple ?» on vous répondait : Raphaël d'Urbin et un
tient également aux pauvres ([ui possèdent un capital. Et ce n'est pas ce dernier qui est le moins considérable. Il résulte, en eifet, de documents officiels, que les sommes placées en France dans les caisses d'épargne par les petits cultivateurs, les ouvriers, les domestiques et les artisans, s'élèvent en ce moment (avril 1871) à plus de 500 millions de francs, sans compter les sommes encore plus importantes converties en rentes sur l'Etat (1), et en actions ou obligations de chemins de fer.
« Et en dehors de tous ces capitaux, combien de gens dans ces
(l) Au 31 décomlirc 1897, le cliiflï'c des placements à la Caisse national dVparguc allcignail près de 845 millions cl celui des fonds des caisses d'épargne déposés à la Caisse des dépôts et consignations était, en cliitlVes ronds, de 3 milliards 500 millions. Ce n'est jjas d'ailleurs un signe de prospérité industrielle et conunerciale. Ce sont des fonds immobilisés entre les mains de l'Etat, comni.» 1( s rentes elles-mêmes.
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pinceau. En outre, les instruments ont eux-mêmes le caractère de richesse, comme étant utiles et susceptibles d'échange; comment donc pourrait-on les compter parmi les producteurs de la richesse? Les instruments sont le produit du travail de l'homme. L'homme a reçu de la nature la main, appelée par Aristote l'instrument des instruments {organiim organorum], parce qu'elle est capable de fabriquer et d'employer tous les instruments. De cette main Ihomme s'est servi dans la fabrication première des instruments, en suppléant de son mieux, à leur défaut, par les objets que la nature lui offrait. Par exemple, Thomme, pour forger, a besoin de Tenclume et du marteau. Mais qui a produit l'enclume et le marteau ? L'homme lui-même par le travail de ses mains, en se servant pour les façonner d'une pierre au lieu d'enclume etd'un morceau de fer brut au lieu de marteau. Or la main fait partie de l'ouvrier ; et la pierre, comme le morceau de fer brut, sont des dons delà nature. Donc, comme vrais producteurs et producteurs absolusdela richesse, il suffit de compter la nature et le travail de l'homme ; tout le reste vient de l'une ou de l'autre, et, bien que ce reste soit nécessaire à l'augmentation de la richesse, on pourra lui donner le nom d\Hément indispensable, d'auxiliaire, de moyen, ou tout autre que l'on voudra, sauf celui de producteur, dans le sens rigoureux du mot.
Nous avons tenu à faire cette observation dans l'intérêt de l'exactitude des concepts. Mais si, pour ne pas s'écarter du langage reçu en économie politique, on veut maintenir la formule : Les causes de la richesse sont au nombre de trois, la terre, le capital, le travail, nous ne nous y opposerons pas. Mais, dans ce cas, on devra entendre par cause tout ce qui
classes moins favorisées possèdent une parcelle de terre, une maisonnette, un jardin, un mobilier ! Quoique de peu de valeur en détail, tout cela forme un capital fort important, et ceux à qui il appartient sont de véritables capitalistes au même titre que les plus riches propriétaires. » (Octave Noël, Autour du foyer, 1877, p. 37 et suivantes.)
riuxciPES d'économie. 3**
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iriiMC manière quelconque (ineme comme matière ou simple instrument) est nécessaire pour produire (luehjue chose ; car il est manifeste que, dans l'état présent de l'industrie, sans capitaux et de grands capitaux, toute production de richesse s'arrêterait presque entièrement, et les peuples tomberaient dans la plus désolante misère. Puis, par le mot terre, on devra entendre, non pas simplement le sol cultivable, mais le globe terrestre tout entier, avec tout ce qu'il renferme de matériaux et de forces.
AIDES DE LA PRODUCTION
42. Deux auxiliaires puissants, qui viennent en aide à la production de la richesse, méritent particulièrement l'attention : ce sont la division du travail et l'invention des machines. L'une accroît dans une admirable proportion la puissance efficiente de l'homme, l'autre celle de la nature. L'une organise, en vue de l'effet à produire, les forces de l'ouvrier ; l'autre organise les forces des agents physiques. Nous parlerons de toutes deux conjointement, dans un même chapitre, à cause du lien étroit qui les unit, la première, comme nous le verrons, ayant donné naissance à la seconde.
Division du travail. Parmi les causes qui augmentent la puissance productive du travail de l'homme, il en est une très importante : c'est la combinaison ou Tarrangement des ell'orts de plusieurs et même d'un grand nombre d'individus dans un but commun.
Il suffit de jeter les yeux autour de soi pour constater que cette combinaison d'efforts se développe naturellement. Un homme ne produit pas tous les objets dont il a besoin. Un tailleur, par exemple, ne fait ni ses chapeaux, ni ses souliers. II ne fabrique pas les outils dont il se sert; et, si l'on envisage sa vie en général, en dehors de son métier, on s'aperçoit que tous les objets qu'il consomme sont passés d'abord par d'autres mains que les siennes, et ont été créées de toutes pièces, ou modifiées, par le travail d'un nombre très grand d'individus. Ces combinaisons du travail ne se manifestent pas seulement dans l'industrie, mais
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I.u division du travail
4*i. La nature elle-même donne à l'homme l'exemple d'une certaine division du travail. Dans les corps inorganiques, dont la fin est très simple, nous voyons une opération unique et identique s'effectuer dans le tout par les diverses parties. Mais à peine nous élevons-nous de la matière morte à des régions plus élevées, c'est-à-dire à celles de la vie, nous apercevons aussitôt des actions diverses s'effectuer par des parties diverses et de structure diverse Autre est l'appareil organique qui sert à l'absorption des aliments, autre est celui qui les digère, autre est celui qui les change en la substance même de l'être vivant. Cette division est d'autant plus variée que l'on monte dans l'échelle des êtres organisés ; de sorte que l'on peut dire qu'elle atteint le plus haut degré dans les animaux parfaits, à la tête desquels est l'homme, comme un anneau qui renoue la vie organique des animaux avec la vie inorganique des purs esprits.
Dans la société humaine, façonnée sur le type des or
aussi dans toutes les branches de l'activité humaine. Le partage des occupations remonte à la plus haute antiquité (1), son développement a toujours été indissolublement lié à la civilisation dont il est l'un des principaux facteurs. Adam Smith, qui a observé les cas particuliers à Tatelier industriel, a donné à ces combinaisons le nom de Division du Iravail. On s'est aperçu plus
(1) Historique. Le pai'lagc dos occupations a existé dès Torigine des sociétés. Il a pris naissance, seJou toute probabilité, dans la famille priniitJAe. C'est pourquoi il n'est pas étonnant que la plupart des écrivains de l'antiquité l'aient signalé dans leurs ccrils, comme offrant des avantages, non seulement pour la société en général, mais aussi pour un atelier. Xéuoplion s'exprime ainsi dans la Cyropédie : « Entre tailleurs, celui-ci coupe l'étoffe, celui-là ne fait qu'en assembler les parties. ISécessairement. un liomme dont l'ouvrage est borné à une seule espèce d'ouvrage y excellera, p Platon, Arislote, F'iine, etc., ont consaci-é quelques pages à ce ujcl.
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ganismes vivants, une distribution analogue se produit spontanément dans les diverses brandies d'industrie, selon les aptitudes, les inclinations, les espérances, la volonté de chacun. Dès le début, Thistoire du monde, en nous montrant deux hommes nés du premier couple, nous les présente comme exerçant des métiers différents. Abel était pasteur de brebis, Gain agriculteur. Fuit Abelpaslorovium et Gain agricola (1). Puis, une fois la première ville bâtie sous le nom d Enochie, apparaissent aussitôt des arts divers professés par des hommes divers. Jubal fut le père des joueurs de cithare et d'orgue ; Tubalcaïn fat forgeron et fabricant de toute espèce d'ouvrages d'airain et de fer : Jubal fuit pater canentium cithara et organo ; et Tubalcaïn malleator et faber in cunctis operibus œris et ferri (2). Cette seule considération que pluribus inientus minorest ad singulasensus, suffit pour convaincre les hommes même de la plus haute antiquité des avantages de la division du travail; et depuis elle n'a cessé de s'accroître, avec l'accroissement même du genre humain et de la civilisation, pour atteindre, telle que nous la voyons aujourd'hui, un degré tel qu'elle mériterait presque le nom d'émieltement pliit(3t que celui de division.
(1) Genèse, iv, 2.
(2) Ibid., 21, 22.
tard que Fidée d'où vient cette division du travail présente un principe bien plus général et bien plus étendu.
Cette union des etlorts, M. Wakefiekl (dans ses notes à l'édition de Ad. Smith) l'a appelée coopération, parce qu'elle offre, en effet, tous les caractères d'une association, dans certains cas consentie, dans d'autres imposée par la nature des choses (1).
C'est pourquoi Ton distingue deux genres de coopération : 1° la coopération simple ; 2° la coopération complexe.
La première a lieu lorsque plusieurs individus unissent, dans le même temps, leurs efforts pour un travail de même nature...
La seconde consiste dans la combinaison des efforts de plu-
(I) Il faut prendre ici le mol coopéralion dans son sens le plus général : action conjointe. Parfois, en efl'el. ce mol es( employé pour désii^ner des contrais d'association indusirielle el commerciale, sous le nom de sociélé- de coopération.
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45. Poursuivaiil ainsi ses prof^^rùs, (0 r/ran^i levier de iindua (rie moderne, comme {''d\)\)d\(i VL'\\o*;r'\no Uossi, est arrivé à produire dans toutes les Ijr.'inclies de l'activité humaine des elTets incroyables. Adam Smith, qui dans son célèbre ouvrage débute précisément par la division du travail (tant il lui accorde d'importance), en démontre l'efficacité par l'exemple d'un des produits les plus ténus, l'épingle (li. Il observe que la fabrication d'une épingle exige environ dix- huit opérations distinctes. Il faut tirer le fil métallique, le dresser, le couper, empointer l'une des deux extrémités et émoudre le bout qui doit recevoir la tète. Celte tête est elle-même l'objet de deux ou trois opérations séparées. La tête une fois placée, il faut blanchir l'épingle entière et la piquer sur le papier. Si toutes ces opérations devaient être faites par un seul ouvrier, on arriverait à grand'peioe à produire une vingtaine d'épingles par jour ; mais, dans une fabrique qu'il visita, les opérations étant divisées entre un nombre d'ouvriers qui n'excédait pas celui de dix, on en obtenait quarante-huit milliers environ par jour ; donc chaque ouvrier pouvait être considéré comme
(1) Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, livre I, chapitre i.
sieurs hommes en vue de- produire des objets diilerents ou de parvenir, par des travaux successifs, à la création d'un objet. ... Le partage des occupations, en lui-même, nest pas d'ailleurs un principe, mais l'application d'un système élevé de coopération. Dans l'atelier, la division du travail... fait l'objet d'un acte d'arrangement qui porte souvent le nom d'organisation. (André Liesse, Xoiireau Diction?iaire, etc. ,ù.\inioi Division du travail,!, pages '13 et 714.)
Organisation industrielle. Les termes organisatien industrielle, organisation du travail, action conjointe des hommes dans la production, division du travail, coopération, travail combiné, peuvent être employés pour exprimer la notion d'hommes agissant de concert dans l'acte de la production. Le concert de cette organisation peut varier d une extrême simplicité à une extrême complexité, selon le plus grand nombre d'hommes travaillant de
faisant dans une journée quatre mille huit cents épingles.
Say cite un autre exemple, celui des cartes à jouer. Trente ouvriers, entre lesquels sont réparties les diverses opérations nécessaires à celte fabrication, en produisent en un seul jour quinze mille cinq cents, c'est-à-dire cinq cents chacun. Or, si un seul ouvrier devait effectuer toutes ces opérations, il aurait la plus grande peine à produire deux cartesseulement par jour.
On pourrait tirer des exemples analogues d'autres branches d'industrie.
46. Toutes les industries cependant ne comportent pas la division du travail dans la même proportion. Il en est même dans lesquelles cette division ne peut être que nulle ou presque nulle. De ce nombre est l'agricullure, dont les travaux, correspondant à l'ordre successif des saisons, ne peuvent s'effectuer simultanément par des personnes distinctes (1).
(l) Au lieu des épmgles, Joseph Garnier (*) prend pour exemple les aiguilles, dans la fabrication desquelles on compte non moins de cent vingt opérations diverses, et néanmoins il dit avoir vu des fabriques qui, grâce à la division du travail et bien que ré-
(*) Garnier (Clémciil-Joscpli), né à Brcuil (Alpos-Marilimcs) le 3 octobre 1813, niorl à Paris le 2o septembre 1881. {Note du traducteur.)
concert, et la plus grande différence dans la nature, le lieu et le temps du travail de chaque homme. [Political Econom//, livre I, chap. IV, page 48.)
Obligé, comme nous le sommes, de nous limiter, nous nous voyons souvent dans la nécessité de tronquer certaines citations qu'il nous plairait de donner en entier. 11 en est ainsi du chap. iv de l'ouvrage anglais dont un court extrait précède et qui traite, sous le titre d' Organisation industrielle, de la division du travail, de ses avantages et de ses inconvénients, selon les vues de Wakefield qui viennent d'être indiquées. 11 en est de même du chap. III (deuxième partie) du Traité élémentaire dHervé Bazin, qui, tout en se rattachant à ce dernier système, et en l'exposant, reproduit en d'autres termes et parfois presque dans les mêmes termes, les développements tant du Nouveau Dictionnaire que des Principes d'économie politique euxiTïùmes.
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" Il est vrai, écrit Adam Smilii,(|ii(na iialuro de l'a^^riculUire no comporte pas uneaussi ^Taiide subdivision dn travail que les manufactures, ni uneséparationaussi grande des travaux. Il est impossible qu'il y ait entre l'ouvrajçe du nourrisseur de bestiaux et du fermier une démarcation aussi bien établie qu'il y en a communément entre le métier de charpentier et celui de forgeron. Le tisserand et le fileur sont presque toujours deux personnes différentes ; mais le laboureur, le herseur, le semeur et le moissonneur sont souvent une seule et même personne. Gomme les temps propres à ces différents genres de travaux dépendent des différentes saisons de Tannée, il est impossible qu'un homme puisse trouver constamment à s'employer à chacun d'eux. C'est peut-être l'impossibilité de faireune séparation aussi entière et aussi complète des différentes branches du travail appliqué à l'agriculture, qui est cause que, dans cet art, la puissance productive du travail ne fait pas des progrès aussi rapides que dans les manufactures. Ala vérité, les peuples les plus opulents l'emportent en général sur leurs voisins, aussi bien en agriculture que dans
duites à un petit nombre d'ouvriers, produisaient cent mille aiguilles par jour. Eléments de l'Economie politique, etc.. première partie, chap. v, § 1,
Nous nous contenterons de citer le passage suivant relatif aux avantaries de la division du travail,, laissant de côté les inconvénients pour les examiner, comme le P. Liberatore, un peu plus loin. Ces avantages, que le P. Liberatore réduit à trois et que l'ouvrage anglais n'évalue pas à moins de quatorze, sont, d"après le Traité élémentaire, au nombre de six, savoir :
1° La division du travail accroît l'hahileté, la dextérité de Voiivrier.
2" Elle économise le temps qu'on perdrait à passer d'une opération à Vautre.
3" Elle permet d'emplof/er c/iaque ouvi-ier suivant sa force et ses aptitudes et de tirer parti des forces même les plus faibles pour les tâches faciles.
4" Elle diminue la durée de l'apprentissage par la simplification du métier.
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les autres industries ; mais cependant leur supériorité se fait communément beaucoup plus sentir dans ces dernières (1). »
47. Quant aux causes pour lesquelles la division du travail accroît à ce point la production, Smith en assigne trois : premièrement, la dextérité qu'elle fait acquérir à l'ouvrier en réduisant sa tâche à quelque opération très simple et en faisant de cette opération la seule occupation de sa vie ; en second lieu, l'avantage qu'on gagne à épargner le temps qui se perd communément à passer dun ouvrage à un autre, qui exige un changement de place et des outils différents ; en troisième et dernier lieu, l'emploi des machines qui abrège et facilite le travail résultant d'opérations séparées et constantes.
Les économistes observent justement que celte division du travail prend son principe dans la possibilité même des échanges ; car l'homme ne se résignerait pas à se consacrer tout entier à un travail exclusif et spécial, s'il n'avait la certitude que le produit de ce travail doit le mettre à même de se procurer par voie d'échange les autres choses dont il a besoin pour vivre. Mais il ne lui suffit pas de la certitude d'un échange quelconque, il lui faut celle d'un échange tel qu'il
(1 Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, live 1. chap. i.
jû Elle donne l'emploi continu et normal des instrurnents de travail.
6° Elle fait découvrir des procéde's expéditifs et provoque même des inventions ingénieuses. (Ici. Texemple de Tinvention du jeune Humphry Potter que le P. Liberatore cite plus loin, à 1 article ii, page 108.) {Traité élémentaire, etc., pages 109 et 110.)
Limite'i de la division du travail. L'expression « division du travail ». employée jusqu'à M. AVakefield pour désigner la coopération complexe, tendrait à faire croire que le travail peut toujours être de plus en plus grand à mesure que l'on étend le partage des occupations. Or. la coopération complexe a des limites de deux sortes : la première tient à la nature du travail, la seconde est détermnée par les débouchés ou l'étendue du marché.
Les travaux agricoles par exemple, ne sont pas susceptibles
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épuise la totalité de sa production. Autrement, pour ne pas travailler inutilement et avec perte de capital, il serait contraint de limiter ses produits selon la probabilité qu'il y aurait de pouvoir les échanger, et d'appliquer le temps qu'il dépense à un autre genre d'industrie. Aussi a-t-on l'habitude de dire que la division du travail se fonde sur l'échange, et qu'elle est limitée par le resserrement môme du marché. C'est là la raison pour laquelle nous voyons dans les villages, dans les bourgades, dans les petites villes, une môme personne exercer . plusieurs métiers et se livrer à plusieurs natures de commerce. Ainsi, par exemple, dans les endroits que nous venons de citer, celui qui exerce la profession de menuisier, exerce aussi bien souvent le métier de forgeron, et de forgeron en toute sorte d'ouvrages de fer. Le médecin est en même temps chirurgien, dentiste ; c'est lui qui saigne et parfois tient en outre la pharmacie. On trouve dans une seule et même boutique le pain, les légumes, l'huile et toute autre espèce de denrées Au contraire, dans les grandes villes, les professions, les métiers, les divers genres de commerce subissent des divisions multiples ; et il en résulte que cest seulement dans les grandes villes que les arts et les industries se perfectionnent et se développent.
en général de coopération complexe, parce que, là, les opérations ne peuvent se faire en tout temps. Un agriculteur qui ne s'adonnerait qu'à un travail spécial ne serait occupé qu'une partie de l'année
Des diiTicultés de cette nature se rencontrent aussi, quoique beaucoup plus rarement, en industrie. Il est assez souvent impossible de diviser le travail de montage de certains instruments dont les pièces sont tellement dépendantes les unes des autres <iu elles ne peuvent être ajustées que par une seule main.
La coopération complexe se trouve donc être, en ces différents cas, inapplicable...
L'autre sorte de limite, celle qui vient des débouchés, est beaucoup plus variable, puisqu'elle dépend de la loi de Totire et delà demande. Un relieur occupe quatre ouvriers ; la demande de livres reliés est telle, qu'il ne peut augmenter le nombre de ses
AUTICLE ir.
Les macliiues.
48. En économie politique, sous le nom de machines, dans le sens le plus étendu, on entend généralement toute espèce d'engin inventé par l'homme pour s'en servir à obtenir un produit. En ce sens, tout ustensile, une pioche par exemple, un marteau, une lime, est une machine. Mais, dans un sens plus restreint, ce nom ne se donne qu'aux inventions mécaniques composées de plusieurs éléments, ingénieusement disposés pour accélérer et multiplier la production (1).
(1) « Les instruments dont il (l'homme) arme sa faiblesse pour agir sur les objets matériels, sont les outils et les machines. Je ne les sépare pas dans mon expression, parce qu'au fond les macliines et les outils sont des instruments pareils cpiant à leur essence. Les uns comme les autres ne sont que des moyens de faire servir les puissances de la nature à l'accomplissement de nos desseins. Quand nous enfonçons un clou à l'aide d'un marteau, nous faisons usage d'un instrument qui nous permet de tirer parti de la puissance qui résulte dune loi de la physique : celle du choc des corps. Quand nous employons une roue de moulin pour soulever ces énormes marteaux de forge qui aplatissent et allongent une barre de fer, nous employons un instru-
ouvriers. L'un d'eux, celui qui dirige la machine à couper, ne sera pas occupé toute la journée à rogner des volumes, car les autres ne pourraient lui en fournir assez ; il préparera donc la colle, mettra en presse, etc., etc. ; supposons que la demande de livres reliés s'élève, l'entrepreneur de reliure augmentera le nombre de ses ouvriers. S'ils sont assez nombreux pour alimenter la machine à couper, l'ouvrier cliargé de la machine occupera ce seul emploi, un autre préparera la colle, un troisième mettra en presse, etc. (André Liesse, Nouveau Dictionnaire, etc., au même mot, I, pages 717 et 718.)
Tout ce qui développe les échanges tend à développer la division du travail.
Cependant cette division a des limites.
Elles se rencontrent :
1° Dans retendue du marché ou des débouchés qui s^offrent aux
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49. L'iiivenlion des niacliines, comme pous l'avons noté des le principe, (st en ^^rniide partie (ine à la division du travail. Il est rare, en elTel, (ju'iiiie machine ait pour olijet la fabrication d'un produit complet ; mais elle correspond généralement à l'une quelconque des opérations nécessaires pour fabriquer ce produit. « Il semble, dit Adam Smith, que c'est à la division du travail qu'est originairement due linveniion de toutes les machines si propres à abréger et à faciliter le travail. « Le même Smith observe que, lorsque l'attention d'un homme est toute dirigée vers un objet déterminé, il est bien plus propre à découvrir les méthodes les plus promptes et les plus aisées pour l'obtenir. Aussi n'y a-t-il pas lieu de s'étonner que l'invention d'une grande partie des machines dont on se sert aujourd'hui dans les manufactures, ou leur amélioration, soit due à de simples ouvriers qui en ont les premiers conçu l'idée. Il cite l'exemple d'un petit garçon occupé, lors de l'introduction des premières machines à vapeur, à ouvrir et à fermer alter-
ment qui nous permet de tirer parti dune puissance qui nous est aussi ifournie par la nature. La seule ditierence qu'on puisse apercevoir entre ces deux instruments, est que nous appelons en général du nom d'oufil une machine fort simple, et du nom de machine un outil plus com^îliqué. (Jean-Baptiste Say, Cours complet, etc., première partie, ch. xviii.)
produits. Bile marché est très petit, on ne sadonnera pas entièrement aune simple occupation, par crainte de ne pouvoir trouver à échanger l'excédent de ses produits. C'est pourquoi les menuisiers de village sont souvent ébénistes, charpentiers, etc. 11 en résulte que les industries spéciales ne peuvent guère s'établir que dans les villes ou à partir des grands centres ou des grandes voies de navigation. (En note, le passage du Nouveau Dictionnaire que nous venons de citer: La limite à la division du travail qui provient des débouchés, etc., et l'exemple du relieur.)
2" Dans la quantité des capitaux. En elFet, pour que la division du travail soit complète, il faut beaucoup d'ouvriers de différentes sortes, de vastes ateliers, des approvisionnements, des machines, c'est-à-dire de grands capitaux. Les industries qui n'exigent ([ue de petits capitaux résistent énergic{uement à la division du travail ; ce sont surtout les industries d'objets d'art, dans lesquelles
rialivement la communication entre la chaudière et le cylindre, suivant que le piston montait ou descendait. Cet enfant s'aperçut que si l'on mettait un cordon au manche delà soupape qui ouvrait cette communication et qu'on l'attachât à une autre partie de la machine, cette soupape s'ouvrirait et se fermerait sans lui, et qu'il aurait la liberté de jouer tout à son aise avec ses camarades. Ainsi une des découvertes qui ont le plus contribué à perfectionner ces sortes de machines est due à l'imagination d'un enfant.
Smith ajoute toutefois : « Cependant il s'en faut de beaucoup que toutes les découvertes tendant à perfectionner les machines et les outils aient été faites parles hommes destinés à s'en servir personnellement. Un grand nombre est dû à l'industrie des constructeurs de machines, depuis que cette industrie est devenue l'objet d'une profession particulière, et quelques-unes à l'habileté de ceux qu'on nomme savants ou théoriciens, dont la profession est de ne rien faire, mais de tout observer ; et qui, par cette raison, se trouvent souvent en état de combiner les forces des choses les plus éloignées et les plus dissemblables (1) ».
(1) Même ouvrage, mêmes livre et chapitre.
le talent de Vouvrier fait une grande partie de la valeur du produit. [Traité élémentaire, etc., p. 114 et 115.)
Les machines. On distingue le travail musculaire et le travail exécuté à l'aide des outils et machines : c'est ce qu'on appelle le travail mécanique.
Le travail mécanique est le travail exécuté à l'aide des outils et machines.
L'outil est l'instrument mû par la main même de l'ouvrier. Exemples : la lime, la scie, le marteau, etc.
La machine est Yinstrument que l'ouvrier dirige sans en être lui-même le moteur. Exemples : la scie circulaire, la machine à vapeur, etc.
Quelques instruments, ayant un caractère intermédiaire, sont appelés des machines-oictils. Exemples : la machine à coudre, la machine à percer.
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50. l/iilililé des macliines est dalléger considérablement la fatigue du travail de l'homme, en y substituant en toutou en partie les forces de la nature. Dans lanticiuité, on employait à tourner la meule pour broyer le grain les bras des esclaves ou de malheureuses femmes. Homère, dans son Odyssée, nous dit que dans la maison de Pénélope douze servantes étaient occupées toute la journée à moudre le grain pour l'usage de la famille. Aujourd'hui, grâce à l'invention des moulins, c'est Teau ou le vent qui remplissent pour nous cet olfice. Par cette substitution, l'homme est exonéré d'un travail des plus pénibles et des plus humiliants. La machine, non seulement contraint la nature à remplacer l'action de l'homme par la sienne, mais elle l'oblige à le faire avec un déploiement d'énergie bien souvent digne d'admiration. La force d'une chute d'eau qui fait tourner un moulin ordinaire équivaut à celle de cent cinquante hommes. C'est pourquoi les machines servent à accroître considérablement la quantité des produits, et par suite à en diminuer le prix.
51. Mais telle n'est pas la seule utilité des machines: elles donnent aux produits plus de perfection ; elles laissent en outre à beaucoup de personnes le loisir de s'adonner à d'autres occupations d'un plus haut intérêt pour l'esprit humain.
Le travail mécanique a pris, depuis un siècle, une importance extrême. Pour faire un produit, l'homme ne saurait se passer d'outils ou de machines, et plus ses instruments sont perfectionnés, plus il obtient de résultats utiles avec un même etïort.
Le travail mécanique a donné au travail musculaire une extension considérable, et leur union a produit des résultats étonnants. Quelques exemples serviront à le montrer.
Les huit ou neuf millions de broches en activité dans nos industries textiles produisent autant que produiraient 17,000,000 d'hommes, soit quatre fois plus que toute notre population industrielle qui est de 4,500 000 ouvriers et patrons.
Les quarante-cinq millions de broches d'Angleterre font le travail de 90,000,000 d'ouvriers.
On a calculé que la force motrice de l'industrie dans le monde entier était de quarante-six millions de chevaux-vapeur ; c'est le
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« Le bon marclié, écrit Say, n'est pas le seul avantage que l'introduction des procédés expéditifs procure aux consommateurs : ils y gagnent en général plus de perfection dans les produits. Des peintres pourraient exécuter au pinceau les dessins qui ornent nos indiennes, nos papiers pour tentures; mais les planches d'impression, mais les rouleaux qu'on emploie pour cet usage, donnent aux dessins une régularité, aux couleurs une uniformité que le plus habile artiste ne pourrait jamais atteindre. En poursuivant cette recherche dans tous les arts industriels, on verrait que la plupart des machines ne se bornent pas à suppléer simplement le travail de l'homme, et qu'elles donoent un produit réellement nouveau en donnant une perfection nouvelle. Le balancier, le laminoir exécutent des produits que l'art et les soins du plus habile ouvrier n'accompliraient jamais sans ces puissantes machines. Enfin les machines font plus encore : elles multiplient même les produits auxquels elles ne s'appliquent pas. On ne croirait peut-être pas, si l'on ne prenait la peine d'y réfléchir, que la charrue, la herse et d'autres semblables machines, dont l'origine se perd dans la nuit des temps, ont puissamment contribué à procurer à l'homme une grande partie, non seulement des nécessités de la vie, mais même des superfluités dont il
iravail d'environ un milliavd d'hommes. L'Angleterre et les Etats- Unis possèdent chacun environ huit millions de chevaux-vapeur. La France avait, en 1889, une force de 5,110,000 chevaux-vapeur, et comme un cheval-vapeur équivaut à la force de 21 hommes {en note : on estime qu'un cheval-vapeur fait le travail de trois chevaux ordinaires et que la force d'un cheval ordinaire est sept fois plus grande que celle d'un homme), c'est un travail égal à celui de 108 millions d'hommes. {Traité élémentaire, etc., pages 99 et 100.)
Les inconvénients. La citation qui précède nous paraît suffisante en ce qui concerne l'emploi des machines et les avantages qui en résultent. Nous passons de suite à l'autre côté de la question, c'est-à-dire aux inconvénients qui résultent tant de la division du travail que de l'emploi des machines, inconvénients que le P.Liberatore a englobés dans un seul et même article et que le Traite
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jouit maintenant, et dont probablerneni, satis ces instruments, il n'aunjit jamais seulement conçu l'idée. Cependnnl, si les diverses façons que réclame le sol ne pouvaient se donner que par le moyen de la bêche, de la houe et d'autres instruments aussi peu expéditifs ; si nous ne pouvions faire concourir à ce travail les animaux qui, considérés en économie politique, sont des espèces de machines, il est probable qu'il fiiudrait employer^ pour obtenir les denrées alimentaires qui soutiennent notre population actuelle, la totalité des bras qui s'appliquent actuellement aux arts industriels. La charrue a donc permis à un certain nombre de personnes de se livrer aux arts, même les plus futiles, et, ce qui vaut mieux, à la culture des facultés de l'esprit (1). »
Le résultat de l'emploi des machines est donc d'obtenir dans de meilleures conditions, plus vite, en plus grande quantité et avec moins de dépense, les produits de l'une quelconque des trois classes d'industrie que nous avons nommées extractive, manufacturière, commerciale. Citons comme exemple, dans la première, le treuil ; dans la seconde, le métier ; dans
(1) Ti'aité (féconoinie politifjue, livre I, chap. vn.
élémentaire d'Hervé-Bazin examine dans deux paragraphes séparés, auxquels nous bornerons nos citations sur ce point, car ils nous paraissent embrasser toute la question.
L — Inconvénients de la dicision du travail. A côté de ces avantages incontestables (ceux qui ont été mentionnés plus haut), la division du travail présente quelques inconvénients :
1° On lui a reproclié de faire de l'homme, dans l'industrie manufacturière, une manivelle, une cheville^ une roue, et d'empèclier ainsi tout attrait du travailleur pour son ouvrage. On a dit que ces occupations stupides, répétées toute une vie, altéraient la santé et atfaiblissaient l'intelligence.
2° On a prétendu aussi que la division du travail mettait l'ouvrier à la merci de son patron.
[En note: « C'est un triste témoignage à se rendre, dit Lemontey. ((lie de n'avoir jamais fait dans sa vie que la dix-huitième partie \
la troisième, le véhicule Conséquence, la facilité pour un plus grand nomt même terre.
grand nombre d hommes de se nourrir et de vivre sur une
ARTICLE III
Les inconvénients.
52. Quelque grands que soient les avantages qui résultent pour la production de la division du travail et de l'emploi des machines, on ne peut nier toutefois qu'il ne s'y joigne de nombreux inconvénients dans Tordre physique et moral, inconvénients déplorés même par des personnes qui sont loin d'être des ennemis de l'économie politique et du progrès moderne. Sismondi, dans un mouvement d'indignation, s'écrie : - Malgré tous les bienfaits de l'ordre social, malgré les avantages que l'homme a retirés des arts, on est quelquefois tenté de maudire la division du travail et l'invention des manufactures, quand on voit cà quoi elles ont réduit des êtres qui furent créés nos semblables... Les animaux remplacent les hommes dans presque tous les détails de l'agriculture, et les machines remplacent les hommes dans presque toutes les opé-
d'une épiiiirle. » — « A mesure que le principe de la division du travail reçoit une application plus complète, l'ouvrier devient plus faible, plus borné, plus dépendant. L'art fait-il des progrès, l'artisan rétrograde... Le patron ressemble de plus en plus à ladministrateur dun vaste empire, et l'autre à une brute. . ils ditièrent chaque jour davantage. » Tocqueville, La démocratie en Amérique, II, xv.
La question des machines. En dépit de tous ces avantages (ceux de même (|ui ont été constatés plus haut), une question a été bien souvent posée : Les macliines ont-elles rendu service à l'humanité, et particulièrement à la classe ouvrière?
Cette question nous aurait arrêté longtemps, il y a quelques années. On avait prétendu dabord qu'avec le progrès si rapide et si étonnant des machines, les fatigues et les souffrances du travail manuel allaient être supprimées ; il a fallu revenir de
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rations des manufactures (1). » Say cite un ceilain Lemontey, qui, dans un essai intitulé : Influence morale de la division du Iracail, se lamente, lui aussi, sur les maux qui proviennent de la division du travail et de l'emploi des machines. iNous rappellerons ici les principaux de ces inconvénients.
53. Quant à la division excessive du travail, ceux qui méritent d'ôlre signalés sont au nombre de deux. L'un est l'abaissement des facultés intellectuelles de l'homme. L'intelligence d'un ouvrier qui est obligé de se livrer toute sa vie à une seule et môme opération purement mécanique, s'assoupit et s'émousse, et cela d'autant plus que l'opération est plus simple et moins ingénieuse. Il s'ensuit que plus la division du travailaugmente, en triturant pour ainsi dire etcn réduisant en miettes les opérations nécessaires pour obtenir le produit entier, plus l'intelligence de chaque ouvrier dégénère et s'affaiblit. Sérieusement, quel développement voulez-vous que prenne la pensée d'un ouvrier qui passe loutson temps à polir un métal ou à aiguiser la pointe d'une aiguille? Malgré leur ferveur pour la division du travail, les économistes sont généralement forcés de reconnaître que de ce côté l'objection a du vrai. " Il
(l) 'Souveniixprincipes d'économie politique^ livre Vil, cliap. vu. Delà population rendue superflue par l'invention des machines.
celte illusion. Puis, il y eut réaction dans un sens opposé : on se retourna contre les machines. On déclara que l'inlroduction de ces inventions modernes allait priver les ouvriers de travail, les mettre à la merci du capital, les asservira des travaux abrutissants et abaisser leurs salaires . .
(Avant d'en venir aux inconvénients reprochés aux machines, l'auteur revient comme il suit sur leurs avantages )
La plupart des économistes résument ainsi les avantages des machines :
lo Elles décuplent , centuplent parfois les résultats du travail ;
2" Elles donnent au travail un degré de régularité et de précision C[ui permet de reproduire indéfiniment le même modèle, et parfois d'exécuter des travaux d'une telle délicatesse qu'aucune main humaine ne pourrait y réussir ;
y a bien sans doute, écrit Say, un peu de dégénéralion dans les facullésde l'individu, lorsque toute son occupation, toute son attention, tous ses soins, tout son temps, sont dirigés vers une occupation de détail, trop constamment répétée (l). » Garnier, après avoir littéralement reproduit ces paroles de Say, sans le citer, ajoute: Cependant on aurait tort de croire qu'une opération de ce genre entraîne un abrutissement nécessaire (2). Vraiment c'est une piètre consolation de savoir que, si l'onéprouve un abaissement dans ses facultés intellectuelles, on ne devient pourtant pasnécessairementune brute.
54. L'autre inconvénient est de rendre l'ouvrier esclave de l'entrepreneur ou du chef d'atelier. L'ouvrier qui ne saitfaire aucun produit dans son entier, tel qu'il peut être échangé sur le marché, a une existence extrêmement précaire. Il est dans la dépendance absolue de celui qui a la propriété de la fabrique que son travail concerne, et qui est montée en grand, de sorte que c'est là seulement que peut s'eiïectuer la parcelle d'opération qu'il a appris à faire. S'il ne veut mourir
(1) Cours complet, etc. Première partie, cliap. xvii. Le texte français est donné dans l'original, en note.
(2 ' Eléments de rEconomie politique, etc. Première partie, chap. Y. En français dans foriginal.
3" Elles diminuent les déchets de matière première ou permettent de les utiliser en en tirant de nouveaux produits :
4" Elles coûtent peu d'entretien ;
")' Elles amènent le bon marché des produits industriels, et par suite l'augmentation de la consommation, laquelle provoque à son tour une nouvelle demande de travail au bénéfice d'un plus grand nombre d'ouvriers ;
6" Elles évitent à l'homme les travaux les plus durs, les plus pénibles, et permettent une meilleure installation hygiénique des travailleurs.
7° Enfin, malgré les apparences souvent contraires, elles paraissent plutôt diminuer les risques d'accidents pour les ouvriers.
[En Jîofe : Les derniers cuirassés ont des chaudières de 10 000 chevaux, ce qui équivaut à la force de 200.000 rameurs (1"). —
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de faim, il lui laut accepter les misérables conditions qu'il plaît à la dureté du palronde lui dicter quant ausalaire, aux heures, aux jours de travail, etc. La dignité de l'homme en est gravement atteinte.
55. Plus graves encore sont les inconvénients qui résultent de l'introduction des machines. Nous en mentionnerons deux seulement :1a diminution de la main-d'œuvre et l'afTaiblissement des liens de famille. Une machine dirigée par deux ou trois personnes supplée parfois le travail de cent, deux cents ouvriers, et même d'un plus grand nombre. L'introduction de celte machine jette bien souventsur le pavé, «n proie au désespoir, une multitude de gens qui se voient privés de pain. On a beau dire qu'ils peuvent changer d'occupation, et que les machines, en multipliant la production, abaissent le prix des marchandises, et deviennent, par suite, utiles aux ouvriers eux-mêmes. Se procurer une nouvelle occupation.pour quelques-uns devient impossible, pour les autres exige du temps; et à l'ouvrier, qui vit de son salaire journalier, il importe peu que le prix des marchandises baisse, si le moyen de les acheter lui manque totalement. Pour lui c'est la même chose que si ellesse vendaient au prix le plus élevé.
56. Les économistes reconnaissent cet inconvénient ; mais ils
Il existe des machines qui, dune livre de coton, tirent un fil de 500 kilomètres. On cite aussi une machine à diviser qui peut partager un millimètre en 3.000 parties égales (2'). — Qu'on pense, dit M. Leroy-Beaulieu [Précis cVéconomie politique, p, 83), à l'affreux travail de l'esclave tournant la meule pour moudre le grain, ou à Tépouvantable banc de rameurs sur les anciennes galères. , Le moulin à vent, à eau ou à vapeur, et le navire à hélice ou à voile a libéré ces infortunés (*)...
Les deux iyiconvénients jirincipaux reprochés aux machines sont :
1" De ravaler le travail de l'ouvrier et de le réduire à celui d'une manivelle (""l ;
(*) Et les mécaniciens et les clianileiirs dans les chaufferies des machines à vapeur ! {Note du traducteur.)
{*') Comme pour la division du travail. [Xote du traducteur.)
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disent qu'il n'y a pas lieu d'eu tenir compte devant les avantages qui en résultent pour la société en général.
C'est parfait, mais seulement pour ceux qui ne s'inquiètent que du corps social, considéré en grand, lequel ne représente souvent que le bien-être d'un petit nombre de gens en possession de toutes les jouissances, et qui perdent de vue les individus et les classes misérables, dont la protection devrait faire le principal souci d'une société bien organisée. En outre, il ne s'agit pas ici d'un mal transitoire, mais permanent ; plusieurs centaines de bras se trou vent en effet, d'une manière constante, privées d'occupation.
o7. Mais cela n'est rien auprès de la ruine du foyer domestique. Gomme les machines ne sont employées que dans les industries exercées en grand et où le travail ne subit pas d'iiiterruplion, le père de famille va passer la journée entière dans un atelier, la mère dans un autre, et les petits enfants sont conliés aux asiles infantiles ou aux crèches, comme on les appelle. Les éléments qui composent la famille se disjoignent : ils ne se trouvent réunis que le soir, pour un léger repas et pour le repos de la nuit; tout le reste du temps ils vivent comme étrangers l'un à l autre. Et pour que ce genre de vie néprouve aucune interruption, ne serait-ce qu'aux jours de
•1' De supprimer une foule de fonctions occupées autrefois par des ouvriers et, par conséquent, de faire plus malheureuse la condition de ces derniers.
Moyens de remédier à ces inconvénients. (Pour les machines, comme pour la division du travail, l'auteur, à Texemple du P. Liberatore, commence par réduire les inconvénients à de moindres proportions, en même temps qu'il constate qu'il n'y a pas à revenir en arrière.)
I. Division du travail Les inconvénients sont fondés dans une certaine mesure, mais ils netl'acent pas les avantages énumérés plus haut.(-B/i note .-M. Cauwès répond ainsi à ce reproche (celui de l'abrutissement résultant de l'uniformité du travail' : « L'ouvrier des manufactures ne voit pas que sa tâche spéciale; il assiste à une œuvre collective, et le rapprochement entre le peu qu'il fait et l'importance de ce qui se fait autour de lui est propre à élever
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fêle, la civilisalioii moderne a trouvé riieureux moycMi d'élondre le travail mcnie à ces jours-là. L'affaiblissement de l'union domesliquo entraîne l'alTaiblissement de l'union civile, qui trouve on elle son principe et son fondement. En outre, l'introduction des machines, ayant diminué la nécessité d'une intelligence déjà mûre et d'une dextérité exercée chez l'ouvrier, a ouvert la porte des fabriques et des grands ateliers aux enfants desdeux sexes, avec le préjudice pour leur éducation et le péril pour leur moralité que tout homme de bien déplore et qui conduit à la corruption non seulement de la famille, mais de la société tout entière.
58. Un autre inconvénient que l'on pourrait noter est la concentration des profits dans les mains d'un petit nombre de personnes. Nous nous servirons, pour le faire comprendre, des paroles mêmes de Sismondi : « Les découvertes dans les arts mécaniques ont toujours pour résultat éloigné de concentrer l'industrie entre les mains d'un nombre moindre de marchands plus riches. Elles enseignent à faire, avec une machine dispendieuse, c'est-à-dire avec un grand capital, ce qui se faisait autrefois avec un grand travail. Elles font trouver l'économie dansTadministration en grand, la division des opérations, l'emploi commun, pour un grand nombre d'hommes
son esprit, à développer en lui le sentiment de la solidarité ».) Au surplus, l'industrie moderne s'améliorera sans doute et remplacera les derniers hommes roues, manivelles ou c/ievilles dont on parle, par des mécanismes nouveaux. De grands progrès ont été faits en France depuis quelques années au point de vue de l'hygiène des travailleurs.
En note, l'auteur ajoute : « D'autre part, la fabrication automatique au moyen de machines tend de plus en plus à remplacer le travail parcellaire de l'ouvrier dans ce qu'il avait de plus déprimant ». Puis, il aborde enfin la question des remèdes à apporter : « M. Gide, dit-il, et M Leroy-Beaulieu ajoutent C(ue la limitation de la journée de travail, qui laissera à l'ouvrier le moyen cVoccuper cVinie façon plus normale son corps et son esprit et de se consacrer davantage à la vie de famille, doit être considérée aussi comme un corre'tif indispensable de la division du travail dans l'indus-
à la fois, de la lumière, du chauffage et de toutes les forces de la nature. Aussi les petits marchands, les petits manufacturiers disparaissent ; et un grand entrepreneur en remplace des centaines, qui tous ensemble peut-être n'étaient pas si riches que lui (1) )>. C'est ainsi que la société moderne tend toujours de plus en plus à se diviser en deux grandes classes, les extrêmement riches et les misérables, à peu près à l'instar de l'ancien paganisme.
ARTICLE IV
Les moyens d'y remédier.
59. La question ouvrière est aujourd'hui un nœud si compliqué que, nous devons l'avouer, nous sentons le courage nous manquer pour essayer de le délier. La difficulté provient principalement de l'esprit d'égoïsme et de la soif inextinguible de jouissance qui a envahi aujourd'hui les cœurs sous l'influence des doctrines économiques en faveur jusqu'ici. Si, toutefois, Dieu nous en donne le temps et la force, nous nous efforcerons de la résoudre, du mieux qu'il nous
(1) Nouveaux principes d'Economie politiqiie, livre VII,chap. vu
trie moderne. ; Nous ajouterons de notre côté : Plût à Dieu que ce leuiède fût efficace et que la limitation des heures de travail, qui n'est rien moins, pour les adultes, qu'une atteinte à la liberté individuelle, si chère aux économistes jusqu'ici, profitât, non au cabaret, mais à la vie de famille ! Le P. Liberatore. qui, lui du moins, est logique, car il ne se pique pas de libéralisme, considère cette efficacité comme inséparable d'un retour aux sentiments religieux. C'est pour cela qu'en première lione il fait figurer, parmi les remèdes qu'il propose, l'éducation religieuse.^
Quant au remède provenant de la variété des occupations, l'auteur l'écarté en rappelant la réponse faite par Proudhon aux socialistes de l'école de Fourier : « Les socialistes n'ont pas réfuté l'an- « tinomie que soulève la division du travail... car n'est-ce pas « toujours être dans la négation que d'opposer à l'uniformité du « travail une soi-disant i'rtr/e7e où. chacun i^ourrsi changer d'occu-
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semblera possible, dans un appendice au présent ouvrage. Ici nous nous l)ornerons à dire séparément quebiues mois des remèdes (lui peuvent être apportés aux inconvénients que nous avons signalés ; mais auparavant, nous présenterons brièvement deux considérations.
60. L'une est que les inconvénients signalés ne concernent ni la division du travail en général, ni toutes les machines. Il y a une division du travail, celle qui correspond à des produits entiers, bien que toujours uniformes (comme la fabrication exclusive des lils en ferou deslentilles de cristal), qui est toute naturelle ; et, loin de causer aucun préjudice, elle est avantageuse non seulement pour la société, mais pour l'ouvrier luimême, en le rendant plus expert, par suite plus estimé, et en lui donnant une situation plus indépendante dans la communauté civile. On peut dire la même chose des machines. Il y en a qui sont d'une extrême utilité et qui, sans nuire à personne, profitent à tous. Telle est, à titre d'exemple, la charrue, sans laquelle il serait très pénible et presque impossible de rompre la terre et d'y tracer dessillons. Tel est aussi le moulin, qui a tant facilité la préparation du plus nécessaire des aliments, en épargnant à Touvrierun labeur plus digne d'une bêtede somme que d'un homme. Et, pour tirer un
« pations dix, quinze, vingt fois à volonté dans un même jour ? « Comme si changer dix, quinze, vingt fois par jour l'objet d'un « exercice parcellaire, c'était rendre le U'avail synthétique ! A sup- « poser que cette voltige industrielle fût praticable, elle ne chan- « gérait rien à la condition physique, morale et industrielle de « l'ouvrier. »
II Emploi des machines. Il serait absia'de, dit l'auteur, de nier absolument ces inconvénients. Certes, l'assiduité cjue les machines exigent cause parfois une grande fatigue à l'ouvrier; le travail mécanique a fait disparaître en partie V habile té manuelle, si précieuse autrefois ; le prix élevé des machines a mis la masse ouvrière dans la presque impossibilité de s'élever au patronat et à la maîtrise, et a creusé entre le maître et l'ouvrier un fossé qui n'était pas si large autrefois.
Mais il serait exagéré de dire, avec les socialistes, que l'ouvrier
exemple d'inventions plus proches de nous, la machine ;i vapeur est souvent utilisée pour des travaux qui n'auraient pu s'exécuter à la main. Appliquée aux chemins de fer, elle a rendu d'immenses services pour le transport des personnes et des choses, sansnuire, comme on le craignait, aux voituriers, qui, par suite du développement des voyages et des entreprises commerciales, ont, loin de diminuer, vu s'accroître leur nombreavec leurs profits. La même chose s'est produite pour les filatures de coton, après l'invention de la machined'Arkwright. On craignait qu'elle ne laissât sans ouvrage, en Angleterre, la plupart des ouvriers et des ouvrières; et c'est précisément le contraire qui est arrivé. Voici ce que Say raconte à ce sujet : « Je tiens d'un négociant qui a été pendant cinquante ans dans le commerce et la fabrique des cotons qu'avant 1 invention des machines, on ne comptait dans la Grande- Bretagne que 5,200 ûleuses au petit rouet, :2, 700 tisseurs d'étoffes de coton, en tout 7,900 ouvriers ; tandis qu'en 1787, dix ans seulement après l'introduction des machines, on comptait dans le même pays 105,000 personnes, grandes et petites, occupées de la filature, et 247,000 employées au tissage ; en tout 352,000 ouvriers, au lieu de 7,900 (1). »
{[)■ Cours complet, etc. : i)remière partie, cha;). xix.
de fabrique est réduit à l'état de manivelk. Un grand nombre de ces fonctions monotones et abrutissantes dont se plaignait avec raison Sismondi, ont disparu grâce . aux progrès de l'industrie qui tendent, par le développement de la fabrication automatique, à transformer la tâche manuelle de l'ouvrier en un travail de surveillance 11 serait oiseux, au surplus, de nous étendre sur ces considérations. Les machines existent Elles s'imposent désormais comme une nécessité, un industriel ne pouvant songer à lutter as-ec des outils contre ses concurrents qui emploient des machines. Nous ne devons donc plus chercher qu'à les améliorer et à chercher le meilleur régime social à établir entre les patrons et les millions d'ouvriers occupés dans les fa^Driques.
L'auteur dit autre part : « Aujourd'hui tout le monde accepte ou subit les machines La transition du travail manuel au travail mécanique a été, il est vrai, brusque et pénible : elle a fait souf-
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Les inconvénients que nous dt'plorons concernent seulement cette (livibion de travail que nous avons appelé émiettemeiit et l'emploi de ces machines qui, sans être d'une absolue nécessité, arrachent le travail à une classe au moins de citoyens et, en outre, agglomèrent et retiennent toute la journée dans de vastes ateliers les ouvriers adultes, les femmes et les enfants.
61. La seconde considération, c'est qu'il est de l'essence de pres(|ue toutes les choses humaines d'allier les inconvénients avec les avantages: Sunt bona mixtamalis. Toute la question ejt de savoir duquel des deux côtés penche la balance. Mais, dans le cas présont, cet examen serait sans utilité. Quel que fût en effet le jugement qui en résulterait, ces deux inventions modernes de la division du travail et de la multiplication des machines, une fois introduites dans le monde, ne peuvent plus en être bannies au moins d'une manière générale. Tout au plus l'abandon en serait-il possible dans tel ou tel pays déterminé. Mais là mêm3, outre la violation de lalibertéindustrielle des citoyens qui en résulterait, il entraînerait la ruine des ouvriers mêmes qu'il aurait pour but de protéger. Car, en amenant aussitôt la hausse des prix dans les produits qui seraient l'objet de cette mesure, à cause de l'accroissement de
frir les ouvriers par les déplacements subits du travail, et les petits entrepreneurs par la concentration nécessaire des capitaux ; mais Favenir améliorera, nous l'espérons du moins, ce qu'il y a de mauvais dans les conditions actuelles du personnel et de la production des manufactures, surtout lorsque l'association professionnelle aura reparu et produit tous ses fruits.
En note: Il serait insensé de nier que la science, à force d'études journalières et de sages expérimentations, a dompté beaucoup de forces de la nature, inconnues jusqu'alors de l'homme ou qui échappaient à son empire, et qu'en appliquant les forces aux arts au moyen de machines ingénieuses, elle a rendu la production plus immédiate, les objets de produclion moins coûteux, et conséquemment plus facile la satisfaction des besoins et moins étroite l'existence du petit consommateur. Rien de mieux que ces découvertes, mais les incrédules ont prétendu faire usage de ces
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dépense da travail exécuté non plus à la machine, mais à la main, elle mettrait le pays hors d'état de pouvoir soutenir, à l'égard de ces produits, la concurrence avec les nations voisines, où l'on continuerait à se servir de machines. Il en résulterait la nécessité d'abandonner les industries correspondantes et de licencier en masse les ouvriers qui y étaient attachés.
62. Ces deux observations préalablement faites, voyons très brièvement (car nous aurons à revenir sur ce sujet dans le cours de cet ouvrage) dans quelle mesure on pourrait éviter,, ou au moins atténuer, les maux qui viennent ternir les bienfaits résultant de la division du travail et de l'emploi des machines.
Le premier remède est dans l'instruction et l'éducatioa antérieures de l'ouvrier. A notre avis, aucun enfant ne devrait être assujetti à un travail mécanique constant, avant que non. seulement ses forces corporelles, mais encore ses forces intellectuelles, ne se soient développées et suffisamment affermies,^ les unes par un âge convenable, les autres par une bonne instruction, surtout en ce qui regarde la morale et la religion. Arrivée à un degré suffisant de développement et de vigueur,, l'intelligence de l'enfant pourra facilement ne plus être ensuite arrêtée dans ses progrès ni comprimée par un travail quel-
conquêtes scientifiques pour forger des armes contre l'Eglise,, comme si elles eussent eu lieu en dépit d'elle et malgré ses tendances... Il serait difficile cfimaginer une accusation plus niaise et plus chimérique. S'il existe un moyen de faire cesser le mal contemporain et de conjurer les périls futurs, ce ne peut être que la fidélité aux lois de Dieu et de son Eglise, manifestée courageusement par leur observance et les exemples d'une vie chrétienne Cardinal Pecci, l'Eglise et la civilisation';.
{Traité élémentaire, etc., p. 101 à 104 (Machines) et 110 et 111 [Division du travail,.
Béglementation du travail. Comme le P. Liberatore, nous nous sommes contentés de toucher ici et comme en passant ce sujet,, nous réservant d'y revenir plus amplement à propos de la répartition de la richesse et f\\i salaire (chapitre v, article m). Les citations suivantes, extraites d'un article de Léon Donnât, inséré
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(•(niqiie, tout vulgaire cl inoiioloiio qu il .^(3ni, siirloul si la solliciliide (les parents et celle des ministres du culte en poursuit la culture. Tout au conlraire, son esprit resterait coniin(; assoupi, sans espoir de réveil, si l'on négligeait celle précaution.
Le second remède est dans la limitation des heures de travail non seulement des enfants et des femmes, pour lesquels elles ne devraient pas dépasser le maximum de six, mais aussi des adultes. On ne devrait dans aucun atelier tenir ceux-ci occupés plus de neuf ou, au maximum, de dix heures par jour. Ils auraient ainsi le temps de vaquer aux soins domestiques, d'entretenir leurs affections de famille et d'élever leur esprit à des pensées plus nobles et plus conformes à la digrJté de la nature humaine. Mais surtout il faudrait maintenir obligatoire pour l'ouvrier l'abstention de tout travail matériel les jours fériés, afin qu'il ait le temps nécessaire pour accomplir ses devoirs religieux et pour retremper en quelque sorte et réconforter son esprit dans les idées sublimes du culle divin.
En troisième lieu, on ne devrait jamais tenir l'ouvrier perpétuellement appliqué à une seule des opérations entre lesquelles se fractionne le travail relatif à un produit donné ; mais on devrait, autant que possible, le faire passer successi-
dans le Nouveau Diclloniialre d' économie politique (II, page 1084. au mot Travail (réglementation du), donnent une idée nette de la question, et montrent comment la limitation légale de la journée de travail est inséparable de la fixation d'un salaire minimum, et fait comme elle, et au même degré qu'elle, partie du programme socialiste. Il est bien entendu qu'il ne s'agit ici que de l'ouvrier adulte, tenant de la loi civile et politique le droit de contracter librement.
« La réglementation du travail est à l'ordre du jour. Les discussions purement politiques semblent avoir perdu de leur opportunité. Elles ont cédé la place aux débats concernant la durée du travail et les salaires. Sur ces dernières questions, il s'est fait un nouveau classement des hommes publi'cs. Ceux que les lois scolaires et militaires avaient laissés en présence comme des adversaires irréductibles semblent se donner la main à propos
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vement par toutes ou presque toutes ces opérations. Ce mode de procéder aurait non seulement l'avantage de renfermer dans des bornes moins restreintes l'exercice de son activité, mais il servirait merveilleusement à l'atTranchir d'une dépendance trop servile à l'égard de son patron, en le mettant en possession de capacités plus variées et. par suite, en mesure de débattre ses intérêts avec plus de liberté et moins de crainte de la concurrence.
63. Nous comprenons aisément que ces doctrines n'auront que peu ou point le don de plaire à ces adorateurs des sens et d'eux-mêmes, qui ne voient dans la société humaine d'autre but que la richesse, poussée dans sa production jusq'aux plus extrêmes limites, et dans l'ouvrier qu'une machine, suivant l'assimilation que l'on trouve souvent faite dans leurs écrits il).
(Ij Voici le langage que tient l'un d'eux, lEspagnol Florez-Estrada (*) : « Un ouvrier, en économie politique, nest autre chose qu'un capital fixe accumulé par le pays, qui la entretenu tout le temps nécessaire à son éducation et jusqu'à l'entier développement de ses forces. Au point de vue de la production de la richesse, il est considéré comme une machine, pour la constniction de laquelle on a employé un capital dont le remboursement commence et les intérêts se paient à partir du moment où il est devenu un utile auxiliaire de l'industrie. » Cours éclectique cVéconomie politique, t. 1.
(*) Florez-Estp.ada 'Alvaro), né à Polu Je Soniiédo (Espagne) en 176o, mort à Novcra en décembre 1803. {Note du traducteur.)
des revendications ouvrières. Il est de mode de se dire socialiste: aussi voyons-nous le socialisme fleurir sous toutes les formes et dans tous les camps. Nous avons le socialisme de la bourgeoisie inconsciente, le socialisme des révolutionnaires collectivistes ou anarchistes, le socialisme catholique de M. de Mun et des corporations chrétiennes...
a Trois points principaux forment le corps de doctrine des revendications ouvrières.
« Il y a d'abord la limitation de la journée, exprimée par la formule anglaise des trois-huit : huit heures de travail, huit heures de loisir, huit heures de sommeil . Les apôtres des troishuit proclament que l'Etat a le droit et le devoir d'intervenir dans le contrat de louaire pour réduire à huit heures la longueur de la
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Mais nous attendons un tout autre jugement de la part de ceux qui voient dons la vie sociale une fin plus élevée que la satisfaction d(îs besoins matériels, et dans l'ouvrier un frère égal à eux par la nature, et d'autant plus digne de respect et d'amour qu'il appartient à la partie du genre humain qui est la :; plus nombreuse et qui a le plus besoin d'aide et de secours. « Faire abstraction, dit Peliegrino Uossi, dans les lois du travail, de notre nature inorale, c'est abuser de l'analyse et rabaisser l'homme au niveau de la brute. C'est en vain que l'économiste s'arrogerait un pareil droit (i). » L'économie politique, comme nous l'avons vu dès le début de ce traité , est une science pratique et par suite essentiellement subordonnée à la morale. Elle ne peut envisager le travail sans considérer le sujet qui le produit, c'est-à-dire Ihomme, qui, dans le monde, est une personne et non une chose, une fin et non un moyen. L'épuiser à son profil, comme on ferait d'une terre ou d'une brute, est une injustice des plus graves et un
(1) Cours d'Économie polilique, tome I, douzième leçon.
journée, nonobstant les conventions contraires cjne pourraient conclnre de leur plein gré les patrons et les ouvriers.
« Les socialistes n'ignorent pas cjuc la réduction légale de la durée du travail aurait pour conséquence fatale la diminution du salaire. Aussi demandent-ils que la loi fixe à ce salaire un minimum obligatoire pour Temployeur et pour l'employé...
« Les partisans de la réglementation admettent un certain nombre de postulats dont aucun ne supporte l'examen.
c( Ils pensent que l'Etat a le droit d intervenir dans les conventions entre patrons et ouvriers, relatives à la durée, au prix et au mode de travail ;
« Que la faiblesse de l'ouvrier, son impuissance à l'égard du patron, justifient l'intervention législative ;
« Qu'à défaut de protection, le pauvre devient de plus en plus pauvre et le riche de plus en plus riche ;
« Que les pouvoirs publics sont les maîtres des faits écono miques. »
Il faut réfuter ces sophismes...
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crime de lèse-divinité. Car l'homme appartient à Dieu, qui Ta, il est vrai, destiné à vivre ici-bas par le travail, mais non jusqu'à nuire au perfectionnement de son âme et à la réalisation de ses destinées éternelles.
Quant aux remèdes que comportent les autres inconvénients, nous trouverons une meilleure occasion d'en parler dans la seconde partie, lorsque nous traiterons de la distribution des richesses.
LA CIRCULATION
64. En économie politique, on entend par circulation le mouvement des marchandises qui passent d'un possesseur à un autre, en vue de la production et de la jouissance des richesses. Par exemple, un négociant européen reçoit un chargement de coton qui lui est expédié du Brésil. Il le vend au filateur, qui, après l'avoir réduit en fil, le revend au tisserand. Celui-ci, après en avoir fait de la toile, le vend au marchand en gros; le marchand en gros au marchand en détail, et ce dernier finalement au consommateur. Dans ce trajet, a circulé une marchandise qui a augmenté successivement de valeur et laissé un bénéfice à ceux par les mains desquels elle a passé.
La circulation. Les produits de rindustrie humaine sont la matière d'échanges incessants, conséquence et condition nécessaire de la division du travail entre les individus et entre les nations. A cette circulation des produits, au mouvement qui conduit la matière première dans l'usine, le produit ouvré chez le commerçant en gros, puis chez le détaillant, puis chez le consommateur, correspond un autre mouvement en sens inverse, une sorte de contre-courant qui remonte du consommateur au producteur. Ce contre-courant aboutit au dégagement des capitaux que le fabricant a engagés et incorporés dans les produits de son usine, et au remplacement de ces capitaux par ceux du commerçant, puis au dégagement des capitaux consacrés par celui-ci à l'approvisionnement de ses magasins, qui lui sont restitués par le consommateur sous forme de prix d'achat. Il existe encore un troisième courant. C'est celui des capitaux qui cherchent un em-
LA PRODUCTION [i[)
C'est pourquoi l'on compare habituellement la circulation des marchandises à celle du sang dans les divers membres du corps animal ; et, de même ([ue celle-ci est un élément nécessaire de la vie animale, l'autre est un élément nécessaire de la vie économique des nations. Elle a lieu par le moyen de l'échange: aussi ne peut-on parler d'elle sans parler de l'échange et de deux autres éléments qui lui sont étroitement unis, c'est-à-dire la monnaie, qui est linstrument de l'échange, et le crédit, qui remplace aujourd'hui généralement la monnaie.
L'échange.
65. Le troc d'une chose contre une autre, d'un veau, par exemple, contre un tonneau de vin. s'appelle échange. Sans réchange, il faudrait renoncer aux aises de la vie ; car il est impossible à chacun de se procurer par son travail toutes les choses nécessaires ou utiles à la vie humaine. Même dans l'état barbare ou dans l'état sauvage, Thomme, pour subvenir à ses besoins, doit recourir à ce que d'autres peuvent
ploi et vont s'otirir au producteur, lui permettant de recouvrer la disponibilité des sommes engagées dans ses opérations, sans avoir à les liquider.
Cette triple circulation suit des canaux, des routes, utilise des véhicules, comme la circulation matérielle des richesses. Ces véliicules sont la monnaie, le billet de banque, etc., que Ton nomme pour ce motif et très à propos des instrutneiits de circulation.
Tous ces instruments de circulation sont de deux sortes : les uns servent à régler des affaires au comptant : les autres des affaires à terme; les premiers réalisent la circulation au comptant, que Ton nomme aussi circulation /uétallique ou monétaire : les seconds, la circulation à terme, qui suppose l'usage du crédit et que l'on appelle, en conséquence, fiduciaire.
11 arrive d'ailleurs fréquemment rpie, dans le langage courant.
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faire ou donner, et par conséquent obtenir d'eux ce qui lui est nécessaire, moyennant une compensation en travail ou en objets équivalents. Cette nécessité s'accroît considérablement avec l'accroissement de la civilisation. La civilisation exige une grande diversité d'occupations. Mais est-ce que les tailleurs, par exemple, ou les cordonniers pourraient se livrer ;'i la confection d'habits ou de souliers, s'ils n'étaient sûrs d en échanger une partie contre les produits de la terre qui doivent leur fournir des aliments? Nous avons vu que les machines accroissent sans limites la puissance d'action de la nature, et la division du travail celle de l'homme. Mais à quoi servirait une si grande quantité de tels ou tels produits, s'ils n'étaient échangeables contre d'autres dont on a besoin ? C'est l'échange seul qui rend possibles la diversité dans les métiers, la persévérance dans le même travail, le progrès et la perfection dans les arts, l'abondance dans les produits, la prospérité générale, l'exercics même des nobles professions.il est bien certain qu'à celles-ci nul ne pourrait se consacrer, sans la certitude de tirer de son travail une rémunération convenable. Autrement, comment ferait-on pour vivre et pourvoir à ses besoins matériels ?
La pratique habituelle des échanges constitue le com
on prend rinstriiment de circulation pour la circulation ellemême. On dit la circulation métallicjue pour désigner le stock des espèces monnayées qui existent dans un pays, la circulation fiduciaire pour désigner l'ensemble des titres de crédit qui circulent à un moment donné. Dans ce sens un peu détourné mais usuel, le mot circulation covrei\)ond au mot currency des Anglais. (Aug. Arxauxé, Nouveau Dictionnaire, etc., au mot Circulation, I, p. 416.)
L'échange. Les conditions du travail solitaire n'étant pas identiques pour tout le monde, il arrive souvent qu'un travailleur primitif produise une chose plus facilement qu'un autre travailleur comme lui, et réciproquement qu'un autre travailleur comme lui produise une autre chose plus facilement que lui. Gela étant, un échange profitable à tous deux est possible, et s'ils en ont conscience, la division du travail peut commencer entre
merce, qui forme la profession d'une classe de personnes nommées marchands, de mcrx, mercis, marchandise La fonction qu'elles remplissent dans le corps social est des plus avantageuses pour lui ; car elle affranchit le consommateur de tous les ennuis et de la perle de temps qu'il subirait fatalement, s'il lui fallait traiter directement avec le producteur. Figurez-vous quel embarras ce serait pour vous, s'il vous fallait, pour avoir du vin, aller le prendre chez le vigneron, si vous deviez aller chercher les légumes chez le jardinier, le chevreau chez le berger 1 Incomparablement plus grande encore serait la difficulté pour les denrées étrangères. Gomment feriez- vous pour faire venir, par exemple, le tabac d'Amérique, le thé de la Chine? Il est donc absolument naturel qu'entre le producteur et le consommateur, un tiers s'interpose et serve d'intermédiaire, pour aller chercher les marchandises aux lieux de production ou de fabrication, les transporter là oîi il en est besoin, et les offrir à la demande du public dans les magasins ou sur le marché.
Le commerce se divise en commerce intérieur ou en commerce extérieur, selon que le trafic s'opère entre personnes d'un même pays, ou de pays différents. Le premier peut s'effectuer en gros ou en détail, selon que les denrées se vendent
eux . Rien de plus simple d'ailleurs que l'explicatioii d'un pareil échange et de ses conséquences scientifiques.
Supposons que nos deux travailleurs primitifs vivent l'un et l'autre de chasse et de pêche, que Tun d'eux, plus chasseur que pêcheur, produit couramment quatre jours de vivres en une journée de chasse et deux seulement en une journée de pêche, tandis que Tautre, plus pêcheur que chasseur, produit couramment aussi quatre jours de vivres en une journée dépêche et deux seulement en une journée de chasse. Supposons encore que l'un d'eux, le chasseur, ayant connaissance de cette différence de leurs économies respectives, propose à l'autre de troquer quatre jours de vivres en gibier pour quatre jours de vivres en poisson. La proposition, cpii vise un profit de deux jours de vivres en poisson, doit être agréée par le pêcheur à qui elle otfre un profit de tleux jours de vivres en gibier.
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(311 ^riiiidiis uu en [)cLiLes (juan'ilùs. Le second [)cul «Hre ou d'e.cporlalion, s'il s'agit d'envoyer nu. dehors des marchandises indigènes, ou d'iinporldlion, s'il s'agit de faire venir du dehors des marchandises étrangères.
Coinhien le commerce profite à la richesse des nations, il n'est pas besoin de le dire. Une expérience constante nous montre que les peuples les plus riches ont été et sont justement les peuples les plus commerçants. La raison en est simple. La richesse consiste dans l'abondance des objets utiles : or, le commerce, en ouvrant sans cesse de nouveaux débouchés à la production intérieure, en stimule au plus hautdtgré . l'activité, et, en échangeant le superllu de cette production contre des produits étrangers, est une source continue de commodité et d'aisance toujours croissantes.
ARTICLE lU
La monnaie.
67. L'argent a été introduit dans le inonde social pour la commodité des échanges : primo denarii inventi sunt pro commutatione rerum (1). Tel est le concept que saint Thomas
(1) Politique^ livre I, leçon v, 1.
Dans cet exemple, l'échangeur, qui sait ce qu'il fait quand il chasse ou pèche, le sait également quand il échange. Pour lui, échanger c'est produire indirectement ; et comme l'échange lui est plus avantageux que la production directe, il le préfère à cette production. G est donc le profit qui le détermine à l'échange, et puisqu'il en est de même pour son coéchangeur, c'est le prolit réciproque des échangeurs qui détermine les échanges primitifs...
L'échange primitif, qui se fait sans monnaie perfectionnée, s'appelle troc.
(Th. Manxequix, La question sociale et la science^ 1^ édition, 1893, p. 2:30, -251 et 2.j4.)
Commercer c'est échanger; échanger, c'est produire ; produire, c'est travailler. Le commerce est donc né avec l'homme ; car l'existence de l'homme isolé est une pure hj'pothèse; Yéchanr/e est
donne de la monnaie, en la représentant comme une invention de riiomme faite en vue de faciliter les échanges. Tel est effectivement l'office qu'elle remplit, et telle est sa nature, définie par son objet.
L'homme, comme nous l'avons dit plusieurs fois, pourvoit à ses besoins au moyen de l'échange. Mais celui-ci présenterait de grandes difficultés et deviendrait parfois presque impossible, s'il devait toujours s'opérer d'une chose à une autre. Prenons, par exemple, un agriculteur qui n'a que du grain et qui cependant doit payer le tailleur qui lui a fait un vêtement ou le forgeron qui lui a fourni une bêche. Si ceux-ci refusent d'être indemnisés avec du grain parce qu'ils n'en ont pas besoin, comment se tirera-t-il d'embarras? Devra-t-il faire le tour du village jusqu'à ce qu'il trouve quelqu'un qui, pour une mesure de grain, lui donne une autre marchandise de même valeur, dont ses deux créanciers se contenteront ? Et si l'objet que l'agriculteur possède était, non plus du grain, mais une autre chose, non susceptible de division (un bœuf, par exemple), les difficultés croîtraient sans fin. Il devrait faire Dieu sait quels efforts pour trouver quelqu'un qui lui donnât en échange une quantité équivalente de marchandises séparées, avec l'ane desquelles il pût égaler la valeur de l'un
partout, à des degrés divers, chez les tribus sauvages comme chez les nations les plus civilisées. {Dictionnaire universel théorique et pratique du commerce^ etc., au mot Commerce, I, p. 738.)
On distingue ; C. intérieur^ C. extérieur, C. d'importation, C. d'exportation^ C. en gros, C. de détail, toutes expressions qui s'expliquent d'elles-mêmes. {Dictionnaire des sciences, etc., de BouiLLET, au même mot, p. 386.)
La monnaie. Le troc est le premier degré de l'échange (voir cidessus, p. 132) ; c'est la simple livraison dun produit contre un autre; le troc ne permet que des échanges bien imparfaits, puisque, la valeur des objets échangés n'étant déterminée que par le désir ou le besoin, on ne cherche pas à la calculer pour s'en rendre compte. Aussi Tusage s'en est-il restreint Du reste, on a aujourd'hui une base de comparaison dans les prix courants et daus les mercuriales. A l'origine même, on a senti les inconvénients
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el do l'autre des ol)jets qui lui ont été fournis. l'uis, que dire du commerce, surtout eu pays lointain? Imaginez un marcliand qui voudrait se rendre en Chine pour s'approvisionner de thé qu'il compterait vendre dans d'autres contrées. Devrat-il, avec tout l'embarras qui doit en résulter pour lui, charger tson navire de marchandises qui seront probablement, mais non certainement, acceptées par les Chinois, puis de Chine se rendre dans les contrées où l'on recherche le thé, avec 1 espérance d'obtenir en échange d'autres denrées qui puissent lui convenir? Voyez quels calculs et quels ennuis !
68. Il était donc très conforme au génie de l'homme de trouver une marchandise qui pût égaler toutes les autres en valeur et se substituer à elles dans les échanges comme un équivalent commun. Telle est l'origine de la monnaie, pour la fabrication de laquelle, par les raisons que nous donnerons plus bas, on a choisi le métal, et particulièrement l'or et l'argent. « On a commencé, écrit le sénateur Lampertico, par l'échange des choses contre les choses, c'est-à-dire par le simple troc; il n'y avait pas d'argent, la marchandise ne se distinguait pas du prix, et chacun, suivant la nécessité du moulent, pour se fournir des choses dont il manquait, donnait de celles dont il avait en trop. Mais comme il n'arrivait pas ton-
du troc et Ton a cherché, pour mesurer les valeurs, des produits dont la rareté et la nature étaient moins exposées à des variations de prix que les produits eux-mêmes.
Dans les îles au bord de la mer, on s'est servi de coquillages rares, d'une forme déterminée, à une époque où les métaux précieux, inconnus ou peu répandus, n'étaient pas encore en circulation.
Puis sont intervenus les métaux précieux, l'or, l'argent, le cuivre, d'abord sous forme de lingots, avec des formes particulières, dont il fallait contrôler le poids et le titre, puis sous forme de monnaie, avec une etïîgie d'abord symbolirpie, puis divine, et enfin liumaine, ce que nous voyons encore aujourd'hui. On obtient ainsi dans les échanges toute la précision que l'on peut désirer. (Cl. Juglar, Nouveau Dictionnaire, etc., aumot Commerce, I, p. 15o.)
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jours qu'un autre ayant ce que je désirais, j'eusse de mon côté ce qui pouvait lui convenir, on lit choix d'une matière dont le prix commun et durable parât aux difficultés de rechange par l'égalité de quantité. On convint de choisir une chose qui servît de mesure commune à la valeur de toutes, de telle sorte que la chose mesurée s'échangeât avec la chose servant de mesure, c'est-à-dire que chaque chose valût une certaine quantité de celle-ci, et qu'une certaine quantité de celle-ci fût due et fut reçue en paiement ou comme équivalent de chacune. C'est ainsi que l'argent fut trouvé (1), »
S. Thomas avait déjà fait la même remarque en commentant Aristole : Si semper homines in pra'senti indigevmt rébus,. qiias invicem habent, non oporteret fieri commutationem nisi rei ad rem, puta friimenti ad vimwi. Sed quandoque contingit quod aie, cui siiperabundat vinum, non indiget frumento, quod habet iUe qui indiget vino, sed forte postea indigebit,vel aliqua alia re. Sic ergo, pro necessitate futurœ commutationis , nu~ misma, idest denaritis, est nobis quasi fidejiissor quod, si in prirsenti homonullo indiget sed indigeat in futuro, aderit sibi^
(1) Fidèle Lampertico, Economie des peuples et des Etals, hitrodiiction, chap. xii
Cette utilité dune commune mesure des valeurs dun dénominateur commun a été comprise de bonne heure. On voit dansriliade que les anciens Grecs comptaient par bœufs. La macute des Africains, dont parle Montesquieu, est quelque chose danalogue
Mais ni les bœufs de riliade. ni la macute ne sont une monnaie. Les marchandises continuent d'être troquées les unes contre les autres. Le troc est facilité ; mais c'est toujours le troc. Le nom de monnaie doit être réservé à la marchandise qui sert d'intermédiaire dans les échanges.
Cet intermédiaire a été introduit par l'usage pour remédier à deux autres défectuosités du troc. Le défaut de coïncidence dans les besoins, l'impossibilité de diviser certaines marchandises sansen détruire la valeur peuvent opposer à la conclusion de l'échange direct un obstacle insurmontable. Comment le possesseur d'un
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ojferenti denarium, illud (/ho indlgebil (1). Celte mélnpliore de garant, fidéjiisseur, appliquée à l'argent relativement à la satisfaction de nos futurs besoins, est des plus justes ; car en réalité l'argent nous garantit que, toutes les fois que nous voudrons, nous pourrons subvenir à ces besoins, en l'offrant en échange de quelque autre marchandise, objet de nos désirs.
69 Quant à la matière choisie pour constituer la monnaie, l'usage des peuples a beaucoup varié à cet égard, jusqu'à ce que, chez les nations civilisées, l'or et l'argent aient prévalu. " L'histoire des monnaiesdes différents peuples, écrit Say, nous les montre faites de bien des matières diverses. Les Lacédémoniensont eu des monnaies de fer ; les premiers Romains en avaient de cuivre. Plusieurs peuples ont employé, comme monnaies, des grains de cacao, des coquilles. Il y a eu en Russie, jusqu'à Pierre Jer, quelques monnaies de cuir... 3Iais les matières qui incontestablement réunissent le plus d'avantages, sont l'or et l'argent, que l'on désigne souvent par la dénomination de métaux (2). o Les avantages que présentent lor et l'argent sont nombreux ; il nous suffira de mentionner les suivants : I. Ils ont une valeur propre ; car l'or et l'argent,
(1) Ethique, livre V. leçon ix.
(2) Cours complet^ etc., troisième partie, ch vu.
habit pourra-t-il se procurer une livre de pain ? Son iiabit vaut davantage et ne peut se diviser ; puis le possesseur de la livre de pain peut très bien n'avoir pas besoin d'un habit Supposez, au contraire, qu'il existe une marchandise qui soit toujours à la convenance de tout le monde et qui puisse se diviser sans rien perdre de sa valeur, la difficulté est résolue.
Le jour où cette marchandise divisible et désirée par tous a été trouvée, la monnaie a été inventée et la vente s'est substituée à l'échange.
Les métaux ont été d'abord employés sous forme de lingots. Il fallait donc à chaque marché, pour en déterminer la valeur, en vérifier le poids et le titre. Le monnayage a eu pour objet de dispenser les particuliers de cette peine et de cet essai II consiste dans la division des lingots en pièces d'un poids et d'un titre déterminés , garantis par la puissance publique. (Aug.
servant à beaucoup d'autres usages, ont par eux-mêmes une valeur, et, comme tels, sont généralement estimés et recherchés.—II. Ils sont divisibles sans rien perdre de leur valeur, c'est-à-dire que chacune de leurs fractions conserve une partie correspondante de cette valeur, et que, réunies, elles ont la valeur du tout qu'elles représentent. — III. Le transport en est facile et sans grave embarras pour celui qui en est chargé; l'or et l'argent concentrant beaucoup de valeur en un petit volume. Quelle différence de porter avec soi un petit sac de napoléons plutôt qu'une énorme charge de telle ou telle autre marchandise! — IV. Ils peuvent se conserver sans altération au moins sensible. Il suffit de regarder les monnaies d'une époque même très ancienne. — V. Ils peuvent, grâce à leur dureté, recevoir l'empreinte d'un coin qui en garantit la valeur et le poids. — Ces explications données, la monnaie, telle qu'elle est actuellement en usage chez les nations civilisées, peut se définir ainsi : marchandise métallique, équivalente à la valeur de toutes les autres marchandises, et garantie par une empreinte légale. L'institution de la monnaie remonte à la plus hauteantiquité; car on lit dans les saintes Ecritures qu'Abraham, voulant acquérir un champ avec une double caverne, pour en faire le sépulcre de Sara,
Arnauxé, Nouveau Dictionnaire, etc., au mot Circulation, I, p. ill.) Le Traité élémentaire d'Hervé-Bazin résmiie ainsi les avantages que présente pour la fonction monétaire l'usage des métaux précieux. Nous laissons de côté les développements, qui ne ditierent pas sensiblement de ceux du texte traduit. 1° Les métaux précieux ont une valeur intrinsèque, relativement considérable. 20 Ils sont cVun transport facile. 3° Ils sont inaltérables. 4° Ils sont homogènes. 5" Ils sont facilement divisibles et, ([u'on les divise ou qu'on les subdivise tant qu'on voudra, chaque partie garde sa valeur relative. 6' Ils varient peu de valeur, grâce aux difficultés de leur extraction. Ils sont malléables et reçoivent facilement des empreintes. 1» Enfin, leur couleur, leur son, leur dureté, leur poids en rendent la falsification difficile. [Traite élémentaire, tic. ,, p. -269 et 210. ) Valeur réelle de la monnaie. Il résulte de ce que nous venons
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l'acheta d'Efrem pour quatre cents sicles d'argent de monnaie publique de bon aloi. i4pp<?nrfi7 pecuniam, quam Kfrem postulaverat audienlibus filiis Helh ; quadragentos siclos argenli probatœ moneiœ publicœ (1).
Ainir.r.r; m,
Poul-on dire que la monnaie est la représenlalion des autres valeurs et leur mesure ?
70. On dit communément que la monnaie est le signe représenlalif de la valeur des marchandises. Minghetti lui-même semble ne pas répudier entièrement ce langage. Il dit de la monnaie qu'elle a été « choisie pour représenter la valeur de toutes les autres marchandises (2) ». Et plus bas : " Les métaux précieux sont donc, comme toutes autres marchandises, sujets à variation de valeur; mais, parce que cette variation est faible et lente, on les a choisis pour représenter la valeur des autres marchandises, où l'oscillation est plus rapide et plus forte (3j. ^> Say montre avec évidence la fausseté et le
(l)7Genèse, xxiii, 16.
(2)fZ)e5 rapports de Véconomie publique, etc., livre 11.
(3) Même ouvrage, livre 111.
de dire que la monnaie n'est pas simplement un sirpre de sa valeur, mais qu'elle est elle-même une valeur réelle. « Elle est, dit M. Garnier, le gage delà valeur qu'elle représente, c'est-à-dire que la substance qui la constitue a une utilité réelle et une valeur propre. C'est par cette qualité d'être un gage positif et réel de la valeur quelle indique c[u"elle ditfère des papiers, qui ne sont que des sir/nes représentatifs. »
En partant de ce principe, on a pu dire que nos pièces de monnaie ne sont autre chose que des lingots dont le poids et le titre sont certifiés. C'est pour nous éviter la peine de les peser, à chaque transaction, comme à Rome, que l'autorité met sur elles ime empreinte légale. Elle en atteste ainsi : l» la teneur en ^walité, cesi-B.-A\ve\e titre:/!'' \d. teneur en quanlité, c est-à-dire le poids, de même ciu'elle garantit par un poinçon le titre des pièces d'argenterie et d'orfèvrerie,
danger de celle expression. La représentalion d'une chose n'est ni la chose même, ni son équivalent. Or la monnaie, par la malicre dont elle est formée (or ou argent), a une valeur propre et est l'équivalent des autres valeurs. On pouvait, en toute propriété de langage, donner à la monnaie l'épithète dereprésentative, quand on la faisait consister en objets sans valeur, tels que des coquillages ou des morceaux de cuir ; on ne le peut plus à présent qu'on se sert, pour la constituer, de métaux précieux. L'écu, indépendamment de l'office qu'il remplit comme monnaie, vaut comme argent ce qu'il vaut commi; monnaie, sauf une légère augmentation destinée à couvrir les frais defabrfcation. La monnaie ne représente donc pas les autres valeurs, il y a équivalence entre elleetles autres valeurs. De celui qui a de l'argent dans sa poche, on peut dire qu'il porte sur lui, par éqnipollence, toutes les autreschoses, puisqu'il peut échanger cet argent contre toutes lesautres choses. Say montre comment l'idée fausse que la monnaie est un signe a parfois conduit les gouvernements à l'altérer, ceux-ci croyant pouvoir le faire sans nuire à personne (dans ce qui n'est qu'un signe, peu importe le plus ou moins)^ alors qu'en réalité cette altération portait aux citoyens le préjudice le plus grave, puisqu'on leur donnait comme valeur
La monnaie a donc une valeur propre, mais cette valeur variecomme les autres. Elle devrait être vu étalon constant des valeurs,. constituer elle-même une valeur régulatrice ; mais elle ne remplit cette seconde fonction qu'imparfaitement. « Les rapports de valeur qui existent entre les diverses marchandises, dit Stuart Mill. ne sont point altérés par l'usage de la monnaie: le seul rapport nouveau Cfui soit introduit est celui des choses avec la monnaie elle-même. »
Dès lors, puisque tout achat de marchandises est une vente de monnaie, et toute vente de marchandises un achat de monnaie, puisque la monnaie est. par nature, toujours et également en offre, toujours et également en demande, il suit que dans un temps et un lieu déterminés, la demande de la monnaie se compose de la totalité des choses cpii se trouvent sur le marché,, tandis cpie, réciproquement, YoffYe de la monnaie se compose de
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eiilirre une valeur iiiulilée. Au fond, c'était un véritable vol de la part de l'Etat.
71. On dit habituellement aussi que la monnuie eai la mesure des autres valeurs. Celte expression doit s'entendre^ dans un sens relatif et non dans un sens absolu. Elle ne peut s'entendre dans un sens absolu, parce que la mesure, dans un sens absolu, doit être invariable. On dit très justement que le mètre est la mesure de la dimension des corps ; car sa lon|:,nieur est toujours la même : elle est la dix-millionième partie d'un quart du méridien terrestre. Mais la valeur de la monnaie est sujette à variation, bien que cette variation soit moindre et plus lente que pour les autres marchandises. La valeur de la monnaie est déterminée, comme toute autre valeur, par la quantité de choses que l'on peut obtenir en échange. Or avec un écu, par exemple, on ne peut obtenir la même quantité de vivres en temps de disette qu'en temps d'abondance, ou dans une ville assiégée que dans une ville libre. En vain prétendraiton que cet effet se produit, non parce que la monnaie perd de sa valeur, mais parce qu'en pareille circonstance le prix des denrées s'élève. Cela ne voudrait rien dire: l'expression serait différente, mais la chose resterait la même. La valeur est un rapport ; et le rapport change quand il se produit une varia-
la totalité des pièces de monnaie qui se trouvent en circuintion sur ce marché-là.
Que faut-il conclure de ce fait ? Que plus grande est la masse des marchandises par rapport à la masse des pièces de momiaie, plus vaut chaque pièce et moins vaut chaque marchandise, et vice versa. « La monnaie et les marchandises, dit Stuart Mill, sont . réciproquement Voff're et la demande les unes les autres. » Y at-il donc, sur tout marché, autant de monna-.e que d'objets à échanger ? Nullement; mais ces pièces de monnaie circulent de mains en mains et opèrent un nombre indétermmé d'échanges. Si une pièce a servi à dix échanges, elle a fait l'office de dix pièces de monnaie.
En définitive, la valeur de la monnaie se règle en raison composée : — 1° de sa quantité sur chaque marché ; — 2° de la rapidité de sa circulation. — Ou, plus brièvement, la valeur de la
tion des deux termes entre lesquels il existe. Du reste, veut- on un exemple de changement venant de la monnaie môme ? La découverte des mines argentifères d'Amérique el des mines aurifères de Californie et d'Australie a fait immédiatement baisser la valeur de la monnaie. Et pourquoi ? Parce que la grande quantité d'or et d'argent jetée sur le marché en a fait baisser la valeur. La valeur de toute marchandise s'abaisse par l'abondance ; la rareté la fait hausser. La valeur de l'or et de l'argent s'étant avilie, la valeur de la monnaie, qui est faite d'or et d'argent, devait nécessairement s'avilir.
72. Toutefois, dans un sens non plus absolu, mais relatif, il est permis de qualifier la monnaie de mesure des autres valeurs, en tant que, par rapport à un lieu et à un temps donnés, nous avons coutume de lui comparer toutes les autres valeurs, pour les déterminer et reconnaître dans quelle proportion elles se trouvent relativement les unes aux autres. C'est ainsi qu'en considérant qu'un sac de sucre, par exemple, coûte quatre écus, et qu'un sac de café en coûte huit, nous disons que la valeur du café est double de celle du sucre. « Quand les échanges (observe Adam Smith) ne se font plus immédiatement, et que l'argent est devenu l'instrument général du commerce, chaque marchandise particulière est plus
monnaie dépend de sa quantité, multipUée par la fréquence de son emploi
On voit par suite : que la valeur des monnaies n'est pas arbitraire ; — qu elle ne peut être fixée d'office par aucune autorité ; — qu'elle subit la loi de toutes les valeurs ; — que les évaluations monétaires faites en chaque pays sont des évaluations purement relatives. Toutefois, comme l'extraction des métaux précieux présente de grandes difficultés et cpie, par suite, leur valeur varie peu (1), on peut dire que les évalualions monétaires se rapprochent plus de la vérité que les évaluations exprim,ées
(1) L'auteur a dit précédcinment (page 270) : CcpoutlanI, c'csl pcul-èlre le défaut le plus accentué de lor et de largcnt. Les découvertes des mines d'or de Californie et dAustralie, etc., ont jeté de véritables perturbations dans le commerce et l'industrie en faisant baisser et hausser alternativement la valeur de ces deux métaux.
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souvent ôclinngée contre de l'argent que contre toute autre marchandise. J^e boucher ne porte {,qière son ha^uf ou son mouton au boulanger ou au marcliand de bière pour l'échanger contre du pain ou de la bière ; mais il le porte au marché, oùil l'échange contre de l'argent, et ensuite il échange cet argent contre du pain et de la bière. La quantité dargent (juc sa viande lui rapporte détermine aussi la quantité de pain et de bière qu'il pourra acheter ensuite avec cet argent. Il est donc plus clair et plus simple pour lui d'estimer la valeur de sa viande par la quantité d'argent, qui est la marchandise contre laquelle il réchange immédiatement, que par la quantité de pain et de bière, qui sont des marchandises contre lesquelles il ne peut réchanger que par l'intermédiaire d'une autre marchandise ; il est plus naturel pour lui de dire que sa viande vaut trois ou quatre pence la livre, que de dire qu'elle vaut trois ou quatre livres de pain, ou trois ou quatre pois de petite bière. De là vient qu'on estime plus souvent la valeur échangeable de chaque marchandise par la quantité d'argent, que par la quantité de travail ou de toute autre marchandise quon pourrait avoir en échange (1). » Mais, à
(1> Recherches ^sur la nature et les causes de la richesse desnations, lixe \, chap. V.
« l'aide d'autres objets. [Traite' élémentaire^ etc., p. 21 1 et 212.)
A rapprocher la tliéorie suivante :
« Aussi (les métaux précieux) sont-ils considérés universellement comme les meilleurs instruments déchange, et, quand ils sont monnayés, comme la mesure écono/r.ic/ue la 77ioins imparfaite que nous connaissions. Je dis moins imparfaite parce que la numération duodécimale dans certains pays, le double étalon ou Vélalon unique d'argent ailleurs sont des imperfections qui la rendent plus ou moins incommode et dangereuse.
« Avec ma définition de la richesse (l'auteur a ainsi défini la richesse : La richesse est le dénominateur commun des choses qui sont utiles, qui s'échangent^ qui ont de la valeur el d-ont la valeur varie ; puis il a, de celte définition, tiré les corollaires suivants : La valeur est un rapport numérique donné par la mesure de la richesse. — La monnaie est l'instrument de cette mesure), la mon-
bien considérer les choses, la monnaie peut être à son tour mesurée par les marchandises contre lesquelles on l'échange ; si en effet, comme Say le remarque justement, je puis pour une once de monnaie d'or obtenir sur le marché quinze fois plus de grains ou de toute autre marchandise que pour une OHce de monnaie d argent, je puis parfaitement en inférer que la monnaie d'or, à poids égal, a une valeur quinze fois plus grande que la monnaie d'argent. Voilà donc, par une sorte de réciprocité, la valeur de l'argent mesurée par les choses mêmes dont il est la mesure.
73. Nous terminerons cet article par une observation de Droz. Il écrit : « Quelque grande que soit l'importance du numéraire, on l'a souvent exagérée, ou plutôt on s'est longtemps mépris sur la nature des services qu'il rend à la société. On le regarda comme la seule richesse ; l'économie politique eut pour but de retenir le numéraire dans l'Etat, et d'attirer celui des étrangers. De judicieuses analyses ont dissipé ou du moins affaibli ces préjugés. Les métaux précieux ne sont pas autre chose que des produits; et ces produits ne s'obtiennent, comme tous les autres, que par le travail. Gela est évident, si l'on porte ses regards sur les peuples dont le sol reçoit ces métaux. L'exploitation des mines est un genre d'industrie qui
naie, mesure de cette propriété, est une quantité de richesse déterminée et concrétée dans une quantité de matière riche, comme le mètre, mesure de la longueur, est une quantité de longueur déterminée et concrétée dans une quantité de matière longue. S"*!! en était autrement, la' monnaie ne serait pas la mesure de la richesse, la richesse n'aurait pas de mesure et la distribution équitable du travail divisé serait impossible. Ce qui dissimule l'analogie de la monnaie avec le mètre, c'est que celui-ci est une mesure simple, dont l'unité concrète est donnée parla longueur directement, tandis que celle-là est une mesure complexe dont l'unité concrète est empruntée à la pesanteur. En etïet, l'unité monétaire est représentée par une matière qui est à la fois riche et pesante, et comme on ne peut pas la concréter directement dans sa richesse, propriété essentiellement variahle en elle-même, il faut la concréter indirectement dans son poids; mais la preuve
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n'est même pas aussi lucratif qu'on peut le supposer; il donne souvent de fausses espérances, il est fécond en chances désastreuses. Si les bénéfices paraissent énormes dans une mine abondante, on les voit retomber au taux naturel lorsqu'on met en balance les profits et les pertes de tous les entrepreneurs qui spéculent sur ce genre d'exploitation. Quant aux peuples qui ne possèdent pas de mines, c'est encore par le travail qu'ils se procurent les métaux nécessaires pour leur monnaie, leur orfèvrerie, etc. (1). »
ARTICLE IV
Le prix.
74. Depuis l'introduction de la monnaie, les échanges sur les marchés ne se sont presque plus jamais effectués entre les marchandises diverses indistinctement, mais entre elles et l'argent, devenu marchandise intermédiaire d'échange. On n'a plus dit : Je vous donnerai deux vaches et vous me donnerez trente brebis; mais : vous me donnerez trente brebis, et moi, par exemple, je vous donnerai cent écus. Or Tar-
(1) Economie politique, etc., livre II, chap. x.
que son poids ne la caractérise pas comme mesure, c'est que la monnaie varie alors que son poids reste invariable. » (Th. Mannequin, La question sociale et la science, p. 2oo et 256.) L'auteur semble se réfuter lui-même. (Voir cette réfutation implicite, pages 79 et 80 et en note, au Traité élémentaire d'Hervé-Bazin — V établissement d'une mesure invariable de la valeur est considéré à bon droit comme la quadrature du cercle de V économie politique . C'est comme si Von voulait mesurer les longueurs avec un étalon dont la lonqueur varierait chaque jour.) Il est vrai que M. Mannequin, qui, dans le cours de son argumentation, se rapproche par moment de la théorie générale, s'en rapproche encore plus complètement en disant : « Si un seul métal monnayé pouvait répondre à tous les besoins de l'échange (pour lui la grande dilliculté réside surtout dans le défaut d'un étalon unique, comme un a déjà pu le voir), la monnaie serait aussi parfaite qu'elle
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gent que l'on donne pour avoir en échange un autre objet s'appelle prix; et le prix n'est en conséquence que la valeur d'une chose calculée en argent. Le contrat par lequel se fait cet échange se nomme, du côté de celui qui donne l'argent, achat, et, du côté de celui qui donne l'objet, vente. Le contrat est unique et ne dilîére que par rapport aux deux contractants. L'achat peut se définir ainsi : l'acte par lequel on donne de l'argent pour avoir l'équivalent en autres marchandises; et la vente : l'acte par lequel on donne une marchandise pour en avoir l'équivalent en argent.
75. Ici 1 on pose ordinairement celte question : Quelle est la cause déterminante de cette équivalence ? c'est-à-dire : d'oii vient que le prix d'une denrée est tel plutôt que tel autre ? Sur ce point les économistes sont en désaccord. Une grande partie soutient que la détermination du prix est l'effet de la proportion qui existe entre l'offre et la demande, lesquelles oscillent dans un sens ou dans Tautrejusqu'à ce qu'elles atteignent la parité. D où ils établissent cette loi : L'élévation du prix est en raison directe de la demande et en raison inverse de l offre : c'est-à- dire que le prix d'une denrée croît avec l'accroissement du nombre des acheteurs et le décroissement de celui des vendeurs. Au contraire, ce prix décroît avec l'ac-
peut Vétre avec la nature essentiellement variable de la richesse. iMùme ouvrage, p. 256.)
Le prix. Quand nous échangeons une marchandise contre des espèces monnayées, or ou argent, la valeur prend le nom de prix et réchange le nom de vente. C'est la forme habituelle de l'échange dans les nations civilisées, mais cette forme ne change rien à 'analyse des phénomènes. Au fond, et abstraction faite de la Imonnaie, qui est une marchandise intermédiaire, toute vente est un échange, et tout échange repose sur la notion économique de la valeur. Il n'y a donc aucune diiierence à faire entre la valeur et le prix dune chose quand on recherche les lois économiques qui règlent les échanges. {Traité élémentaire, etc., pages 77 et 78.) Nous avons déjà donné celte citation en partie.
Que deux objets s'échangent l'un contre l'autre par un simple troc, ou qu'ils s'échangent contre une marchandise intermédiaire,
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croissemenl du noml)re des vendeurs et le décroisseuient de celui des acheleurs. D'autre part. le nombre des vendeurs croît habituellement en raison de l'abondance de la marchandise et du désir de la vendre; tandis que le nombre des acheteurs s'accroît eu même temps que le besoin de cette marchandise ou le désir de l'acquérir augmente.
76. Toutefois Ricardo, suivi dans cette voie par un grand nombre d'économistes, notamment de l'école anglaise^ tout en admettant la vérité du fait que nous venons d'indiquer, en cherche une cause plus éloignée dans le coût de production. Le niveau régulateur du prix d'une marchandise serait ainsi la dépense que l'on a eu à supporter pour la produire. Voici comment Minghetti résume la théorie du célèbre économi>te : « Il fautrevenir quelque peu surnospas et exposer la formule que l'illustre David Ricardo proposait au lieu de celle de l'offre et de la demande, dans l'intention de substituer à des expressions génériques et idéales quelque chose de matériel et de facilement appréciable. Il a dit : — La valeur d'un produit est égale à son coût de production, et le coût de production se compose des parties suivantes : rentrée dans les débours de la matière première, salaire du travail, intérêt du capital, rémunération de l'entrepreneur. Voici le raisonnement de Ri- ji
s'échangent enfin contre une quantité d'or ou d'argent, auj st une valeur qui est donnée en échange d'une autre va-\
repose donc sur la valeur; mais celle-ci n'a rien de 'le sans cesse. Nous sommes ainsi conduits à re ses des oscillations de la valeur.
pour les produits matériels, c'est le plus sounande. C'est pourquoi l'on a dit qu'en gêné ge des choses se déterrnine en raison di e et en raison inverse de loffre\ c'est-à-dir ojra considérable, moins élevée sera la valeur, e xde sera active, plus cette valeur tendra à s'élevei /t de l'offre à la demande règle donc approximative If'"' ^ valeur. 1,.;/'
.a demande répond au besoin que l'homme a d'une chose, t
cardo : Personne ne travaille à produire s'il n'a pour objet, ou de consommer le produit, ou de réchanger. L'intérêt est son guide, et là où il trouve un intérêt plus grand, il s'y porte; et, par conséquent, les capitalistes, les entrepreneurs et les fabricants choisissent toujours les industries dans lesquelles ils croient trouver le plus à gagner. D'un autre côté, les consommateurs achètent les produits en raison des moyens qu'ils possèdent, sans les dépasser ; et les plus désireux courent là où ils espèrent trouver le meilleur marché. De ces prémisses il iécoule naturellement que, le prix d'un produit venant à baisser, la consommation de ce produit s'accroît ; qu'au con- ;raire elle se resserre si le produit renchérit. C'est pourquoi, si quelques industries ne sont pas parvenues à couvrir leurs frais, îllesne tardent pas à disparaître; mais lorsque d'autresont fait le grands bénéfices, les producteurs s'y portent avec empressement, et bientôt, par suite de la concurrence, ils doivent se îontenter d'une rémunération plus raisonnable, c'est-à-dire de :elle qui se tire généralement du travail et du capital (1) (*). »
(1) Des rapports de Veconomie publique, etc., livre II.
(*) Peut-être est-il utile de compléter cet exposé par la conclusion qui le termine : « Généralement donc, la valeur d'une mar- L'haudise n'est ni supérieure ni inférieure, mais égale au coût de )roduction. » {Note du traducteur.)
offre signifie surabondance et désir de vendre un objet pour s'en >rocurer un autre* dont on a besoin.
Dans la réalité, l'offre et la demande sont intimement unies : itôt que Voffre se restreint, la demande de la chose augmente, et éciproquement. La crainte de ne pas obtenir les objets désirés âte la demande ; et même, si la demande est vive, ceux qui étiennent, ne se hâtent pas de vendre, dans l't^poir d'un gain lus considérable, et les prix s'élèvent d'autant plus...
On a cherché si, à côté de l'offre et de la demande, il n'y avait as un point régulateur, un point central autour duquel graviteiient les valeurs. Ricardo crut l'avoir trouvé quand il déclara ue la valeur d'échange était déterminée par les frais de produc-
on. Ayant observé que la valeur tendait à s'élever lorsqu'elle tait un moment inférieure aux frais de production, c'est-à-dire )rsque \q prix courant était au-dessous du prix de revient, et
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77. Une troisième opinion a été émise, et a été brièvement et clairement exposée par le sénateur Lampertico dans les termes suivants : « On a considéré la théorie de la valeur sous un autre aspect. A la théorie du coût de produclion, on a substitué celle de coid de reproduction : c'est-à-dire que l'on a appelé l'attention, non plus sur les frais qu'il a fallu fdire pour produire une chose, mais sur ceux qu'il faudrait faire pour la reproduire. L'acquéreur, a-t-on dit, ne pense pas aux efforts faits par le vendeur; il pense uniquement à ceux (pi'il s'épargne à lui-même au moyen de l'acquisition. Mais ic même on a dû observer que la formule n'est pas sufrisant( pour donner l'explication de tous les faits économiques, et pré Gisement pour expliquer la valeur des choses qui ne peuven pas se reproduire. La théorie de Garey, substituée à celle d Ricardo, et soutenue par Ferrara en Italie, a fait subir à cett formule une modification qui consiste à distinguer la repr( duction physique, c'est à dire celle du produit identique, del reproduction économique, c'est-à-dire celle de produits anale gués et supplétifs (1). »
De cette théorie, qui ne nous paraît être qu'une ingénieu
[[) Economie des peuples et des étals. Introduction, chap. xii. j
vice versa ; ayant aussi remarqué que sitôt que la valeur din nuait, les producteurs diminuaient aussi la quantité de iei produits, et que ce retrait relevait les prix courants, il en cona que le niveau régulateur de la valeur normale ou naturelle sur marché était la somme des frais de production .
Cette formule de la valeur d'échange a été acceptée par |ie grand nombre d'économistes, parce qu'elle a l'avantage de très simple et de faire disparaître, sauf une, toutes les eau indiquées plus haut comme agissant sur la valeur. Que de f( cependant, les prix s'écartent des frais de production !... On peut contester que les producteurs n'aient le plus grand intér( ce que les frais de production soient toujours couverts, mais intérêt et les efforts qu'il déiemiine ne /'o7'}nent qii une des eau et non la plus énergique, qui font osciller les valeurs. {Traité mentaire, etc., p. 259 et suivantes.)
(Iitor liin
nvmtion de Garey(*^ ou, comme d'autres le veulent, de Instiat, il y aura lieu de parler ailleurs. Ici nous ne nous ocuperons que des deux autres, qui reposentsur un plus solide andement.
78. Or des deux, demande-t-on, quelle est la vraie ? Nous époudous : Toutes deux sont vraies, si on les considère relaivement, l'une, au prix naturel, l'autre, au prix courant, 'est-à-dire du marché. Assurément, si nousnousen tenionsà ce ue la nature suggère, le prix des denrées devrait égaler les épenses nécessaires de production, y compris la rente pour les gents physiques, le profit pour les capitaux, le salaire pour e travail. Le coût de production ainsi entendu est la détermilation rationnelle du prix dans la vente des produits. C'est ur ce fondement, comme nous le verrons, que repose la théorie le la distribution. Mais si Ton regarde non ce que la raison licterait, mais ce qui se passe dans la réalité, on doit reconlaître que sans aucun doute le prix n'est que le résultat delà lemande comparée à l'offre, et croît ou décroît en proportion lirecte de l'une et en proportion inverse de l'autre. Le nombre
{*) Carey (Henri-Charles), né à Philadelphie, le lo décemhre 1193, nort le 13 octobre 1879.
Quant à la théorie exposée par le sénateur Lampertico et attri-
)tiée, soit cà Carey, soit à Bastiat lui-même, par le P. Liberatore,
a voici telle qu'elle est rapportée au youvean Dictionnaire d'Eco-
omie politique {SùVxvç sur Carey, par M. G. Schelle, I. p. 325).
Lorsqu'on achète un objet, ce que l'on paye au vendeur n'est las le prix que celui-ci a pu dépenser pour fabriquer l'objet, c'est e pi'ix des efforts que l'on ferait soi-même pour commander des ervices identiques à la nature. La valeur est donc basée sur le oût de reproductio7i ; autrement dit, elle est la mesure de la réistance à vaincre pour commander à la nature... » Le P. Liberaore, comme il le dit, revient plus loin sur ce point, à propos dune héorie de Bastiat. Quant à ses conclusions, comme on a pu le oir par les passages cités du Traité élémentaire dTIervé-Bazin, lies sont celles qui sont généralement admises aujourdhui .'o/l're et la demande restent la cause prédominante de la variaion des prix.
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(les acheteurs s'accroît-il par le besoin ou le désir qu'ils ont fl'une marchandise, la quantité de celle-ci restant la même, il est hors de doute que le prix s'élève. Au contraire, si le nombre des vendeurs augmente par suite de la surabondance de la marchandise, le nombre des acheteurs restant le même, le prix de celte marchandise s'abaisse. Les prix ne resteraient sans variation que dans le cas où [ceteris paribus) le nombre des acheteurs et des vendeurs croîtrait ou décroîtrait dans les mômes proportions.
11 faut avouer toutefois que, si l'on s'en tient au simple fait et si l'on tient compte des inclinations natives de l'homme, les prix communs, dans leur croissance ou leur décroissance, tendent toujours à se rapprocher du prix naturel, jusqu'à l'égaler presque. Dans l'ordre ordinaire des choses, le prix des marchandises ne peut descendre au-dessous, ni s'élever d'une manière stable au-dessus des dépenses de production. Personne ne vend pour vendre, ni ne produit pour produire. Si l'on exerce une industrie, c'est pour réaliser un gain ou se procurer un avantage. On pourra parfois se résigner à perdre, pour se défaire d'une marchandise qu'on ne pourrait écouler autrement ; mais si l'on prévoit que cet état de choses doit durer, on abandonne la malencontreuse industrie pour se
Le crédit. Le crédit est une faculté sociale qui dérive de la confiance ; c'est, je crois, la meilleure définition qui en ait été donnée. Il est même synonyme de confiance ; néanmoins, il repose constamment sur des capitaux matériels ou immatériels aisément appréciables, et il est rare qu'il ne s'appuie pas sur cesdeux sortes de capitaux à la fois, qu'il ne soit pas, par suite, et réel et personnel. {Gustave dv Plyxode, Nouveau Diclion7iaire, etc., au mot Crédit, I, p. 617.)
Le crédit est V instrument perfectionné des échanges. 11 implique la substitution soit d'un gage moral, la confiance^ soit d'un gage matériel, à la monnaie. C'est la faculté d'user d'un capital apparteyiant à autrui, à charge de le restituer au terme convenu (comparer avec la définition donnée par le P. Liberatore), ou, en d'autres termes, la faculté qu'on a de trouver des préteurs. Il se fonde sur la persuasion que celui qui emprunte
(ÎB^
consacrera quelque autre. Que si au contraire il advient que Ion vende à haut prix sans que les acheteurs diniiiiiient, alors heaucoup s'adonneront à la même industrie et par suite la concurrence fera baisser le prix, mais jamais pourtant audessous du coût de production, par la raison qui vient d'être donnée. D'ailleurs, l'équilibre entre le prix effectif et le prix naturel, étant donnée l'extrême mobilité qui existe en cette matière, ne sera jamais parfait: aussi est-ce la loi de proportionnalité entre Vo/fre et la demandé qui réglera toujours pratiquement les contrats. « Quels que soient les motifs qui poussent l'homme à agir, observe ici très bien Minghetti, l'ancienne formule qui dit : « La valeur est en raison de « l'offre et de la demande », est la seule formule certaine dans son manque de précision, puisqu'elle n'exprime rien autre chose que la situation d'esprit des deux contractants (1). »
ARTICLE V
Le crédit.
79. Par crédit on entend, en économie politique : La faculté de disposer des capitaux que Von a reçus d'autrui à charge de
{{) Des rapports de l'économie publique, etc., livre IL
pourra rendre la chose prêtée à lechéance et de la façon déterminée, et cette persuasion repose elle-même, tantôt sur un élément matériel, tantôt sur un élément moral.
...Le crédit repose, en dernière analyse, sur la confiance que les prêteurs ont dans les emprunteurs... De là vient son étjmiologie : credere, croire, avoir confiance, se confier à autrui. Le créancier, credifor, est celui qui suit la foi d'autrui.
Il y a crédit toutes les fois qu'il y a un contrat à terme, c'est-àdire un contrat dont l'exécution est différée et qui engendre des obligations. Quand, aulieu d'exiger tout de suite le prix de l'objet vendu, le vendeur accorde à l'acquéreur, à certaines conditions, un temps pour s'acquitter, il lui fait crédit. De même, lorsqu'un prêteur remet ses fonds à un emprunteur, il lui fait crédit. En pareil cas. l'en/jagement écrit, le billet de racc{uéreur ou de l'emprunteur peuvent, à certaines conditions, faire office de monnaie.
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les restituer. On se sert également de ce mot pour signifier : La confiance que Von a dans V accomplissement des obligations assumées par celui auquel on confie ses capitaux. Celte confiance peut se fonder, ou sur les qualités de la personne qui s'est obligée, ou sur quelque chose que l'on constitue comme gage ou comme garantie, par exemple une hypothèque. Dans le premier cas, ou dit que le cn'dit est ;)<?r.so?i?î^/; dans le second, on le nomme réel, parce que ce que l'on considère n'est plus Thonnêteté de la personne, mais seulement la sûreté de la chose donnée en garantie. Enfin les capitaux eux-mêmes qui doivent être restitués sont désignés par ce mot de crédit ; c'est ainsi que l'on dit : un crédit de cent écus, de mille écus, etc. A l'emploi de ce motdçms cette signification, correspond, de la part de celui qui doit restituer les capitaux, l'idée de dette.
Les signes conventionnels qui, dans les usages du commerce, expriment la restitution eu le payement à faire de ces capitaux sont d'espèce multiple. On les appelle lettres de change, billets à ordre, effets de crédit, obligations, etc. Tous, d'ailleurs, aussi bien ceux que nous venons d'indiquer que les autres titres fiduciaires, quels qu'ils soient, peuvent être réunis sous l'expression générique de papiers ou billets de
C'est pourquoi Ton appelle les titres de crédit des sù/nes représentatifs delà monnaie. Ils so)it au lieu et place de la monnaie, au moins pour un temps ; ils la représentent et en économisent remploi.
Ces titres passent de mains en mains...
Cette circulation des titres de crédit s'appelle circulation fiduciaire, c'est-à-dire reposant sur la confiance, par opposition à la circulation monétaire, qui porte avec elle sa garantie intrinsèque.
Toutefois, le crédit n'implique pas exclusion de gages offerts par le débiteur à un créancier Le crédit qui repose sur une des garanties matérielles, immobilière ou mobilière, est le crédit réel, tandis que celui qui est accordé à l'emprunteur qui ne présente d'aulre garantie que celle de son honnêteté, de son travail, de sa solvabilité générale, est le crédit personnel.
crédit. Ils équivalent à uoe promesse de futur payement. C'est pourquoi on les accepte sans difficulté au lieu et place de la monnaie, comme étant ses représentants, dans la certitude que toujours, quand on le voudra (s'ils sont à ordre), ou à l'écliéance (s'ils contiennent un délai), on pourra les échanger contre de l'or et ds l'argent (l). De même que la monnaie transporte en quelque sorte les marchandises, de même les papiers de crédit transportent la monnaie d'un lieu à un autre, d'une époque à l'autre. L'usage en est devenu si universel que, sauf pour les petits payements, c'est uniquement par leur intermédiaire que se font, dans le grand commerce, les achats et les ventes; de sorte qu'on peut dire qu'ils se sont presque entièrement substitués à l'argent et ont eu pour effet de rétablir l'échange direct entre marchandise et marchandise, sans les inconvénients qui y étaient attachés. 80. Tout particulier peut, dans ses achats, au lieu de payer
(1 L'usage de représenter par le papier l'argent prêté ou déposé à raison de la confiance qu'inspire l'honnêteté d'autrui quant au remboursement, remonte à la plus haute antiquité. Nous lisons dans les Livres saints que Tobie, ciun... a vege liabuisset decem talenla argenti, prêta cette somme à Gabel, sur une obligation souscrite par lui, sub chirogvapho. Livre de Tobie, i, 16, 17.
Le^ papiers de crédit sont les titres qui servent à constater les droits du préteur ou du créancier.
Ces instruments de crédit, signes représentatifs de la monnaie, sont de plusieurs sortes. Les principaux sont : 1° la reconnaissance ; 2<» le billet au porteur ; 3° le billet à ordre ; 4' la lettre de change: o° le chèque ; 6' le warrant. (Voir la définition de ces termes, p. 308 à 310 de l'ouvrage cité.)
Pour centraliser tous ces titres et leur donner toute leur utilité, une industrie spéciale s'est établie, celle des banques (voir ciaprès). Exercée de pays à pays, cette industrie prend le nom de commerce du change On se sert aussi de ce mot pour désigner le prix des ef/'ets de commerce...
Les e/j^ets de commerce offrent de grands avantages : 1° Ils facilitent les échanges. — 2° Ils économisent la monnaie. — 3" La fabricatio7i nen coûte rien et, de plus, il n'y a pas de perte d'inté-
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en ar<'ont, souscrire un papier conlenant promesse de payer, pourvu que le vendeur consente à le recevoir; et celui-ci peut en faire le même usage dans ses propres marchés, toujours avec le consentement de l'autre partie contractante. Mais d'ordinaire, dans les transactions commerciales, principalement dans celles qui se font sur une grande échelle et entre personnes inconnues les unes aux autres, on a recours aux billets des établissements appelés banques, établissements privés ou publics, institués pour faciliter les opérations de commerce au moyen des signes conventionnels destinés à représenter les espèces métalliques. Ces banques, même lorsqu'elles n'ont pas la garantie du gouvernement, si elles se forment par l'association de nombreux et grands capitalistes, inspirent une confiance suffisante, bien plus que les banques tenues par des particuliers; et, outre qu'elles ofl'rent une plus grande garantie d'honnêteté et de solvabilité, elles peuvent plus facilement disposer de grosses sommes pour payer à caisse ouverte. Les banques portent diverses dénominalions, suivant le but plus ou moins spécial de leur institution, mais les plus connues sont celles que l'on appelle banques de circulation, à cause des billets qu'elles émettent, ou banques d'escompte, à cause des payements qu'elles font par anticipa-
rêts pendant la circulation, tandis que la circulation monétaire fait perdre chaque année à l'industrie nationale une somme considérable. — 4° Ils sont dnn maniement facile. — 5" Ils ne frayent pas comme l'or et l'argent.
Les banques sont des établissements qui se chargent de concentrer et de régler les opérations de crédit.
Le crédit existerait même s'il n'y avait pas de banc|ues, mais on va voir qu'il n'a trouvé ses principales applications que par l'entremise des banquiers.
Les plus importantes opérations des banques privées sont : !• les dépôts ; — 2° les comptes couratifs et virements ; — 3" l'escompte; — 4" le change (suit l'explication de ces divers termes que nous regrettons que le défaut d'espace ne nous permette pas de reproduire ici).
Outre ces quatre grandes sortes d'opérations, les banquiers font
tion moyennant une légère retenue proportionnelle. Fréquemment le même établissement se livre à l'une et à l'autre nature d'opérations.
81. Les banques, .on ne peut le nier, rendent d'immenses services, surtout à la grande industrie et au grand commerce. Leurs billets facilitent, assurent, accélèrent la circulation. L'argent, nous l'avons vu, aide puissamment le trafic, en se subslituantaux autres marchandises, qui sont beaucoup plus volumineuses, beaucoup plus pesantes, et ne sont pas toujours reçues en échange. Lui-même toutefois conserve un certain volume, un certain poids; il ne laisse pas que d'être très exposé à la perte ou au vol, et ne se trouve pas toujours prêt. Quel embarras, quel danger, et, en outre, quelle dépense, s'il fallait faire venir de l'Amérique ou du Japon, par exemple, cent mille écus en or ou en argent! Au contraire, une lettre de change ou un billet de banque, avec peu ou point de frais, vous affranchit de toute inquiétude. Et puis, dans les transactions, quelles entraves, quelle perte de temps, quelles préoccupations, si les payements doivent se faire en monnaie effective! Rien de tout cela, s'ils se font par lettres de cbange ou simple endossement de billets. On observe que le coton, venu brul de l'Inde, y retourne transformé en tissus
encore des avances ou prêts à découvert ou sur garantie, par exemple, sur titres ou sur marchandises, sur warrants, surmétaux précieux, etc. ; ils font des spéculations analogues à celles des changeurs sur les matières d'or et d'argent ; ils patronnent les émissions des emprunts d Etat, celles d'actions ou d'obligations d'entreprises industrielles ; parfois même ils organisent ou commanditent ces entreprises. On voit ciu'ils opèrent tantôt avec leur capital, tantôt avec leur crédit Toutes ces opérations se divisent entre les divers établissements de crédit. Telle banque fait plus spécialement le change, telle autre plus spécialement l'escompte, telle autre les avances au commerce et à Tindustrie, etc.
On appelle banques publiques 'd'émission ou de circulation) celles qui sont fondées et administrées par le gouvernement ou placées sous son contrôle, et qui, dans la plupart des Etats, ont
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et avec une immense anf,nnontation de valeur. Mais dans toutes les opérations intermédiaires auxquelles il a été soumis, il a dil passer par un nombre infini de mains et faire l'objet nous ne saurions dire de combien d'achats et de ventes. Que serait-ce, si tous ces marchés avaient dû se conclure en espi^ces métalliques ?
8^ Minn^hetti, après avoir démontré que le crédit accélère la circulation et que cette accélération augmente la richesse, dit : « Une preuve de plus que la circulation rapide est d'une très grande importance pour la production des richesses apparaît dans les temps d'agitation publique et de peu de sécurité, quand la circulation, je ne dirai pas cesse, mais se ralentit, et que le producteur en défiance ne change plus ses marchandises que contre de l'argent ou contre des produits dont il a besoin pour le moment. D'où résulte un état de langueur dans toutes les classes de la société, de même que les parties de noire corps se flétrissent et deviennent malades si le sang circule moins rapidement dans les veines. Ainsi la production de la richesse se ralentit, l'entrepreneur se ruine, le capitaliste ne recouvre plus d'intérêts, le travailleur offre en vain ses bras. Voilà le triste résultat du manque de circulation, surtout chez les nations habituées à l'industrie. Si donc l'importance
le privilège cVémellre des promesses de payer à vue et au porteur, appelées billets de banque.
Le billet de banque est un signe représentatif de la monnaie : il constitue une promesse directe au porteur, payable à vue par rétablissement qui Ta émis ; il est signé par les délégués de la banque, et il a le même rôle social que la monnaie, quoiqu'il n'ait aucune valeur intrinsèque, parce que Ton sait qu'à tout instant on pexit le convertir en espèces. La confiance du public repose sur l'encaisse métallique de la banque publique, sur le contrôle du gouvernement et sur la réglementation des émissions de billets. C'est pourquoi le billet de banque est le titre fiduciaire par excellence : le public le reçoit et le donne comme la monnaie, sans défiance et sans examen préalable, car il a, tout à la fois, une garantie matérielle et une liarantie morale.
Le billet de banque peut avoir cours forcé pendant un temps,
de la circulation est telle, si elle ne peut s'opérer toute avec la monnaie, et qu'il serait aussi trop cher de la fournir, il arrive que l'échange s'effectue encore entre les produits et une promesse de payement faite, ce qui s'appelle opérer à crédit. Opération si naturelle et si simple qu'elle doit dater des commencements de la société ; mais qui , ensuite développée et répandue, a supprimé pour ainsi dire toute limite d'espace et de temps, et, concentrée dans des institutions créées pour cette fin, a acquis une puissance merveilleuse (1). »
Les banques offrent un autre avantage, qui est non seulement d'accumuler, grâce à leurs actionnaires, des sommes énormes pour l'exécution d'entreprises gigantesques, mais aussi de permettre l'emploi anticipé des capitaux, grâce aux payements que l'on en obtient par avance moyennant escompte. Enfin, si parva licet componere magnis, il est une de ces institiilions qui fait fructifier jusqu'aux modestes épargnes de l'arlisan. Qui n'a présente à Tesprit l'institution souverainemont bienfaisante des caisses d'épargnes ?
83. Mais autant les banques répandent de bienfaits lorsqu'elles ont pour règle l'honnêteté, la prévoyance et la modé-
(1) Des rapports de l'économie publique, etc., livre III.
lorsque rintérét public l'exige {en note : c'est ce qui a eu lieu en Frauce après la guerre de 1870 ; mais dès 1878 la Banque a repris le payement en espèces des billets qui lui étaient présentés) ; mais hors ce cas particulier, la convertibilité immédiate et sans frais est son caractère essentiel.
Le droit démettre des billets de banque doit-il être accordé à toutes les banques, ou réservé à des établissements privilégiés ? En outre, l'émission doit-elle être limitée par la loi ?
Ces deux graves questions divisent les économistes et les nations Elles touchent directement à l'organisation et à la liberté du commerce de banque.
L'auteur examine ici les trois systèmes en présence :
!'■ ;_Ecosse, Etats-Unis, etc.) L'émission des billets est en principe permise à toute ban^que. Toutefois, même dans les pays qui viennent d'être cités, o\n a reconnu que la liberté d'émission
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ration, autant elles causent de maux et de désastres lorsqu'elles ne connaissent plus dautre mobile que l'égoïsme, d'autre stimulant que le désir immodéré de s'enrichir, et quelles sont livrées à la plus hasardeuse témérité. Si l'on voulait faire de ces établissements la plus sanglante criticpie, il suffirait de montrer comment le fatal Capitalisme dont nous avons fait mention plus haut, tire précisément son origine du crédit et des banques, dans lesquels il prend corps et se personnifie. Mais, pour ne pas entrer dans un sujet aussi épineux, nous nous en tiendrons sur ce point à ce qu'en a écrit Minghelti. « Supposons, dit-il, dans de pareilles données, des institutions de crédit où l'argent s'obtienne facilement; mettons-en un grand nombre en rivalité entre elles et maîtresses d'émettre des billets sans mesure. Celles-ci, trouvant d'autant plus de bénéfices qu'elles émettent plus de billets et restreignent la réserve métallique, se lancent à corps perdu dans les affaires, abaissent le taux de l'intérêt en s'efforçant d'attirer à elles les clients, et, dans leurs offres de facilité, enchérissent l'une sur l'autre en témérité et en inopportunité. Qu'arrive-t-il ? Il arrive une hausse artificielle dans le prix des marchandises, le rapport entre elles change inopinément; les salaires augmentent au début, et la spéculation agite tous les
pouvait être un danger. Certaines garanties ont été exigées et la liberté d'émission restreinte.
2» (Angleterre, Italie, Suède, Espagne, Allemagne.) L'émission des billets est en principe réservée à une banque nationale unique ; toutefois un certain nombre d'autres banques déterminées par la loi partagent avec elle ce privilège.
3" (France, Belgique, Hollande, Autriche, Russie, Portugal.) Une seule banque nationale a le privilège d'émettre des billets. Cette banque peut être, comme en France, aux mains d'une société commerciale, sous la surveillance du gouvernement, ou bien, comme en Russie, former un établissement d'Etat. Dans tous les cas, la direction appartient à des fonctionnaires nommés par le pouvoir central.
11 est évident, ajoute l'auteur, que ce monopole réservé à la banque nationale donne une grande sécurité à ses billets.
esprits, alors qu'il est facile à tout le monde de recevoir le stimulant et les moyens pour toute entreprise la plus hasardeuse ; mais le semblant fugitif de prospérité se dissipe, et ces maux dont nous parlons, qui seraient déjà très graves dans les limites des fortunes privées, deviennent une sorte de calamité nationale. Ainsi, les institutions de crédit, après avoir pris un pouvoir auquel le gouvernement lui-même ne peut résister, précipitent la fortune publique. Ce ne sont pas seulement les gens aisés qui en souffrent, la perte retombe sur le travailleur, victime innocente d'un mal qu'il ne pouvait ni prévoir ni prévenir. Et que dirons-nous de la corruption morale qui en résulte, quand le travail honnête et la vigilante épargne cèdent à la folie de vouloir brusquer la fortune, quand l'industrie se transforme en un jeu fiévreux et délirant , quand le commerce est devenu une arène de cupidité et de témérité ? Ce douloureux spectacle, l'Amérique du Nord nous Ta donné, non une fois, mais plusieurs (1). »
Mais, sans même aller si loin, les banques ont un vice radi-
'1) Des rapports de l'économie miblique, etc., livre IV.
Les billets de banque circulent à l'intérieur et même à l'extérieur comme de la monnaie. Le débiteur s'acquitte en les remettant à son créancier. Ce sont là des services qu'il ne faudrait pas attendre de la pluralité des banques. En outre cemonopole est parfaitement juste, car le billet de banque, ayant en fait, sinon en droit, force libératoire, constitue une sorte de monnaie légale qui est du ressort de la puissance publique. S il est prouvé que la liberté des banques d'émisson trouble le commerce et paralyse l'industrie, l'Etat a le droit de la supprimer et de la restreindre. Ajoutons qu'entre les divers marchés d'un même pays, il n y a pas assez d'inégalités économiques pour nécessiter plusieurs taux d'escompte. Enfin l'assiette du crédit peut très bien s'élargir dans une nation sans qu'on y multiplie les banques d'émission. On peut citer à l'appui l'exemple de l'Angleterre.
Les services immenses que les banques nationales rendent aux
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cal, en ce qu'elles touriiont au profit de quelques parliculiers (les avantages qui devraicMit plus justement faire retour à la société tout entière et par conséquent à l'Etat qui la représente. Les billets au porteur qu'elles émettent tiennent lieu du numéraire, qui se trouve par suite épargné et appliqué à d'autres opérations industrielles. A qui profite cette épargne du numéraire, qui constitue un bénéfice considérable ? Aux riches capitalistes qui sont à la tète de la banque. Et cela, non pas dans une certaine mesure, mais dans des proportions excessives, les banques ayant le privilège de mettre en circulation des billets pour une somme très supérieure à la valeur de leur encaisse métallique, du double, par exemple, et même du triple. Certainement le banquier, en outre du remboursement de ses dépenses (poste, timbre, etc.), a droit à une rétribution pour le service qu'il rend au public, ainsi qu'à un profit modéré pour les capitaux qu'il engage. Mais le bénéfice dont nous venons de parler est exorbitant, surtout si on y ajoute celui des afl'aires, très lucratives, dont les banques s'occupent. Aussi quelques auteurs estiment que l'Etat devrait, en grande partie et dans toute la mesure possible, s'emparer de cette branche du crédit. Il en résulterait, en outre, un grand
gouverneiîients dans les temps de crise, la nécessité où se trouvent les Eiats d'obtenir leur concours et de se servir do leurs avances, justifient la protection spéciale dont elles sont entourées. [Traité élémentaire, etc., p. 303 et suivantes.)
Les observations du P. Liberatore sur les avantages et les inconvénients des banques n'ont pas besoin de commentaire. Nous avons préféré étendre les citations relatives aux opérations de ces banques et à l'importance de leur rôle. Reste la question du papier-monnaie : \
L'expression d^e papier-monnaie vient de l'anglais joaper money, qui signifie monnaie de papier ; mais, en passant dans notre langue, elle a subi un changement dont il est important de tenir compte. En effet, il ne faut pas con{on(\Ye jjapier-monnaie et monnaie de papier. Ce sont deux ctioses très différentes, et lorsque les Anglais emploient le terme paper money, ils entendent désigner
surcroît de sécurité et la cessation des tristes abus auxquels nous avons fait allusion (*).
8i. Nous terminerons en signalant deux équivoques qu'il faut éviter avec soin. La première est la dénomination de papier monnaie (**) que quelques-uns donnent au papier de crédit. Cette expression confond en un seul deux concepts dilTérents et opposés l'un à l'autre. Le papier de crédit est le signe représentatif de la monnaie, mais n'est pas une monnaie. La monnaie a une valeur, le papier n'en a pas. Celui-ci n'est par lui-même que la promesse d'une valeur, l'argent. La monnaie peut se fondre : fondue, elle donne de l'or et de l'argent qui peuvent servir à d'autres usages ou être vendus comme toute autre marchandise. Mais du papier, considéré en lui-même, que peut-on faire ? On ne peut que le brûler; et brûlé que donuera-t-il? Un peu de cendre. L'appeler monnaie est donc un abus de mot; et dans la science de semblables
(*) Le système que semble préconiser ici le P. Liberatore, en mettant entre les mains de fEtat le monopole de l'émission des hillets de banque, n'exposerait-il pas le crédit public à tous les' dangers qu'il signale plus loin à propos du papier-monnaie ? {Noie du traducteur.')
(**) En italien et en français dans l'original {caria moneta, papier monnaie]. {Note du traducteur.)
sous cette appellation toute espèce de papier faisant office de monnaie : billets de banque ou chèques. Il semble préférable de distinguer, comme l'a fait J.-B. Say, le papier monnaie de la monnaie de papier. On peut réserver le nom de papier -monnaie au billet ayant cours forcé, c'est-à-dire non convertissable en monnaie métallique à la volonté du porteur, et le nom de monnaie de papier aux billets de banque qui jouissent du cours légal. {Nouveau Dictionnaire, etc., au mot Papier-Monnaie, II, p. 426.)
D'autres économistes se servent du terme monnaie en papier pour désigner les titres ou les signes représentatifs de la monnaie- De ce nombre est M, F. Hervé-Bazin, qui, après avoir fait ressortir les avantages de la monnaie fiduciaire, ajoute :
ce 1! est inutile de dire que nous ne parlons pas ici dn papiermonnaie que les gouvernements émettent quand ils sont dans la gène. Le papier-monnaie diffère essentiellement des effets de
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abus sont des plus dangereux. Ils conduisent à de faux concepts, et les faux concepts, dans la pratique, mènent à des applications pernicieuses.
La seconde équivoque est celle qui consiste à confondre le papier de crédit ax ce \e papier-monnaie {*) que, dans les temps (le crise financière, les gouvernements émettent parfois, en leur donnant cours force. La différence entre l'un et Tautre est extrême. Le premier est le produit de la confiance pure, e second de la sujétion au pouvoir civil, qui a besoin de monnaie effective. L'un a pour fondement la libre acceptation, l'autre une contrainte imposée parle gouvernement. Le papier (le crédit peut être refusé dans les payements; l'acceptation (lu papier-monnaie est au contraire obligatoire. L'un peut toujours, quand on le veut, être converti en espèces sonnantes; l'autre reste toujours ce qu'il est, c'est-à-dire du papier, jusqu'à ce qu'il soit retiré par le gouvernement contre remboursement en numéraire.
(*) Car ta monetala (littéralement, papier monnaye). En réalité, il n'y a enfrançais, ponr traduire carta moneta et carta monetatay (|u'iine seule expression : papier-monnaie ; et elle sert surtout à désigner les billets émis avec coîcrs forcé. En l'appliquant lui- Hièmo ail papier de crédit, le P. Liberatore a rendu la nuance intraduisible. Les économistes font actuellement usage du mot monnaie de papier ou monnaie en papier pour désigner le papier de crédit, en réservant le nom de papier-monnaie aux billets a;/ant cours forcé. [Note du traducteur.
commerce et des billets de banque : 1* il n'est pas remboursable on espèces ; 2» il a toujours cours forcé ; 3® les garanties que donne le gouvernement ne sont pas sérieuses.
Au contraire, le vrai titre représentatif, la vraie monnaie en papier est : 1" payable en espèces métalliques à présentation lors de l'échéance [\q billet de banque est payable à vue) ; 2° la circulation en est généralement libre; 3" l'émission en est limitée par les besoins du commerce ; 4° la valeur de ce papier repose sur des garanties sérieuses.
Le papier-7nonnaie est une ressource dangereuse, toujours suivie de dépréciation, et une cause de ruine pour les porteurs. Traité élémentaire, etc., p. 311.)
85. Peut-être ici demaudera-t-on : Mais que doit-on peaser de ce papier-monnaie, c'est-à-dire du papier émis par le gouvernement, en remplacement de la monnaie, avec cours forcé f Cette question, à vrai dire, est en dehors de notre sujet. Toutefois, pour ne pas nous montrer incivil envers l'interrogateur, nous répondrons : L'introduction du papier-monnaie est toujours une calamité pour le pays. Le cours n'en étant obligatoire que pour les sujets de l'Etat, il peut être refusé par les étrangers ou n'être accepté qu'avec une perte considérable. Une première conséquence est l'exportation à l'étranger detoute la monnaie de métal ; une seconde est la perte toujours croissante subie par les négociants à l'imjmrtation des marchandises. Le commerce intérieur lui-même en souffre. Etant en effet donnée la commodité de battre monnaie avec unematière d'un prix aussi peu élevé que le papier, le gouvernement résiste difficilement à la tentation d'en multiplier l'émission. L'excès même en amènera l'avilissement, en même temps que la hausse des prix des denrées.
Puis, que dirons-nous si, par suite d'une guerre extérieure ou de troubles intérieurs, la défiance envers le gouvernement vient à s'emparer des esprits ? L'avilissement du papiermonnaie, en pareille occurrence, n'a plus de bornes, étant donné l'incroyable désarroi de ceux qui en sont détenteurs. On reproche justement à certains gouvernements du moyen âge d'avoir cru pouvoir altérer la monnaie, en diminuant la portion d'or ou d'argent fin qu'elle contenait et en augmentant l'alliage. Mais l'invention moderne du papier-monnaie avec cours forcé n'est pas moins digne de blâme. En imposant l'obligation de recevoir, au lieu d'argent comptant, un morceau de papier, elle reproduit l'altération de la monnaie sous une autre forme.
Ajoutons, toutefois, que si l'on a eu recours à l'introduction du papier- monnaie dans un cas d'extrême nécessité, il faut se garder de le retirer avec trop de hâte. Certainement il faut faire tous ses efforts pour remettre les choses dans leur état normal et pour rendre leur place à la monnaie effective ainsi
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qu'aux billets à cours libre. Mais ce retour ù un ordre régulier ne doit se produire que |)ar un p-^ogrès naturel, qui d'ordinaire est lent : la nature ne procède pas par bonds, in cliangement soudain et prématuré en cette matière, quand le pays n'y est pas bien préparé, qu'il entraîne de grands sacrifices, peut causer plus de mal que de bien. Nous en avons un exemple dans l'Italie. Elle a, dun seul coup, aboli le cours forcé, en créant une dette de 640 millions et en grevant le Trésor d'un intérêt annuel de 30 millions. Qu'en est-il advenu ? La misère économique du pays et la détresse financière de l'Etat ont recommencé pires qu'auparavant. La perte d'un agio de 10 à 12 7o dont on bénéficiait antérieurement sur l'or, a restreint instantanément l'exportation des marchandises, qui, à raison de cet avantage, pouvaient se vendre à l'extérieur à meilleur marché. L'or acquis à de si grands frais est, en grande partie, ressorti du pays, tant pour payer les marchandises à l'importation desquelles la porte s'est de suite plus largement ouverte, que pour payer les intérêts de la deîte dont il vient d'être parlé, contractée presque tout entière à l'étranger. L'Autriche, elle, a maintenu le cours forcé de ses billets, et se trouve néanmoins dans des conditions économiques, sinon prospères, assurément moins désastreuses que l'Italie qui Ta supprimé (I).
Nous en avons assez dit du crédit et des banques; ceux qui désirent faire une étude plus approfondie de cette question, pourront consulter les auteurs qui ont écrit spécialement sur la matière.
ii^ 11 peut arriver que le nouvel intérêt dont TEtat assume le payement ne soit pas une charge nouvelle, mais soit seulement la transformation d^me charge qu'il supportait déjà. Tel est le cas lorsque la sonmie à verser annuellement égale celle que, durant le cours forcé, TEtat devait consacrer à se procurer Tor nécessaire pour acquitter les intérêts des dettes antérieures. En pareil cas. la nouvelle dépense serait compensée par l'économie de l'ancienne ; et, de plus, TEtat se trouverait libéré de la plaie du cours forcé. Mais, môme alors, le changement inopiné n'est pas justifié, si toutes les autres circonstances ne sont propices.
CHAPITRE V
86. L'accroissement de la population est en soi-même un bien pour l'Etat, dont il augmente la grandeur et rimportance. Les grandes puissances doivent leur rang plus au nombre des habitants qu'à l'étendue de leur territoire. Un pays vaste, mais désert, serait plutôt un élément de faiblesse que de force. Aussi ne faut-il pas s'étonner que parfois les gouvernements, dans la crainte de voir diminuer la population, aient encouragé les mariages même par des récompenses. Chez les Romains, sous le règne d'Auguste, la célèbre loi Papia Poppaea affranchit d'impôts les pères d'au moins trois enfants. Et, pour parler des temps modernes, un édit de Louis XIV accorda
La population. Le P. Liberatore a traité ce sujet dans toute son ampleur. Au point de vue moral et surtout religieux, il lui appartenait de se prononcer, comme il la fait, avec toute l'autorité d un docteur de lEglise et ses paroles se passent de commentaires. Dans les citations qui suivent et qui contiennent, sur Malthus et sur son œuvre, sinon sur ses disciples, un jugement moins sévère que celui du P. Liberatore, c'est au point de vue économique que la question est plus exclusivement traitée, et les conclusions sont d'ailleurs conformes à celles du P. Liberatore. Il convient de rappeler, notamment ici, ce que nous avons dit dans la préface, c'est que, tout en suivant Tordre général des matières, il nous est impossibie, dans le développement des idées, de faire concorder exactement le texte principal et les textes cités. Nous devons aussi aller au-devant d'une autre objection, c'est que, dans les citations par nous faites, nous avons, par une sorte de
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Texemplion des charges [jubliqucs à ceux qui se marieraient avant d'avoir atteint leur vingtième année; l'illustre Pitt proposa un bill pour récompenser les pères d'une nombreuse famille; et Napoléon promit à ceux qui auraient sept enfants mâles d'en faire élever un aux frais de l'Etat.
Mais il ne suffit pas que la population se multiplie ; il faut en outre qu'elle jouisse d'une certaine aisance; autrement on aurait, au lieu de citoyens utiles, une foule de misérables. Ce serait le cas de dire : Miiltiplicasti gentem^ et non magniftcasti Ixtitiam (t).
C'est sous ce point de vue, c'est-à-dire sous celui des moyens d'existence dont elle doit être suffisamment pourvue, que les économistes s'occupent de la population ; et c'est, il faut bien l'avouer, le sujet sur lequel ils déraisonnent le plus.
ARTICLE I
La théorie de Malthus.
87. Celui qui a le premier complètement traité la question de la population, dans le sens que nous venons d'indiquer, et qui
(1) Isaïe, IX, 3.
double emploi, laissé figurer des passages et des explications déjà donnés parle P. Liberatore. Nous l'avons fait à dessein pour permettre à chacun de s'assurer de la fidélité avec laquelle la question est posée par celui-ci.
La question de la population. La question de la population est une des plus importantes de l'économie politique. L'homme, en effet, est le centre vers lequel convergent et auquel se rattachent toutes les questions qu'agite la science économique. C'est l'homme qui produit la richesse et l'homme qui la consomme ; il est le commencement et la fin de l'évolution économique. Son travail, sa science et son capital mesurent à peu près la production, comme la consommation de la richesse mesure le bien-être général de la société.
Cette question peut être envisagée sous des aspects divers et nombreux. Nous nous bornons à examiner les trois principales
en a donné une théorie aioptée depuis par la presque totalité des économistes les plus renommés, est l'anglais Malthus (*) dans son ouvrage célèbre intitulé : Essai sur le principe de population. « Le nom de Malthus, écrit Pellegrino Rossi, est lié à la théorie de la population, comme celui de Galilée au mouvement de la terre, comme celui d'Harvey à la circulation du sang(l). ) Or voici quelle est en abrégé la doctrine de Malthus. Les êtres qui vivent ici-bas, grâce à leur prodigieuse fécondité, tendent à se reproduire sans limites. Une seule espèce de plantes, si tous ses germes réussissaient, suffirait pour couvrir en peu de siècles la surface de la terre ; on peut en dire autant des animaux. Cette faculté démultiplication trouve pourtant un frein, soit dans le manque d'aliments, soit dans la destruction continuelle provenant de ce que les végétaux servent de nourriture aux animaux, et les animaux de nourriture à d'autres animaux d'espèce supérieure. L'homme luimême a cette puissance de propagation. Elle est même telle -chez lui que le nombre des individus tend constamment à
{*) Malthus (Thomas-Robert), né à Rookerv, dans le comté de Sui-rey, le 14 février 1766, mort à Bath, le 29 décembre 1834. (1) Cours d'économie politique. Premier semestre, leçon XIY.
■questions quelle renferme : 1<» Y a-t-il des lois générales en vertu desquelles la population augmente, demeure stationnaire ou diminue ? celle que Malthus a proposée répond-elle aux faits connus de nos jours, et, si elle n'j^ répond pas, quelles sont celles qui résultent de l'expérience ? 2'» Quelles sont les causes de l'accroissement de la population? 3» Comment se compose une population et quelle influence exerce-t elle sur sa production?
^^On voit que la question est ici posée finalement comme la pose lui-même implicitement le P. Liberatore en la rattachant à la production. D'autres économistes la traitent à propos de la distribution ou de la répartition des richesses. (Voir notamment Traité élémentaire., etc., p. 497 et suivantes.)
Malthus et son ouvrage. Pour juger Malthus et son œuvre, il faut placer l'un et l'autre dans leur temps et dans leur pays.
Malthus était un pasteur. 11 avait trente-deux ans, lorsqu'en
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s'accroître au (Jel;i de tout accroissement possible des moyens de subsistance (I).
Malthus établit ainsi la proportion qui existe entre les deuxi modes d'accroissement : « Selon une table d'Euler, calculée, d'après une mortalité de l sur 36, si les naissances sont auxl morts dans le rapport de 3 à 1, la période de doublement sera de douze années et ij^'^^-'s seulement. Et ce n'est point là une simple supposition, mais une supposition qui s'est réalisée plusieurs fois pendant de courts intervalles de temps. Sir W. Petty (*) croit qu'il est possible, à la faveur de certaines circonstances particulières, que la population double en dix ans. Mais, pour nous mettre à l'abri de toute espèce d'exagération, nous prendrons pour base de nos raisonnements laccroissoment le moins rapide .accroissement prouvé par le concours de tous les témoignages, et qu'on a démontré provenir du seul produit des naissances (2). Nous pouvons donc tenir pour certain que,
(1) D"autres vculcnl qu'on se serve du terme existence, comme ayant une signification plus étendue. Lliomme, enelfet,a besoin; pour vivre, non seulement de nourriture, mais encore de vêtements, d'habitation. G"est une question de mots.
* Petty (sir William), économiste anglais, né en 1623, à Rumsey, comté de Hampshire, mort à Londres, en 1G87.
^2) Allusion aux Etats-Unis d'Amérique, où, abstraction faite de rémigration, la population a plusieurs fois doublé par périodes de vingt-cinq ans.
1798, il écrivit son premier .Essat siir la population, pour répondre à un article dans lequel Godwin accusait les riches d'aggraver, par leur égoïsme, la misère des pauvres. (En note: Godwin avait publié dans YInquirer, qu'il dirigeait, un « Essai sur l'avarice et la prodigalité».)
Convaincu de la vérité et de limportance du principe qu'il avait posé, il s'attacha à le fortifier par des preuves; il fit de patientes recherches de statistique et donna, cinq ans plus tard, un volume in-quarto. [En note : « La première édition de cet ouvrage parut en 1798. Ce fut un écrit de M. Godwin qui me mit la plume à la main... Je suivis l'impulsion du moment et j'employai les matériaux que j'avais à ma disposition à la campagne... Plus je considérai mon sujet sous ce point de vue i^celui de l'inutilité des efforts faits par les classes supérieures pour soulager les souffrances des pauvres), plus il me parut acquérir d'importance.
lorsque la population nest arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq ans, et croît de période en période selon une progression géométrique (1).
Il n'en est pas de même des moyens de subsistance sans lesquels la vie luimaioe ne peut se maintenir. Bien qu'il ne soit pas aisé de déterminer la mesure de leur accroissement, il est certain qu'il est beaucoup plus lent. « Un nombre de mille millions d'hommes doit doubler en vingt-cinq ans par le seul principe de population, tout comme un nombre de mille hommes. Mais on n'obtiendra pas avec la même facilité la nourriture nécessaire pour alimenter l'accroissement du plus grand nombre. L'homme est assujetti à une place limitée. Lorsqu'un arpent a été ajouté à un autre arpent, jusqu'à ce qu'enfin toute la terre fertile soit occupée, l'accroissement de nourriture dépend de l'amélioration des terres déjà mises en valeur. Cette amélioration, par la nature de toute espèce de sol, ne peut faire des progrès toujours croissants; mais ceux qu'elle fera, au contraire, seront de moins en moins considérables... Nous sommes donc en état de prononcer, en partant de l'état actuel de la terre habitée, que les moyens de subsis-
1) Essai sur le principe de la population, livre I, cliap. i.
Cela seulement m'engagea à me livrer à quelques recherches historiques pour reconnaître l'influence du principe de population... E)î me livrant à ces recherches, Je m'aperçus qu'on avait fait beaucoup plus que je ne me l'imaginais... Il restait beaucoup à faire... On avait bien établi que la population doit être maintenue au niveau des moyens de subsistance, mais on s'était peu occupé des moyens par lesquels ce niveau peut être maintenu. ») L'ouvrage, qui avait eu déjà du succès, en eut un plus complet sous sa nouvelle forme, et l'auteur eut la satisfaction de publier, en 1817, la cinquième édition, ajoutant, chaque fois des notes, des appendices, des dissertations, et grossissant le volume, sans s occuper de fondre dans un ensemble proportionné ces pièces de rapport.
Aussi son ouvrage nVt-il pas le mérite d'une composition bien ordonnée et d'une lecture facile.
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tance, dans les circonstances les plus favorables à rinduslrie, ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une , progression arithmétique (1). » L'auteur fait d'abord l'application de son calcul à l'Angleterre, puis il ajoute : « Substituons à cette île, qui nous a servi d'exemple, la surface entière de la terre ; et d'abord on remarquera qu'il ne sera plus possible, pour éviter la fauiine, d'avoir recours à l'émigration. Portons à mille millions le nombre des babitants actuels de la terre; la race humaine croîtrait comme les nombres, 1, 2, 4, 8, 16, 32, 64, 128, 256; tandis que les subsistances croîtraient comme ceux-ci : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9. Au bout de deux siècles, la population serait aux moyens de subsistance comme 256 est à 9; au bout de trois siècles, comme 4096 est à 13, et après deux mille ans, la différence serait immense et comme incalculable (2). »
Cette progression différente, exprimée ici en chiffres numériques, est ce que Ton a appelé le principe de population. On reconnaît toutefois qu'en fait un certain équilibre s'est toujours maintenu ou s'est promptement rétabli entre la popula-
(1) Même ouvrage, mémo chapitre.
(2) Ibid.
Les deux progressions de MallJius. On peut dire que le premiei chapitre de l'ouvTage contient la partie essentielle de toute la doctrine de l'auteur et que le reste n'est qu'un long appendice composé de commentaires et de conséquences.
Au nombre des causes qui ont arrêté les progrès de la population ou l'accroissement du bonheur des hommes, Malthus place dès le début : « la tendance constante qui se manifeste dans tous les êtres vivants à accroître leur espèce plus que ne comporte la quantité de nourriture qui est à leur portée ». D« l'exemple de l'Amérique du Nord, il se croit en droit de tirer 1<' proposition suivante : « Nous pouvons tenir pour certain qu< lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle v<' doublant tous les vingt-cinq ans et croît de période en périodf selon une progression géométrique. »
Tout en déclarant qu'il est « moins aisé de déterminer la me
fav
lion et les moyens de subsistance. Ce résultat est dû à ce que le puissants obstacles ont toujours contenu ou ramené la prenière à de justes limites par rapport aux seconds. Ces obstacles se divisent en deux classes : les obstacles ;)?Yt'^n///6' et les )bstacles répressifs. Les premiers diminuent le nombre det; laissances par l'abstention du mariage,, au moins précoce; es seconds augmentent le nombre des morts par la misère et es maux physiques ou moraux qu'elle entraîne.
88. L'auteur, dans ses deux premiers livres, démontre sa héorie, l'histoire à la main, en passant en revue toutes leslalions; sauvages, barbares ou civilisées. Dans le troisième, il ixamiue les remèdes inutilement employés pour empêcher 'action malfaisante des obstacles répressifs. Enfin il conclut linsi dans le chapitre premier du quatrième livre: « Puis- [uil paraît que, dans l'état actuel de toutes les sociétés queions venons d'examiner, l'accroissement naturel de la société L été constamment et efficacement contenu par quelques ibstacles répressifs ; puisque ni la meilleure forme de gouverlement, ni aucun plan d'émigration, ni aucune institution de lienfaisance, ni le plus haut degré d'activité, ni la direction a plus parfaite de l'industrie, ne peuvent prévenir l'action lermanente de ces obstacles, qui, sous une forme ou sous
lire de l'accroissement des productions de la terre »^ il affirme [lie « les moyens de subsistance, dans les conditions les plus avorables à l'industrie, ne peuvent jamais augmenter plus rapiement que dans une progression arithmétique ». Il termine en approchant ces deux propositions : « Portons à mille millions ? nombre des habitants de la terre ; la race humaine croîtrait omme les nombres 1, 2, 4, 16, 32, 64. 128, 256; tandis que les ubsistances croitraient comme ceux ci : 1,2. 3, 4, 5, 6, 7. 8, 9. .u bout de deux siècles, la population serait aux moyens de ubsistance comme 2o6 est à 9 ; au bout de trois siècles, comme 096 est à 13, et après deux mille ans, la difîérence serait imlense et comme incalculable ». (En note : Malthus revient sur cerincipe en maint passage de son livre.)
11 ne croit même pas que Taugmentation des subsistances uisse se produh^e indéfiniment et il conclut qu'en admettant
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une autre, contiennent la jjopulation dans certaines bornes, il s'ensuit que cet ordre est une loi de la nature, et qu'il faut s'y soumettre ; et la seule circonstance qui est ici laissée à notre choix est la détermination d(i l'obstacle le moins préjudiciable à la vertu et au bonheur. Tou> les obstacles que nous avons reconnus nous ont paru se réduire à ces trois classes : la contrainte morale, le vice et le malheur. Si ce point de vue est juste, notre choix ne peut être douteux. Puisqu'il faut que la population soit contenue par quelque obstacle, il vaut mieux que ce soit par la prudente prévoyance des difficultés qu'entraîne la charoe d'une famille que par le sentiment actuel du besoin et de la souffrance. » Donc, le vice exclu, Malthus prescrit l'abstention chaste du maria^^e appelée par lui contrainte morale (obstacle préventif), â tous ceux que le mariage ferait tomber dans la misère (obstacle répressif à Texcès de la population). « C'est le devoir de tout individu de l'espèce humaine de ne songer au mariage que lorsqu'il a de quoi suffire aux besoins de sa progéniture (1). » L'auteur s'arrête ici ;mais, comme nous le verrons plus loin, un grand nombre de ses sectateurs, plus logiques et moins circonspects, ont
(l)Même ouvrage, livre IV, cliap. m.
même cette hypothèse, il faut, pour maintenir le niveau, qu'à chaque instant une loi supérieure fasse obstacle aux progrès de la i)opulation et a que la dure nécessité la soumette à son empire ». {Eti note : Dans l'édition de 1803, il s'était servi d'une expression plus brutale ; car il avait dit : « Un homme qui nait dans un monde déjà occupé, si sa famille ne peut le nourrir, ou si la société ne peut utiliser son travail, n'a pas le moindre droit à réclamer une portion quelconque de nourriture, et il est réellement de trop sur la terre. Au grand banquet de la nature, il n'y a point de couvert mis pour lui. La nature lui commande de s'en aller et elle ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à exécution ». Ses adversaires lui ayant reproché cette phrase, il la retrancha des éditions suivantes : ce qui n'a pas empêché d'autres adversaires de la lui reprocher encore.) Les obstacles et la prudence conjugale. Le second cha-
jugé que la contrainte morale, telle qu'il l'avait conçue, était un remède insuffisant, et qu'il fallait l'introduire dans le sein même du mariage, en la convertissant en prudence conjugale: c'est là qu'est la partie la plus abominable du système.
ARTICLE II
Le principe de population.
89. Pour peu qu'on réfléchisse, on doit reconnaître que le principe de population de Malthus est gravement atteint de paralogisme. Il prétend que, tandis que la population, si aucun obstacle ne vient à la traverse, croît en raison géométrique, les moyens de subsistance" ne peuvent croître qu'en raison arithmétique.
Or, dans le premier membre de cette formule, ce que l'on considère est la simple tendance ; dans le second, ce n'est plus la tendance simple, mais la tendance arrêtée par des obstacles. La comparaison est donc absolument illogique. Si Ton s'en tient aux effets de la tendance pure, la reproduction chez l'homme est moins féconde que chez tous les autres êtres vivants. Que de fruits un seul arbre et que d'œufs une seule
pitre est consacré à l'étude de l'obstacle que Fauteur divise en préventive clieck et en positive check. Le premier est volontaire et procède du sentiment de la prévoyance, ce qui distingue rhomme de la brute ; il est excellent quand il s'appelle chasteté, s moral restraint », et qu'il empêche Thomme de céder au désir de fonder une famille tant qu'il n'a pas les moyens de la faire vivre ; ilest détestable quand il a sa source dans le vice et le libertinage. (E. Levasseur. Nouveau Dictionnaire, etc., au mot Population, II, pages j08 et 509.)
Nous interrompons ici la citation tirée du Nouveau Dictionnaire d'Economie politique, pour la reprendre plus loin. Sans vouloir insister plus que de raison sur les conséquences excessives tirées par les disciples de Malthus des principes posés par le maître, nous croyons utile, pour en finir de suite avec ces conséquences, qui disparaissent d'ailleurs avec la réfutation même de ces
poule ne donnent-ils pas en une seule année, tandis que le couple humain, sauf le cas très rare de jumeaux, ne peut donner qu'un seul enfant! Si donc on s'en tient aux ciïets de la tendance pure, la proportion dans les deux termes devrait être pour le moins la même. Si la population croit en raison géométrique, les moyeus de subsistance doivent croître en raison archigéométrique.
90. Cette considération, qui nous est venue de suite à l'esprit comme nous finissions de lire Malthus, nous l'avons depuis trouvée dans Sismondi, qui, bien que malthusien en tout le reste, réprouve néanmoins la célèbre formule. Il écrit : ce La population humaine, dit Malthus, peut se doubler tous les vingt-cinq ans; elle suivrait ainsi une proportion géométrique ; mais le travail employé à bonifier un terrain déjà en culture ne peut ajouter à ses produits que des quantités sans cesse décroissantes. En admettant que dans les premiers vingtcinq ans on ait doublé le produit des champs, dans les seconds à peine parviendra-t-on à leur faire produire un tiers en sus, puis un quart, puis un cinquième. Ainsi le progrès des subsistances ne suivra que la progression arithmétique; et dans le cours de deux siècles, tandis que la population croîtra comme les nombres 1, 2, 4, 8, 16, 32, 6i, 128, les subsistances ne croîtront que comme les nombres 1, 2, 3, 4, 5, 6, 1 , 8. Ce
principes, et, en outre, pour qu'il ne subsiste aucun doute sur les graves imputations formulées par le P. Liberatorc et qu'il a appuyées de textes, d'intercaler ici le témoignage suivant, donné dans les termes les plus réservés et dans la forme la plus atténuée : « Malthus a fait école, mais ses disciples sont allés beaucoup plus loin que lui. 11 en est qui sont allés jusqu'à proposer à' étouffer les nouveau-nés en les soumettant à une asphyxie sans douleur [painless extinction !). »
Nous passons, comme on 1^ voit, des obstacles préventifs aux obstacles répressifs ! Continuons la présente citation : « Beaucoup implorent l'appui des gouvernements pour interdire le mariage aux jeunes gens qui n'ont pas de quoi vivre, ou tout au moins pour reculer l'époque des mariages, et ils ont réussi en quelques pays [en note, notamment à Berne et dans le Mecklembourg-Schvférin). Les plus modérés ne sont pas sans éprouver de grandes;
raisonnement, qui sert de base au système de M. Malllius, et auquel il en appelle sans cesse dans tout son livre, nous paraît complètement sophistique. Il met en opposition l'accroissement possible do la population humaine, abstraitement parlant, et sans avoir égard aux circonstances, avec l'accroissement positif des animaux et des végétaux, dans un lieu circonscrit et avec des circonstances toujours plus défavorables. Ce n'est pas ainsi qu'il faut comparer. Abstraitement parlant, la multiplication des végétaux suit une proportion géométrique infiniment plus rapide que celle des animaux, et celleci est à son tour infiniment plus rapide que celle des hommes: un grain de blé en produit vingt la première année, qui en produisent quatre cents la seconde, huit mille la troisième, cent soixante mille la quatrième. Mais pour que la multiplication procède ainsi, il faut que la nourriture ne manque pasau blé; c'est tout comme pour Thomme. La multiplication des animaux qui doivent vivre de ces végétaux est bien plus lente: les moutons doubleront en quatre ans, quadrupleront en huit ... ; à la vingt-quatrième année, où, d'après M. Malthus, la génération humaine ne serait pas tout à fait doublée, celle des moutons serait déjà comme soixante-quatre est à un (1). »
(1) Nouveaux principes cV économie politique, livre VII, chap. m
craintes : « Plutôt deux milhons de Suisses prospères, s'est écrié- Rossi, que huit millions d'Irlandais misérables ! » Stuart Mill n'hésite pas à proposer les moyens les plus énergiques pour diminuer le nombre des naissances. « On ne peut guère espérer, dit-il, que la moralité fasse des progrès tant qu'on ne considérera pas les fumHles 7iombreuses avec le même mépris que Vivresse ou tout autre excès corporel » Nous sommes loin du temjDS où Vauban disait ; « C'est par le nombre de leurs sujets que la grandeur des rois se mesure, et non par l'étendue des Etats ». {Traité élémentaire, etc., p. 499 et oOO.)
Nous reprenons maintenant la citation interrompue, tirée du Nouveau Dictionnaire d'Economie politique : L'obstacle positif ou destructif, qu il s'appelle famine, épidémie, guerre ou misère, est toujours un malheur pour l'iiumanité. {En note: Maltluis suppose trois phases successives : 1<» équilibre de la population et des
f^'^^l PIUNCIPES d'kCONOMIE I'OLUMQUE
1)1. On (lira : Mallliiis s'est mal exprimé, mais son concept est vrai. Il entendait, en n'alité, parler de la multiplication humaine, non d'une manière abstraite, mais d'une manière concrète : on le voit par loxemplo même qu'il donne de rAmériquo, dont la population double sous nos yeux tous les vingt-cinq ans.
Nous répondrons : Même ainsi entendue, la formule est fausse, il suffit, pour le prouver, de l'exemple même de l'Amérique septentrionale sur lequel il s'appuie. Dans ce pays, la population a doublé quatre fois au moins en l'espace d'un siècle. Elle aurait donc dû se trouver, après ce laps de temps, par rapport aux subsistances, dans la proportion de huit à quatre, la population, d'après la formule malthusienne, croissant comme 1, 2, 4, 8, etc., et les moyens de subsistance comme 1, 2, 3, 4, et ainsi de suite. Par conséquent, après un siècle, la moitié de la population aurait dû périr de faim, faute de moyens de subsistance. C'est tout le contraire qui s'est produit : la population s'est même trouvée dans une plus grande aisance. Si donc elle s'est accrue en raison géométrique, il faut que, pour le moins, les moyens de subsistance se soient ao^^s, eux aussi, en raison géométrique.
92/)On répliquera : cela est arrivé accidentellement, parce
subsistances; 2° excès de population et, par suite, salaire abaissé et misère du pauvre ; 3° mortalité considérable par l'influence des obstacles positifs, diminution des mariages, effort plus grand pour cultiver la terre et, par suite, rétablissement de l'équilibre. Il s'en faut de beaucoup que les choses se passent ainsi.)
Malthus résume ainsi, en les complétant, ses conclusions :
« 1. La population est nécessairement limitée par les moyens de subsistance.
« 2. La population croît invariablement partout où croissent les moyens de subsistance, à moins que des obstacles puissants •et manifestes ne l'arrêtent.
« Ces obstacles particuliers et tous ceux qui, arrêtant le pouvoir prépondérant, forcent la population à se réduire au niveau des moyens de subsistance, peuvent tous se rapporter à ces trois chefs : la contrainte morale, le vice et le malheur... »
qu'il s'agissait d'une nation nouvelle, ayant des terres immenses à cultiver. Mais que la nation fût nouvelle, ou qu elle fût ancienne, si la formule était vraie, elle devait se vérifier dans tous les cas. Puis, cette manière de raisonner est commode. Pour prouver la vérité d'un principe, on prend un exemple dans lequel c'est le contraire qui s'est réalisé : on se retranche alors sur les circonstances particulières! Et il n'y a pas à dire que l'on a pris cet exemple pour prouver seulement le premier membre de la formule, et non le second; car, le principe malthusien consistant précisément dans la relation de l'un à l'autre, il faut, pour la vérité du principe, que tous deux se vérifient. Quant aux terres, il en est, dans tous les pays de TEurope, sur lesquelles la charrue n'a pas encore passé, et d'autres aussi qui, bien que livrées à la culture, n'ont pas encore donné tout le produit qu'elles peuvent donner. Say nous apprend que, de ses jours, la France, pays où fleurit l'agriculture, avait nonobstant vingt-deux millions d'arpents tout à fait incultes et qu elle ne tirait pas des champs cultivés tout ce qu'elle en aurait pu tirer. « Quand on songe que les terres à blé ne rapportent en France, le fort portant le faible, que 5 à 6 grains pour un, tandis que, suivant de bons agriculteurs pratiques, elles pourraient en rendre bien
U insuffisance des remèdes proposés contre l'excès de popnla^ tion, d'après Malthus. Fort de son principe, Malthus démontre rinanilé des systèmes égalitaires, tels que celui dOwen qui se flattait de supprimer la misère en partageant les fortunes ou en assurant à tout membre de la communauté des aliments. Il a complètement raison sur ce point.
Les institutions sociales qui dispensent l'homme de la prévoyance risquent d'aggraver la misère à laquelle elles prétendent remédier; car, sans augmenter la somme totale des richesses, elles invitent un nombre indéfini dindividus à en prendre gratuitement une part et elles suppriment l'aiguillon de la nécessité qui force la foule des paresseux à travailler pour l'accroître.
Des utopies égalitaires à la taxe des pauvres, il n'y a pour Malthus qu'une ditïercnce de degré; l'erreur au fond est, suivant lui, la même. 11 ne déconseille pas la charité privée ; mais il
davantage; que la suppression des jachères et la culture des plantes fourragères sur les terres qui se reposent encore une année sur trois, dans la majeure parliv^ de la France, multiplieraient à un point étonnant les troupeaux, les engrais et la viande de boucherie; que la pomme de terre enfin, ce précieux végétal, qui, sur un même espace de terre, donne plus de substance nutritive même que le froment, est encore bien loin d'être partout répandue; et si à toutes ces causes vous ajoutez 22 millions d'arpents incultes, quoique susceptibles de devenir productifs, vous trouverez que la France, sans avoir même recours à l'importation d'aucune subsistance, est encore bien loin de compter autant d'habitants qu'elle en pourrait nourrir (l). » En dernière analyse, là où la terre cultivable vient à manquer, les arts et le commerce, qui importe de l'extérieur les denrées dont on a besoin, peuvent y suppléer,
(1) Cours d économie pratique, sixième partie, chap. vi.
Ce que Say dit de la France peut s'appliquer à toutes les autres parties de l'Europe, où les terres toujours incultes sont fort nombreuses. Si l'on songe en outre aux énormes étendues de terre qui, dans l'Amérique septentrionale et méridionale, dans l'Australie, dans la Nouvelle-Guinée, à Sumatra, à Bornéo, en Asie et dans l'Africiue centrale, etc., attendent encore le travail de l'homme, on verra s'il y a danger prochain que les moyens de subsistance manquent à l'homme.
pense que toute charité faite sans discernement, surtout la charité légale, est préjudiciable à la prospérité de la nation, parce qu'elle entretient et multiplie les indigents, et qu'en encourageant les naissances, elle condamne fatalement la suite de leurs généra- * tions à vivre dans le même dénùment et la société à s'appauvrir ^ pour la faire subsister. [En note : il blâme les encouragements au m mariage, mais il déclare d'autre part qu'il n'a jamais voulu au- ? cune loi qui défendit le mariage aux pauvres,..) « Tandis que le ; salaire du travail est à peine suffisant pour nourrir deux enfants, un homme se marie et en a cinq ou six à sa charge. Puisque nous avons reconnu qu'en augmentant le nombre des ouvriers nou& n'avons fait qu'aggraver les symptômes de cette funeste maladie, ^. je souhaiterais qu'on essayât maintenant d'en diminuer , le y nombre. » 7
... U ne blâme pas rémigration, Cependant il la regarde comme
comme ils y suppléent en effet. La Hollande se procure du blé au moyen de ses toiles; et l'Amérique du Nord se fournit de sucre et de café au moyen des maisons de bois qu'elle expédie toutes faites aux Antilles.
93. Le dogme malthusien, à le bien considérer, est faux d'un bout à l'autre. Dieu a dit à l'homme : Crescite et multiplicamini et replète terram. Ce commandement divin n'est pas encore pleinement exécuté ; car les trois cinquièmes du globe sont toujours inhabiles. Or Dieu, dans son extrême sagesse et son admirable providence, ne pouvait pas, du moment qu'il voulait la multiplication du genre humain, ne pas lui assurer les moyens nécessaires à son existence; et il les lui a en effet assurés par la fertilité de la terre et l'abondance des animaux. Dire le contraire est un blasphème contre l'ordre divin, c'est mettre Dieu en contradiction avec lui-même. « Vraiment, dit ici Romagnosi, il ne fallait pas tant d'esprit et il n'y avait pas besoin de courir si loin pour démontrer que, si la nourriture venait à nous manquer, nous péririons, et qu'il ne resterait vivants que ceux pour lesquels il y en aurait encore ; mais je ne puis voir comment d'une manière générale la nature (ou plutôt la sagesse divine) aurait été assez imprévoyante pour ne pas établir un équilibre entre la vie humaine et les moyens
un palliatif de médiocre effet et de peu de durée, parce que si rimprévoyance subsiste, les naissances ne tardent pas à combler les vides...
Il ne blâme pas l'importation des blés... Mais il la croit d'une médiocre importance pour Talimentation publique...
Il n'est pas enthousiaste de la petite propriété dans laquelle il croit apercevoir un encouragement à l'accroissement inconsidéré de la population...
Devant l'insuffisance de ces remèdes et dans l'état actuel des choses, Malthus déclare que les épidémies sont nécessaires. 11 croirait volontiers, comme Proudlion, que la guerre est sainte parce qu'il entre dans les desseins de la Providence que les hommes s'eiitretuent ^o\ir ne pas encombrer la terre.
C'est pour échapper à cette fatalité qu'il recommande « le moral restraint », la contrainte morale. 11 veut que l'homme ne se laisse
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de subsistance. Je comprends très bien que des gens entassés sur un navire, éloignés d(3 toute terre, auxquels le biscuit^ manque, doivent périr; mais je ne comprends pas comment la race humaine, qui vit d'ngricullure, de chasse, de pèche, j d'élevage et de garde de troupeaux, qui va cliercher les sub-^ stan(;es farineuses jusqu'en Afrique et en Amérique, qui ■ échange le produit de ses travaux avec des denrées de tous les pays, et qui peut enfin se transplanter là où sont les aliments, doive, à raison de l'accroissement de la population, désirer la peste, ou condamner les pauvres au célibat forcé (1). »
Oi. Jean-Baptisle Say a prononcé cette sentence: « Partout où vient un pain, naît un homme ». Je crois à la vérité de la proposition inverse: partout où naît un homme, vient un pain, parce qu'il vient un travail. Les économistes, pour démontrer que l'augmentation de la population doit nécessairement surpasser l'augmentation des moyens de subsistance, et par suite amener la misère, disent que, tandis que l'espèce humaine est toujours jeune et féconde, la terre vieillit et devient stérile. Premièrement les fruits de la terre ne ser-
(1) OEuvres de R. G. D. Romagnosi, vol. YI, p. I, Economia 2')olitica e statistica civile. Science économique en général. Sur l'accroissement de la j)opulatiori.
pas emporter comme la goutte d eau dans le courant, mais qu'il réagisse par la volonté et la vertu, qu'il se marie tard, tant qu'il n'a pas les moyens d'élever des enfants, et qu'il reste chaste tant qu'il n'est pas marié, « tarda Venus ».
11 est juste de louer le sen'iment de la dignité humaine et de la responsabilité qui l'inspire, mais il est permis de douter de l'efïicacité des moyens qu'il propose.
Critique des deux propositions de Malthus et de la contrainte morale. Si Malthus s'était contenté de dire qu'il faut des aliments pour que les hommes vivent et que toute population est nécessairement limitée par les subsistances que produit la culture ou que procure le commerce, il aurait affirmé une vérité incontestable, mais souvent proclamée qui n'aurait pas eu le piquant et probablement pas le succès retentissant de Vantithèse malthucienne...
vent pas seuls à la nourriture de l'homme. Les poissons qui peuplent les mers, les oiseaux qui parcourent les airs, les troupeaux qui couvrent la campagne, le gibier quihabiteles forêts, lui fournissent aussi des aliments : Onine quodinovetaret vivit, eritvobis incibum; quasi oleravirentiatradidivobisomnia (1). Or, toutes ces espèces danimaux, pas plus que l'espèce humaine et plutôt moins qu'elle, ne vieillissent ni ne deviennent stériles. Quant à la terre, si elle vieillit et tend à devenir stérile, elle retrouve sous la main de Tliomme sa jeunesse et sa fécondité. Les Hollandais ont su transformer des landes de sable en plaines fertiles. Mais, dit-on, pour obtenir de tels résultats, il faut des capitaux. Sans doute. Mais les capitaux ont-ils disparu de ce monde? De même qu'il s'en est trouvé pour les améliorations dont les terres ont été jusqu'ici l'objet, il continuera de s'en trouver pour réaliser de nouveaux progrès. De nouvelles productions donneront de nouveaux capitaux, et les nouveaux capitaux serviront à de nouvelles productions. Donc, plus que la formule malthusienne, la formule divine doit être pour nous l'expression de laLYériié: Replète terram, et subjicite eam [fj. Peuplez la
(1) Genèse, ix, 3.
(2j Ibid., I, 28.
... D'abord il convient de remarquer que la loi générale des germes dans la natm-e ne correspond pas à la loi de Malthus. Sans doute, la race humaine possède virtuellement une puissance de multiplication qui dépasse de beaucoup le nombre dos humains que la terre pourrait nourrir; il y a des mères qui ont eu vingt enfants et plus, et il n'est peut-être pas téméraire de supposer, quoique cette assertion soit une pure hypothèse, qu'une femme pourrait avoir en moyenne une dizaine de rejetons. Mais les animaux dont Vliomme se nourrit sont tous plus prolifiques que lui et les plantes produisent en f/éne'ral beaucoup plus de graines que les animaux ne font de petits.
On peut dire que la nature a multiplié, en vue de la conservation de l'espèce, les moyens de reproduction des êtres d'autant plus libéralement que l'espèce était d'une organisation inférieure et que les germes étaient exposés à plus de causes de destruc-
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terre, et vous lassujélissez pour en tirer votre nourriture. L'ordre établi par Dieu a proportionné ces deux termes l'un à l'autre. La reproduction de l'homme est susceptil'le de s'accroître sans limites, bien qu elle ne soit pas la même partout et toujours. Mais, dans le laps de temps nécessaire pour qu'elle arrive à doubler, celle des végétaux et des animaux, sagement aidée par le travail de l'homme, peut non seulement doubler, mais tripler. La terre ne manquera jamais à la nourriture de l'homme, pourvu seulement qu'il sache et veuille la bien cultiver. Si en quelque lieu elle devient insuffisante, il 1 y est suppléé par l'échange des produits manufacturés, à l'aide du commerce. }3ien souvent les nations manufactu- :* rières et commerçantes jouissent d'une plus grande prospérité que celles qui se livrent à l'agriculture. Ce qui manque, ce ne sont pas les produits de la terre, mais leur juste distribution. Les vivres abondent sur le marché ; mais beaucoup manquent d argent pour se les procurer. Tournez donc vos pensées vers Ihonnête répartition de la richesse, vers la juste distribution des salaires, au lieu d'imaginer des théories chimériques et de proposer des remèdes non moins contraires à la nature que cruels.
tion... Le poisson, qui ne couve pas ses œufs et dont le frai est la proie d'ennemis voraces, en pond infmhnent plus que la poule qui soigne ses petits, et la poule à son tour pond beaucoup plus d'œufs et élève plus de poussins dans l'année que la brebis ne nourrit d'agneaux et la vache de veaux. Les glands d'un chêne peupleraient en quelques années une forêt, si la plupart n'étaient dévorés par les bêtes ou ne pourrissaient à terre. Ce ne sent pas les germes qui manquent dans la nature ; ce sont les moyens de les utiliser.
Malthus n'ignorait pas cette loi. 11 aurait répondu que, puisque ce sont les moyens qui manquent et que beaucoup de germes sont condamnés à la destruction, il importe que l'humanité sache par sa prévoyance se soustraire à cette dure loi de la nature.
Mais où Malthus a-t-il vu que la race humaine multipliait en progression géométrique^ ou avait xme tendance nécessaire à mul-
AUT.CLE III
La contrainte morale.
9o. On accuse habituellementMaltlius d'avoir voulu réduire les pauvres au célibat forcé. Ses sectateurs crient à la calomnie; et il s'en défend lui-même en ces termes: « On m'a accusé de proposer une loi pour défendre aux pauvres de se marier. Gela n'est pas vrai. Bien loin d'avoir proposé une telle loi, j'ai dit distinctement que, si un individu voulait se marier sans avoir une espérance légitime d'être en état d'entretenir sa famille, il devait avoir la plus pleine liberté de le faire; et toutes les fois que des propositions prohibitives m'ont été suggérées, comme convenables, par des personnes qui avaient tiré de fausses conséquences de ce que j'avais dit, je les ai toutes fermement et uniformément réprouvées (1) ». On ne peut nier toutefois qu'une prohibition légale ne découlât logiquement de ses principes. Car, si, comme il le prétend, le mariage des pauvres était un crime social, l'autorité politique
(1) Même ouvrage, livre III.
iiplier ainsi ? Il cite les Etats-Unis. Nons pourrions aujourd'hui lui suggérer quelques autres exemples : mais ils seraient tous empruntés, comme celui des Etats-Unis, à des pays dans lesquels des colons sont venus, armés de toutes les ressources d'une vieille civilisation, faire valoir, dans des pays neufs, dimmenses territoires et où l'accroissement de la population est le résultat combiné de l'immigi'ation et de la fécondité.
La population d'Europe s'étant élevée depuis le commencement du xixe siècle jusqu'en 1890 de llo à 360 millions a doublé, voilà le fait 11 semble que, d'après Malthus, cette population, suivant en trois générations la progression de 1, 2, 4, devrait être aujourd'hui de 700 millions. Le fait n'a donc pas justifié l'hypothèse.
Pour qu'il y ait doublement d'une génération à l'autre, c'està-dire dans l'espace de 33 ans, il faut supposer que tous les adulte^
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aurait le droit d'cdicter des lois prohibitives, attendu qu'ell(3a mission d'empêcher les actes malhonnêtes qui tournent au détriment général. C'est ainsi qu'en effet nous voyons cette interdiction légale, non seulement conseillée par divers économistes, mais décrétée en fait par certains gouvernements, notamment en Allemagne. Abus tyrannique, qui viole un des droits les plus fondamentaux de l'homme, celui de s'unir à une compagne et de partager avec elle ses affections et sa vie. Mais la prétendue civilisation moderne ne peut comprendre qu'il y a des droits antérieurs à ceux de l'Etat et indépendants de ceux de l'Etat, sur lesquels l'autorité n'a aucunement le pouvoir de mettre la main.
96. Malthus, craignant tout ce qui peut encourager chez les pauvres le mariage et l'extension de la famille, blâme les établissements publics de bienfaisance qui ont pour objet de secourir les pères et de recueillir les enfants abandonnés. Il veut que le pauvre qui se marie soit entièrement abandonné à lui-même et subisse les conséquences naturelles de l'acte qu'il a commis. « Livrons donc, écrit-il, cet homme coupable à la peine prononcée par la nature. Il a agi contre la voix de la raison, qui lui a été clairement manifestée; il ne peut accuser personne et doit s'en prendre à lui-même si
se marient et que chaque couple donne en moyenne naissance à sept enfants. Or, la démographie nous apprend que les adultes ne se marient pas tous et que, dans les pays où la natalité est la plus forte, elle est loin d'atteindre la proportion de sei)t enfants par mariage. Gela supposerait un taux exorbitant d'une soixantaine de mariages par 1.000 habitants. L'expérience de l'Europe, qui depuis une trentaine d'années indique une natalité d'environ 38 p. 1.000 et un accroissement annuel d'environ 1 pour 10, ne confirme donc pas non plus, sous ce rapport, l'hypothèse de Malthus...
La seconde proposition de Malthus ne soutient pas le contrôle des faits; il faut regarder cette fatalité d'une multiplication de la race humaine qui ne serait réfrénée que par le malheur ou prévenue que par un effort de vertu, comme un rêve de théoricien. Ce qui ne veut pas dire que ces propositions ne reposent aucune-
laction qu'il a commise a pour lui de fâcheuses suites. L'accès à l'assistance des paroisses doit lui être fermé ; et si la bienfaisance privée lui tend quelques secours, l'intérêt de l'humanité requiert impérieusement que ces secours ne soient pas trop abondants. Il faut qu'il sache que les lois de la nature, c'est-à-dire les lois de Dieu, l'ont condamné à vivre péniblement, pour le punir de les avoir violées; qu'il ne peut exercer contre la société aucune espèce de droit pour obtenir d'elle la moindre portion de nourriture au delà de ce que peut acheter son travail. » Langage inhumain et cruel ! Et pourtant Malthus est exalté par les siens comme éminemment philanthrope! Dieu garde tout homme fidèle delà philanthropie de ces gens-là !
97. Dans la première édition de son livre, l'auteur s'était servi de termes encore plus barbares. Il avait dit : « Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, si sa famille ne peut le nourrir, ou si la société ne peut utiliser son travail, n'a pas le moindre droit à réclamer une portion quelconque de nourriture, et il est réellement de trop sur la terre. Au grand banquet de la nature, il n'y avait point de couvert mis pour lui. La nature lui commande de s'en aller, et elle ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à exécu-
ment sur un fonds de vérité ; nous connaissons l'influence des famines, des guerres, des épidémie?, des crises ; mais, d'autre part, nou< avons montré que la population, loin de se débarrasser par ces fléaux d'un excédent impossible à conserver, avait, au contraire, une tendance à combler promptement,. en vertu de la loi de compensation, dans les années suivantes, les vides qu'ils avaient faits.
La progression arithmétique des subsistances n'est pas plus solidement fondée que la progression géométrique de la population et son refoulement. On s aperçoit même, quand on examine de près cette proposition, qu'elle n'a pas de sens précis.
Dans quel temps la production qui était 1 devient-elle 2. puis 3, puis 4? Est-ce dans le même temps que la population devient 2, 4, 8 ? Mais il n'existe pas et il ne saurait exister de population qui fournisse la discordance de huit habitants pour quatre
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tion (1) ». Avec (le tels économislei:, faut-il s'étonner des progrès du socialismo ?
Dans la seconde i)artie de ce traité, nous aurons à parler de la bienfaisance privée et publique ; et nous y verrons l'absurdité des idées malthusiennes sur ce point Ici, pour ne pas sortir de notre sujet, nous nous bornerons à faire observer que Malthus et son école, en isolant les pauvres et en leur ôtant d'une manière absolue toute espérance de secours d'autrui, les forcent, au moins indirectement, au célibat. Ils ne les y forcent pas moins en les désignant à l'exécration publique, conune des violateurs des lois naturelles et divines et comme indignes enfin de commisération (*).
{!) Epouvante par les clameurs qu'excita cette atroce sentence,
Malthus kl supprima dans les éditions suivantes, et presque tous
ses sectateurs se gardent bien de la rapporter. Garnier le fait,
mais pour l'expliquer et i)laider les circonstances atténuantes.
4j| Joseph Garnier, Du principe de la population, cliap. x.
(*) A cette sentence de Malthus, Garnier oppose lui mémo l'assertion d'un éci'ivain « éloquent, mais dont les variations ont ])eaucoup diminué l'autorité comme penseur », M. de i^amennais. '< Il y a, dit M. de Lamennais, place pour tous sur la terre, et Dieu l'a rendue assez féconde pour fournir abondanmient aux besoins de tous... L'auteur de 1 univers n'a pas fait l'homme de pire condition que les animaux : tous ne sont ils pas conviés au riche banquet de la nature ? Un seul d'entre eux en est-il
rations. Une telle ruptiu'e d'équilibre pourrait peut-être se produire pendant une année de terrihle famine, mais e'ie n'est nulle part l'état permanent.
En France, .32 millions d'habitants récoltaient, vers 1820, une cinquantaine de millions d'hectolitres de froment et. aujourd'hui, 38 millions 1|4 en récoltent plus de 100 101 millions et demi, moyenne annuelle de la dernière période décennale 1881-1890 .
Alalthus admettait comme une loi fatale la diveriicnce réelle ou virtuelle des deux progressions, l'une rapide, l'autre lente.
Cette fatalité n'est pas réelle, puisque les peuples ont des taux très divers d accroissement, que ceux qui ont doublé dans l'espace d'une génération sont en petit nombre, qu'ils doivent cet avan/ar/e à des conditions particulières et temporaires et que, dans le même temps, leui' ricliesse a précise'ment plus que double'.
Nous avons peine à comprendre ce qu'on entend par fatalité
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98. Que l'homme, pauvre ou riche, doive, avant de se marier, considérer s'il a au moins l'espérance fondée de pouvoir ensuite supporter les charges du mariage, nous le savions ; et nous n'avions pas besoin que Malthus vînt nous l'enseigner avec son livre.
Mais de cette loi de prudence faire une obligation rigoureuse, un devoir strict, c'est dépasser toutes les bornes. Pour qu'un semblable devoir existât, il faudrait un droit correspondant. Or quel droit le pauvre viole-t-il en se mariant ? Celui de sa femme? Mais elle a librement consenti, et volenti non fit injuria. Reste le droit des enfants. Mais, pour leur attribuer un droit, attendons au moins leur naissance, qui est pour le moment fort incertaine. Beaucoup de mariages sont stériles ; mais, même en supposant que tous soient féconds, leur fruit n'en est pas moins une pure éventualité [futuribile). Or non
exclu?... Les plantes des champs étendent Tune près de l'autre leurs racines dans le champ qui les nourrit, et toutes y croissent en paix, aucune d'elles n'absorbe la sève dune autre. » Cette citation montre surtout les dangers d'une trop puissante imagination. Une étude plus attentive des faits eût convaincu le trop célèbre penseur que la lutte pour la vie existe partout, chez les plantes, comme chez les animaux et chez riiomme. Elles sétoutï'ent mutuellement. [Xote du traducteur.)
virtuelle dans l'ordre moral. Si le phénomène ne s'est pas manifesté,c'est qu'il n'était pas fatal. L'instinct delà reproduction poussait, mais l'instinct de la conservation et du bien-être retenait ; le second n'est pas moins naturel à l'homme que le premier. L'être libre choisit sa voie et demeure responsable de sa destinée... Sauf quelques exceptions, les économistes qui ont adopté la loi de Malthus se sont contentés d'écrire que la population avait une tendance naturelle à croître plus rapidement que la richesse, sans s'attacher aux termes pi-écis de l'antithèse. La plupart des adversaires ne se sont pas non plus arrêtés à les discuter. On inventa l'expression de malthusianisme pour désigner une doctrine qui, d'une part, conseillait à la population de ne contracter mariage qu'après mûre réflexion et de n'avoir qu'un nombre restreint d'enfants, en proportion avec ses moyens et son désir de bienêtre, et qui, d'autre part, menaçait ceux qui ne suivraient pas
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seulement vous reconnaissez des droits à un être purement éventuel {fiduribiU^, mais vous leur donnez le pas sur ceux d'une personne vivante et réelle. Mais, s'il en est ainsi, parmi les droits que vous concevez au profit de celte progéniture éventuelle (fuiuribile), concédez-lui du moins celui de venir au monde. Et si vous le lui concédez, doù savez-vous qu'il ne lui conviendra pas de venir au monde pour jouir, sinon de la vie temporelle du corps, certainement de la vie immortelle de l'âme, plutôt que de rester éternellement dans le néant? Consultez-la donc, si vous le pouvez, sur ce point, avant de condamner ses futurs parents au célibat. Autrement, vous vous exposeriez au danger de violer gravement ses droits, en la privant de sa liberté de choisir parmi eux. Mais il est vrai que les malthusiens, sauf quelque honorable exception, ne reconnaissent d'autre vie que la vie présente ni d'autre bien que l'aisance.
Mais imaginons un instant que ce soit en effet pour le pauvre un devoir strict, imposé par les lois naturelles et divines, de ne pas se marier sans avoir prévu la possibilité de nourrir les enfants qui peuvent lui venir. Jusqu'à quel nombre doit s'étendre sa prévoyance, s'il veut se mettre en règle avec la loi? Malthus écrit : « Tandis que le salaire du travail est à peine suffisant pour nourrir deux enfants, un homme se marie
ces préceptes de perte d'enfants, de misère, de mort prématurée, et lem' déclarait que la société n'était pas responsable de leur imprévoyance et même qu'elle restait indilierente à leur malheur: ce qui pouvait peut-être se déduire comme conséquence de la loi de Malthus, mais ce qui n'était pas la loi. On conçoit gîte le malthusianisme ainsi conçu ait soulevé contre Ini., d'une part, des écrivains catholiques qui le considèrent (nous ajoutons, avec raison) comme une école d'immoralité et de défiance contre la Providence, et, d'autre part, les socialistes qui lui reprochèrent depro clamer la fatalité et la misère, de nier la puissance de TEtat à assurer une équitable répartition des biens, et qui le dénoncèrent comme la formule la plus odieuse le l'égoïsme individualiste (nous ajoutons encore, avec raison).
(E. Levasseur, Nouveau Dictionnaire^ etc., au mot Population, II, p. 509 et suivantes.)
et en a cinq ou six à sa charge. En consépuence, il éprouve la plus cruelle détresse. Il s'en prend au prix du travail, qui lui parait insuffisant pour élever une famille ; il accuse sa paroisse et la trouve lente à le secourir; il accuse l'avarice des riches, qui lui refusent leur superflu (et il a raison) ; il accuse les institutions sociales, qu'il trouve partiales et injustes (et ici encore il arrive bien souvent qu'il n'a pas tort) ; il accuse peut-être même les décrets de la Providence, qui lui ont assigné une place si dépendante, qu'assiègent de toutes parts le besoin et la misère. En cherchant partout des objets de plainte et d'accusation, il ne songe point à tourner ses regards du côté d'où lui vient le mal qu'il souffre. La dernière personne qu'il pensera à accuser, c'est lui-même : et c'est lui seul en fait qui est digne de blâme. Sa seule excuse peut-être est d'avoir été trompé par l'opinion que les classes supérieures ont propagée. Il pourra bien arriver qu'il regrette de s'être marié, parce qu'il sent le poids qui l'oppresse ; mais il n'entre point dans sa tête qu'il a fait en se mariant une action condamnable (1) ».
A ce compte nous ne savons plus à combien dans la classe
(1) Même ouvrage, livre, IV, chap. m.
... La discussion historique qui précède est de nature à dissiper toute crainte d'un excès possible de population. Elle suffit pour montrer combien il est contraire à toute raison de supposer que, parce que la population de l'Europe s'est augmentée durant les cent dernières années d'environ 160 millions, elle s'accroîtra dans la même proportion pendant les cent années suivantes. On pourrait aussi bien arguer de ce qu'à vingt ans la taille d'un homme est de six pieds jiour soutenir qu'elle sera de douze à quarante. Bien plus, il semble y avoir probabilité pour que, môme à part le progrès dans la vie, la vie physique dans les grandes villes soit nuisible à la fécondité et, étant donné l'immense accroissement de ces villes dans un grand nombre de pays, la question prend une importance sérieuse. En outre, comme nous l'avons déjà démontré, cette évaluation présumée du nombre d'hommes à la subsistance desquels le monde peut. subvenir est
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populaire le mariage sera permis. Car, si celui qui a le moyen de nourrir deux enfants fait une action condamnable en se mariant, parce qu'il devait prévoir la possibilité d'en avoirsix, celui qui, ayant le moyen d'en nourrir six, se marie fait une action non moins condamnable, attendu qu'il est possible qu'il en ait dix ou même douze. Si bien qu'en fin de compte les riclies seuls pourront se marier. Ce n'est donc pas sans raison que l'on a dit de la tliéorie malthusienne qu'elle avait été inventée ad usum Delphini, c'est-à-dire à l'usage du riche, de manière à lui ôter, tout en lui assurant le privilège du mariage, l'ennui de voir la misère des pauvres et d'être obligé de leur donner une parcelle de son superflu.
ARTICLE IV
La prudence (*) conjugale.
99. Les malthusiens ont les prêtres en aversion, parce que ceux-ci favorisent le mariage et l'usage du mariage. Il nous
(*) En italien pj'evidenza. C'est avec intention que nous avons traduit ce mot par celui de prudence, généralement employé par les économistes français. {Noie du traducteur.)
beaucoup au-dessous de la vérité; et nous n'avons d'ailleurs aucune raison de supposer que les progrès de l'esprit inventif doivent s'arrêter; ce serait une supposition purement arbitraire. En définitive, cette question est du ressort théologique ; elle intéresse le gouvernement divin lui-même de ce monde : et il est absurde de supposer que le genre humain sera réduit à Talternative de la misère ou du vice, que la fin du monde, que nous savons devoir arriver, n'arrivera pas à temps pour prévenir une telle extrémité, ou ({uune autre issue quelconque ne se produira pas en notre faveur. Quelles que soient donc les diflicultés que notre imagination puisse évoquer, c'est à la Providence que nous devons laisser, dans l'ordre logique des choses, le soin de les résoudre.
Il y a lieu d'ajouter encore quelques mots sur la théorie de population qui, depuis près de cent ans, fixe sur elle les regards
suffira de citer Sismoadi, qui consacre à ce sujet un chapitre tout entier (1). « L'enseignement religieux, dit-il, a presque toujours puissamment contribué ta rompre I équilibre entre la population et la demande du travail qui doit la faire vivre... Les prêtres repoussent de tout leur pouvoir toute modification qui se proportionnerait aux circonstances... Tandis que la religion réprimait le débordement des mœurs, elle attachait toute la moralité de la conduite au mariage, et lavait, pa> la seule bénédiction nuptiale, tout ce qu'il pouvait y avoir de répréheusible dans limprudence de celui qui contractait inconsidérément les liens de la paternité »
Par-dessus tout, il blâme l'enseignement des moralistes chrétiens, quant à lusage du mariage. « On a donné beaucoup moins d'attention à une partie bien importante de la législation des casuistes, c'est celle qui règle ce qu'ils ont nommé les devoirs des époux ( il aie en note S. Alphonse de Liguori). Considérant le mariage comme uniquement destiné à la multiplication de l'espèce humaine, ils leur ont fait un péché de la vertu même qu'ils enseignent aux célibataires {comme si la différence d'état n'avait pas pour conséquence la
(1) Nouveauv principes d'économie politique Aiwe YllI, chap. v.
des économistes anglais et qui est connue sous le nom de malthusianisme. Cette théorie est fondée sur cette proposition que la pauvreté qui existe et cause tant de soulirances dans un grand nombre de pays est due à l'excès de population ; quelle ne peut donc trouver de remède que dans un moyen quelconque de diminuer le nombre des habitants ou d'en restreindre l'accroissement ; et que, si ce moyen n'est pas trouvé, tous les efïorts que Ion pourra faire pour guérir la plaie de la misère resteront infructueux. Telle est la doctrine caractéristique des malthusiens ; ils partent de ce point de vue que Fexcès de la population est un mal urgent et un problème actuel ; et de la vérité ou de la fausseté de cette doctrine tout leur système dépend.
Or, quand on leur demande de prouver cette doctrine fondamentale, il se trouve ou qu'il faut l'admettre comme évidente par elle-même ou que la seule preuve donnée est qu'il n'y a pas
différence des devoirs). Celte morale est enseignée par chaque confesseur à chaque père et à chaque mère de famille. * Nous verrons plus bas à quoi tendent ces exagérations. Oh! combien il serait plus sage aux laïques de ne pas entrer dans de semblables matières et de les laisser aux prêtres! Autrement il peut leur arriver, comme il leur arrive en effet, de dire de grandes absurdités (*). Ils connaissent le monde extérieur ; les prêtres connaissent le monde intérieur.
100. Le véritable tort des prêtres consiste en ce que, dans leur enseignement et dans le gouvernement des consciences, ils prennent règle non de Mallhus, mais de l'apôtre saint Paul. Qu'enseigne en effet le Docteur des nations, à l'égard du mariage ? Il commence par dire qu'il est bon à l'homme de se ' passer de femme : De quitus scripsistis mihir bonum est ; hoinini mulierem non tangere. Néanmoins, que ceux qui craignent, à cause de leur fragilité, de tomber dans la fornication recourent au mariage ; et que chaque mari se tienne avec sa femme], et chaque femme avec son mari. Propter foniica-
{*) Le P. Liberalore est parfois plus que dur pour ses adversaires. Nous n'avons pas hésité, ici et ailleurs, à atténuer, par le choix des mots, la forme d'une indignation qui ne perd rien de sa force à être exprimée en termes plus mesurés. [Note du iraduc teiir.)
de preuve. La difficulté n'est donc pas dans la réponse à l'argument, mais dans l'acceptation du terrain sur lequel on prétend amener la discussion. [Political Economy by Cliarles S. Devas, p.. 128 à 130.)
A part la valeur scientifique de l'appel à la Providence, le raisonnement qui précède nous parait clore la discussion, s'il est vrai, comme tout semble le démontrer, qu'il n'y a pas de question et que le principe de population pèche par la base. Du reste, comme le laisse entendre M. Charles S. Devas, ce ne sera bientôt plus l'excès de population, mais la dépopulation qui sera la question préoccupante. Malthus et ses disciples n'auront été que trop bien entendus, si l'amour exagéré du bien-être, l^atïaiblisse ment des croyances religieuses et l'immoraUté croissante n'ont pas suiFi pour accomplir seuls leur œuvre.
Nous croyons devoir terminer par la citation suivante, que
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tionem autem iinusquisque suani uxorem habeat, et unaquœque SHum viriim habeat. Que le mari rende à sa femme le devoir conjugal, et la femme à son mari : car la femme n'e<t pas maîtresse de son corps, mais c'est le mari qui en est maître; de même aussi le mari n'est point maître de son corps, mais c'est la femme qui en est la maîtresse : Uxovi vir debitnm reddat ; similiter autem et iixor viro. Mulier siii corporis potestatem non habet, sed vir ; ^militer autem et vir s ni corporis potestatem non habet, sed mulier. Ne vous privez point l'un lautre de ce que vous vous devez, si ce n'est dun consentement mutuel et pour un temps, afin de vaquer à la prière ; et ensuite usez-en à l'ordinaire, de peur que la difficulté que vous avez à garder la continence ne donne lieu à Satan de vous tenter : Nolite fraudare invicem, nisi forte ex consensu ad tempus ; et itemm revertimini in idipsum ; ne tentet vos Satanas propter incontinentiain vestram. Au reste, ce que je vous dis ici, c'est par indulgence, et non pour le commander; car ce que je souhaite, c'est que vous soyez tous comme moi ; mais chacun a reçu de Dieu la grâce qui lui est propre, l'un d'une façon, et l'autre dune autre : Hoc autem dico, secundum indulgentiam et non secundum imperium ; volo enim omnes vos esse sicutmeipsum : sed unusquisque proprium
nous avions déjà donnée dans la première édition et qui contient la déîense perso7ine lie de Malthus : « Ce qu'il y a de vi'ai dans la théorie de Malthus. — Il serait difiicile de contredire VE.'isai sur le principe de population, quand fauteur se borne à affirmer le doublement de l'espèce dans une période de vingt-cinq ans, du moment que l'espace et l'aliment ne lui font pas défaut... Malthus est-il moins dans le vrai, est-il dans une direction moins utile au genre humain, lorsqu'il recommande ce qu'il appelle la contrainte morale?... De même, le mariage dégage-t-il de toute prudence? Le père de famille na-t-il plus à compter avec la misère pour lui-même, pour sa compagne, pour ses enfants déjà nés, pour les infortunés qu'il jetterait à la vie. comme la proie certaine de la souflrance et des privations, et qu'il destinerait probablement à une mort prématurée ? Fermera-t-il les yeux sur la mortalité inouïe qui frappe sur les enfants dans les centres
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donum habet ex Dco, alius quldem sic, aliiis vero sic. A regard Loulefois (les personnes (jui n'ont point clé mariées ou qui sont dans l'état de viduilé, je leur dis qu'il leur est avantageux de demeurer dans leur état, comme moi-même je demeure dans le mien. Mais, s'ils ne se sentent pas la force de garder la continence, qu'ils se marient ; car il vaut mieux se marier que de courir le risque d'aller en enfer : Dico aulem non nuptis et vidais : bonum est illis si sic permaneant, sicut et ego ; quod si non se continent, nubant. Meiius est enim nubere, qiiam uri (i). Tel est l'enseignement apostolique ; et tel est l'enseignement des casuistes, comme on appelle par mépris les écrivains de morale chrétienne. Leur tort, c'est de regarder le péché comme pire que la pauvreté.
101. Les malthusiens en jugent différemment : pour eux le plus grand des maux, c'est la pauvreté ; et pour y échapper, il faut que même les gens mariés veillent à ne pas trop multiplier les naissances. A cette nécessité la contrainte morale dont on a parlé dans l'article précédent ne répond qu'imparfaitement, si son effet se borne à retarder les mariages. Car les unions conjugales, môme tardives, peuvent parfois devenir extrêmement fécondes, et d'autant plus fécondes que les époux adultes se trouvent dans la force de l'âge et bien constitués. Il faut donc quelque chose d'autre pour empê-
(1) Première épitre aux Corinthiens, chap vu, 1-9.
populeux? De quel côté sont ici la dureté, la brutalité, legoïsme, du côté de Malthus ou du côté de ses adversaires, du moment que Von écarte les hideux commentaires que quelques disciples fanatiques ont donnés de la pensée de leur maître, et les moyens souvent ridicules que plusieurs d'entre eux ont imaginés, du moment que Von ne fait pas dire à Vhonnête et scrupuleux pasteur anglican ce qui n'est ni dans ses écrits ni dans ses intentions, du moment qu'il est convenu qu'il fait appel à la raison, à la prévoyance, sans déshonorer le motif et le but par l'ignominie ou par le crime des moyens? » (H. Baudrillart, Manuel, etc., quatrième partie, chap. vi, I, 1883, p. 4o6 à 469.)
cher la trop grande multiplication des enfants. Sismondi, lui, se contente de prescrire l'extension, même aux gens mariés, de la contrainte morale, en faisant appel à la morale religieuse {ces gens là recourent à la religion toutes les fois qu'ils y trouvent leur compte). << La morale religieuse, dit-il, doit donc enseigner aux hommes que le mariage est fait pour tous les citoyens également, que c'est le but vers lequel ils doivent tous diriger leurs efforts ; mais qu'ils ne l'ont atteint qu'autant qu'ils en peuvent remplir tous les devoirs envers les êtres auxquels ils donneront Texistence ; et que, lorsqu'ils ont obtenu le bonheur d'être pères, lorsqu'ils ont renouvelé leur famille, et donné cet appui et cette espérance au déclin de leurs ans, si leur fortune n'est point susceptible de s'accroître, ils ne sont guère moins obligés de vivre chastement avec leurs femmes, que les célibataires avec celles qui ne sont point à eux (1). » Mais d'autres malthusiens, connaissant mieux la faiblesse humaine, ont observé que cette abstinence absolue entre époux était impraticable. Alors ils ont inventé ce qu'ils ont appelé la prudence dans le mariage, c'est-à-dire la prudence qui consiste à se rapprocher de sa fenmie sans avoir d'enfants. « Nous tenions un semblable langage, écrit Garnier, dans la première édition de nos Éléments de l'économie politique. Quelques années après, M. Mill s'exprimait sur ce sujet avec supériorité et bien plus de franchise que nous... Les écrivains catholiques, partisans de la morale des casuistes, concluent en dernière analyse au célibat perpétuel d'une partie de l'espèce humaine, et. d'autre part, au devoir d'une procréation incessante pour ceux qui se marient, c'est-à-dire à la mortification par l'abstinence absolue et par la misère. Ces deux conditions sont contraires à la nature et à la destinée de l'homme. Le célibat absolu et perpétuel, l'abstmence continue, ne peuvent être, nous le répétons, qu'une exception, par cela fort inefficace ; d'où résultent la nécessité des unions conjugales et la nécessité de la prudence dans ces
(1) Ouvrage, livre et chapitre cités plus haut.
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unions, et ici nous laissons la parole à un de nos maîtres (1). ))
> Ce maître est M. Gh. Dunoyer, une des premières célébrités économiques, dont Garnier rapporte une lettre à lui adressée, lettre dont nous ne citerons qu'un passage : « 11 est incroyable (dit le maître ci-dessus nommé), il est incroyable que l'action j d'appeler les hommes à la vie, celle sans contredit des actions humaines qui tire le plus à conséquence, soit précisément celle qu'on a le moins senti le besoin de régler ou qu'on a réglée le plus mal. On y a mis, il est vrai, la façon de lacté civil et du g sacrement (jjoiir ceux-ci le sacrement dans le mariage est une ■ formalité); mais, le mariage une fois contracté, on a voulu que ses suites fussent laissées, pour ainsi dire, à la volonté de Dieu {ils aimeraient mieux qu'elles fussent laissées à la volonté du j démon). La seule règle prescrite a été qu'il fallait, ou s'abs- ||| tenir de tout rapprochement, ou ne rien omettre de ce qui pourrait rendre Tunion féconde {n* est-ce donc pas là le but qui rend cette union licite ?). Tant que des époux peuvent croire qu'ils ne font pas une œuvre vaine, la morale des casuistes ne trouve rien à leur reprocher {et justement, parce qu'ainsi l'action est conforme à l'ordre établi par Dieu) ; qu'ils se manquent à eux-mêmes, qu'ilsabusent l'un de l'autre {qu'il les liseunpeu mieux), qu'ils se dispensent surtout de songer au tiers absent et peut-être infortuné qu'ils vont appeler à la vie... peu importe... Telle est la morale des casuistes, morale à rebours de toute morale etdetout bon sens, car ce que veulent lebonsens et la morale, ce n'est sûrement pas tant qu'on s'abstienne de faire des actes vains que de faire des actes nuisibles [il s'agi- ^ rait ici non de s'abstenir des actes vains, ce qui est certaine- | ment licite, mais de faire des actes que l'on rend volontairement vains, bien qu'ils aient été ordonnés par Dieu en vue dun effet déterminé, ce qui est souverainement nuisible, comme étant un perveriissement de l'ordre divin)... Dieu ne 1 nous a dispensés, sous aucun rapport, de songer aux consé- '
(1) Du principe de la population, chap. v, n" 2.
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qiiences de nos actes (1). » Sans doute ; et c'est pour cela qu'il faut fuir l'acte que M. Dunoyer conseille, parce qu'il a pour conséquence un péché des plus graves. Le péché consiste dans la violation de la loi éternelle de Dieu : Peccatum est dictum vel factum vi'l concupitum contra legem œternam Dei {'^) ; et la loi éternelle de Dieu, cest la raison, la volonté divine, qui commande d'observer l'ordre naturel des choses et défend de le troubler : Ratio vel voluntas Dei ordinem naturalem conservari jubens, pertnrbari vetans (3). Il faut noter que M. Dunoyer était membre de Flnstitut de France, section Morale, et qu'il avait, dit-il, formulé ces maximes dans un ouvrage iont rédition avait été de suite épuisée. Telle est l'origine de certains vices qui souillent parfois une nation.
102. Mais revenons à notre sujet, c'est-à-dire au développement qu'a pris entre les mains des disciples de Malthus la formule du maître. De contrainte morale elle est devenue prudence conjugale. Garnier dit que -Malthus n'a pas enseigné expressément cette prudence comme moyen de (imitation préventive^ ni même Bastiat, mais que tous deux et la plupart des écrivains (malthusiens) (( l'ont sous-entendue » (4). Quoi qu'il en soit, il est certain qu'après un tel progrès, il n'est pas besoin du premier précepte, le second suffit. Peu importe que les mariages soient précoces et que des unions se contractent sans que les époux aient le moyen de nourrir les enfants. Pour empêcher ta trop grande multiplication des naissances, il suffît pleinement de la prudence conjugale. Thiers (qui ceritainement n'était pas un casuiste) en a parlé avec horreur, comme d'un crime contre la nature (5). Mais, d'après Garnier. le bon sens de M. Thiers est ici en défaut. Ainsi pour ces hommes la sainteté du mariage est souillée par un des péchés
(l) Joseph Garnier, Du principe de population, chap. v, n° 2. {2) Saint Augustin, Contra Faust mn, li-sTe XXII. chap. xxvii. (3) Saint Augustin, ihid , (4; Même ouvrafre. mêmes chap. et n».
(o; De la proprie'té. livre 111, chap. vu. Arrêter la fécondité du genre humain est un crime contre la nature. (.Vo/e du traducteur.)
les plus horribles, celui que Dieu a puni dans Onan par une mort subite : Percussit eum Dominns, quod rem detestabilem faceret (l). Les malthusiens le préconisent néanmoins, comme une chose non seulement licite, mais honnête et conforme au devoir. Si Satan écrivait un livre d'économie politique, pourrait-il enseigner diiïéremment ?
(1) Genèse, xxxviii, 10.
LES TROIS SYSTEMES ECONOMIQUES
103. Nous avons attendu jusqu'ici pour parler des trois sysèmes qu'il est d'usage de rappeler en économie politique. Il îous semblait, en effet, qu'il eût été difficile de les comprendre, ;ans les notions développées dans les chapitres précédents. Le i* noment est venu de les exposer. Ces systèmes sont le Sys- -^ *ème mercantile, dit aussi coriunercial; le Système agricole, dit A
lussi p/iysiocratique ; et le Système industriel, ou du travail fil pris dans un sens général. Nous les examinerons l'un après 'autre avec notre brièveté babituelle. Et comme, pour les ^ uger, nous n'aurons besoin que de recourir aux vérités anlé-
Les trois systèmes économiques. La question du commerce interlational est un des problèmes les plus graves qu"ait à résoudre économie politique. Les peuples doivent-ils commercer librenént entre eux ? N'y a-t-il aucune mesure à prendre dans Tintéèt social, soit pour ménager le présent, soit pour garantir avenir des nations? Quel est en cette matière le rôle de lEtat? }uels ont été les systèmes suivis jusqu'à ce jour?...
Pour procéder avec ordre et clarté, nous résumerons d'abord es différents systèmes économiques qui ont été suivis jusqu'à los jours en matière de commerce extérieur.
Mais ime remarque générale doit être faite à propos de chacun l'eux: il ne faut pas les juger en se plaçant au point de vue Qoderne. sans quoi l'on ferait de l'économie politique in abstracto. /'économiste doit tenir compte des milieux, de l'état de l'inlustrie, des moyens de communication, de la situation politique.
200 l'IUNCIl'KS d'kCONOMIK F'OMTIQUB
rieuremenl établies, le présent article peut être, sous ce point de vue, considéré comme un épilogue des (iiscussions précédentes.
AMTICI.E I.
Système mercantile.
104. Le système mercantile, qui a longtemps prévalu dans l'esprit des hommes d'Etat et qui n'est pas encore complètement abandonné, repose sur ce principe que la richesse dune nation consiste dans la quantité d'or et d'argent qu'elle possède, La richesse, dit-on, c'est l'argent. L'argent est le maître de toutes les industries, car il donne au travail le salaire qui le fait naître et sans lequel il périrait. C'est lui qui rend la nation puissante et redoutée, en lui fournissant le moyen d'entretenir de nombreuses armées et de soutenir les dépenses d'une longue guerre. Tout chef d'Etat prévoyant doit donc s'efforcer d'amener dans le pays qu'il gouverne une augmentation aussi considérable que possible du numéraire. Or cette augmentation ne peut provenir que de l'exploitation de mines donnant des métaux précieux, ou du commerce avec les autres
Homme d'Etat, il est guidé par la lumière des principes, mais son talent consiste à les appliquer à un f>ays déterminé '. c'était l'art (le Sully et de Colbert. Demander aujourd hui iapplication pure et simple du mercantilisme, du colbertisme l'auteur établit une distinction entre le système mercantile et le colbertisme [système protecteur], confondus par le P. Uberatore et par Minghetti, qui se borne à critiquer la qualification de mercantile donnée à l'ensemble du système) ou du régime colonial serait un non-sens : soutenir que les doctrines de Manchester eussent fait le bonheur et assuré la prospérité de la société au xvi® et au xvii^ siècle serait une absurdité plus grande encore.
(On voit que la proposition du P. Liberatore, d'après laquelle l'économie politique est à la fois un art et une science, est pleinement justifiée. Le terme de science pratique est lui-même insufïisant. Une science même pratique, comme la morale, est
nations, auxquelles on vendra beaucoup en achetant peu. C'est à ce second moyen que doit recourir une nation qui manque du premier. Nous avons dit le commerce avec les autres nations, c'est-à-dire le commerce extérieur, parce que le commerce intérieur, en faisant circuler et passer de main en main le numéraire dans les limites d'un même pays, ne saurait augmenter l'encaisse nationale. Il peut avoir pour effet denricliir des particuliers au détriment d'autres particuliers :mais non d'enrichir la nation tout entière, qui reste toujours avec la même quantité d'argent. Pour que le numéraire augmente dans la nation, il faut qu'il en vienne du dehors au moyen d'un commerce qui n'en fasse sortir que peu et en fasse entrer beaucoup. Ce résultat ne peut se produire que si l'exportation des marchandises indigènes dépasse l'importation des marchandises étrangères ; en ce cas, en effet, l'excédent des premières sur les secondes se solde nécessairement en argent. S'il se soldait avec d'autres marchandises, il y aurait, non plus excédent, mais égalité, et le but ne serait plus atteint. De là, le fameux compte intitulé Balance du commerce, ou tableau comparatif des importations et des exportations, permettant de reconnaître si celles-ci l'emportent en réalité sur celles-là. Comme, d'autre part, les produits travaillés ont une valeur
absolue et ne comporte dans l'application, ni tempérament, ni considération de circonstances.)
Le système mercantile. Le premier système économique que Ton voit appliqué méthodiquement aux relations commerciales entre les peuples est appelé système mercantile et quelquefois, par abus de langage, système de la balance du commerce. C'est le régime international des xvi« et xvii* siècles. Il avait pour base l'idée que les métaux précieux constituent la richesse par excellence et que les Etats doivent tout faire pour augmenter chez eux la quantité du numéraire.
En conséquence : 1° l'exportation de l'or et de l'argent était défendue; 2» Timportation des marchandises étrangères était entravée parce qu'il eût fallu les payer en espèces ; 3» l'exportation, même celle des blés, était favorisée parce qu'elle amenait le numéraire de l'étranger. Pour apprécier le résultat de ces mesures.
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plus grande que les i)ro(luits bruis, une autre règle du système mercantile en découle, c'est que le gouvernement doit favoriser les manufactures de préférence à l'agriculture, et empêcher la sortie des matières premières, dont il doit au contraire encourager l'entrée, afin qu'une fois mises en œuvre elles puissent être revendues à l'étranger avec une augmentation de valeur (1).
lOo. Tous les économistes s'accordent pour rejeter ce sys-
(1) Ce système a él(3 aussi nommé Colhei'Usme, non que Colbcrt en lût l'auteur, mais parce que, touclié de ses avantages, il l'.-ippliqua en France sous Louis XIV, dont il était premier ministre. Nous croyons lavoir exposé avec une clarté suffisante. Mais, pour le rendre encore plus intelligible, nous donnons l'exposé qu'en fait Minçbetti: « Ce système, dit-il, que l'on a improprement f|ualifié de système mercantile, domina longtemps les esprits, et, (pioiqu'il ne se trouve exposé méthodiquement dans aucun livre (l'économie n'avait point encore de formes scientifiques), néanmoins on le rencontre par bribes dans les écrivains du xvi« et du xvii" siècle, et il semble avoir formé la conviction de la généralité des penseurs. Comme le particulier qui a le plus de numéraire, c'est-à-dire d'or ou d'argent, e^t estimé dans le monde être le plus riche, ils prêchèrent que la même chose a lieu pour les nations. Ils confondaient ainsi le signe représentatif de la richesse avec la richesse elle-même. La première conséquence de cette idée était qu il fallait sadonner avec application à la recherche des mines, se les approprier, les exploiter à son propre compte, à
on comparait le total des exportations au total des importations; la balance était dite favorable quand les premières l'emportaient sur les secondes, et de' favorable dans le cas contraire.
On a fait valoir contre ce système les arguments suivants ;
1* Le système mercantile raéconnait les notions de la monnaie et de la circulatto?i. La masse numéraire ne peut dépasser une certaine proportion dans un pays : s'il y en a trop, sa dépréciation entraîne son exportation ; s'il y en a peu, la plus-value provoque son importation. Dans l'un et l'autre cas, la libre circulation est un avantage pour le pays qui ne se débarrasse de son numéraire que parce qu'il en a trop, ou qui n'en demande que parce qu'il n'en a pas assez.
2° La balance du commerce ne se solde pas en métaux précieux, mais en effets de commerce, par la circulation fiduciaire. L'or et l'argent qui existent dans le monde entier ne suffiraient pas à
tème. Son vice capital semble être d'avoir méconnu la nature et le véritable rôle de la monnaie. La richesse, nous l'avons dé-
l'exclusion de tous; que si Ton ne parvenait à posséder ces sources vives de la richesse, il fallait, dans ce cas, obtenir en partie le produit de ceux qui les possédaient. ,et ne rien négliger pour attirer à soi l'or et Pargent des autres États. Or, comment parvenir à ce but? l^ar les con<iuctes si l'on est assez puissant, sinon par le commerce. Appliquez-vous à vendre à autrui beaucoup de vos produits et à lui acheter peu des siens ; la différence devra se solder en numéraire, et en l'appauvrissant, vous vous enrichirez. De là l'expression de balance commerciale qui a fait tant de bruit et donné naissance à d'autres expressions d'un sens ambigu et pleines d'erreurs. Pour que la balance commerciale penchât du bon côté, il était nécessaire d'acheter peu et de vendre beaucoup, et par là de se sulhre à soi-même et de produire de l'excédent. De ces prémisses découlaient les conclusions suivantes : 1» imposer de fortes gabelles sur les marchandises fabriquées cpii venaient du dehors; 2° imposer pareillement de fortes gabelles sur les matières brutes qui se présentaient à l'exportation, pour empêcher qu'elles n'allassent se faire travailler au dehors, et pour que la matière de la production intérieure ne diminuât pas ; 3° accorder une prime à l'exportation des produits fabriqués ; 4° accorder une prime à l'importation des matières brutes ; o° prohiber absolument la sortie de l'or et de l'argent ; 6* . encourager et subventionner la fondation des fabriques nationales; 1° si, pour certaines entreprises nationales, l'action individuelle des particuliers est impuissante, les réunir en compagnies en leur accordant des privilèges et des monopoles; 80 posséder des colonies et les traiter comme instruments de
solder les balances : ce sont les lettres de change qui remplissent ce rôle. {En note : Cet argument, absolument moderne, n'aurait pu être présenté au temps du régime mercantile. On pourrait presque en dire autant du premier. A l'époque du mercantilisme, la circulation n'existant pas, ou n'existant qu'à un degré minime, la conservation et l'accumulation de la monnaie (or et argent) étaient du plus haut intérêt pour le gouvernement et le pays. Ce n'est pas parce qu'il n'en est plus ainsi de nos jours qu'il faut oublier la situation faite à nos pères par les circonstances générales économiques.)
3o Bastiat ajoutait que le système mercantile aboutissait à l'absurde. (Ici, toute une longue démonstration de Bastiat, que nous trouvons ainsi résumée dans un ouvrage déjà cité, La question sociale et la science, par Th. Maxxequin (p. 262) : ... Ces tableaux se démentent les uns les autres et tous sont
20i l'HINCll'ES D'iicUNOMIE l'OLITlyUE
montré plus haut, consiste dans rw/i/i^c' et non diinsh valeur {[) . Or, la monnaie, comme monnaie, est une valeur, en ce qu'elle est échangeable contre toutes les autres choses, comme leur équivalent dans les opérations de commerce. Si elle a de l'utilité, c'est à raison de sa matière (or ou argent), qui est ellemême une marchandise, propreà d'autres usages que celui qui résulte de sa destination spéciale, et appréciée en conséquence par les hommes comme pouvant satisfaire à quelqu'un de leurs désirs. Mais, considérée en tant que monnaie, elle ne sert qu'à faciliter les échanges, par son équivalence avec toutes les autres valeurs Sans doute, l'argent fait partie de la richesse ; mais il n'est pas la richesse. La richesse consiste dans l'abondance des choses utiles à la vie, et peut très bien se concilier avec le manque d'argent. Ditiores sunt, dit S. Thomas, en commen-
richesse pour la mère patrie, en y écoulant les produits domestiques et en les séquestrant du commerce étranger. » Des rajiporh de Vécoiiomie publique^ etc, livre I.
Cet exposé de Minghetti n'est que la paraphrase et presque la traduction de la dernière tirade par laquelle Adam Smith termine le premier chapitre de son quatrième livre, livre dans lequel il examine et réfute les systèmes d'économie politique inventés avant lui. iN ous avons préféré cette paraphrase au texte original, parce qu'elle est plus claire.
(i) Revoir le chapitre i : Jm richesse.
démentis par la comptabilité privée du commerce. Quand un commerçant exportateur n'est pas payé par ses débiteurs étrangers, sa comptaî)ilité accuse une perte ; en pareil cas la comptabilité officielle accuse un profit national.)
... Si donc ridée même du mercantilisme sur le rôle et la fonction des métaux précieux ne peut être acceptée, on aurait tort de croire que la balance du commerce ne doive jamais être f consultée, et que l'excédent des importations sur les exportations soit chose indifférente pour les peuples... J.-B. Say et Bastiat ont été cependant jusque-là. Ils ont déclaré : 1° que les produits s'échangent toujours contre des produits; 2' que l'or et l'argent sont des produits comme les autres, et ils en ont conclu qu'il n'y avait pas lieu de s'occuper des tableaux de douane.
L'erreur est manifeste et la pratique actuelle de tous les pays, libre-échangistes ou protectionnistes, donne tort àBastiat. Jamais
tant Aristote, qui abundant in rébus necessariis ad vilam quam qui abundant in denariis (1). Si, en entrant dans un pays, on voit les hal)itants bien nourris, bien vêtus, avec des maisons commodes, suivant la condition de chacun, on dit aussitôt : C'est un peuple riche, sans se préoccuper de rechercher s'il a ou non beaucoup d'argent comptant. Et c'est avec raison, parce que l'on regarde la fin et non le moyen, et que la fin de la richesse est la consommation, non l'échange; c'est, en effet, la consommation des choses utiles, et non l'échange, qui satisfait les besoins de l'homme.
Il importe donc très peu que la balance du commerce donne au profit de la nation un excédent en argent. L 'argent, comme argent, n'a de valeur qu'autant qu'il peut servir à l'achat d'autres marchandises. « La marchandise, dit excellemment à ce propos Adam Smith, peut servira beaucoup d'autres choses qu'à acheter de l'argent ; mais l'argent ne peut servir à rien qu'à acheter la marchandise. Ainsi l'argent court nécessairement après la marchandise, mais la marchandise ne court pas toujours ou ne court pas nécessairement après l'argent. Celui qui achète ne le fait pas toujours dans la vue de revendre ;
(i) Politique, livre I, leçon VII.
on n'a plus consulté la fealance du commerce, jamais on ne s'est davantage préoccupé de l'excédent des importations. C'est qu'il est exagéré de dire que les produits s'échangent toujours contre des produits, ce qui suppose un troc international et continu des revenus annuels. En cas de crise ou de mauvaises récoltes amenant une insuffisance de production, il peut se faire que les produits étrangers s'échangent contre une notable partie du capital social, représenté soit par le numéraire, soit par des titres ou valeurs industrielles qui sortent du pays. De même, il est faux de dire d'une façon absolue que la monnaie soit un capital connue un autre et que les métaux précieux soient des marchandises comme les autres. La preuve, c'est que la sortie de numéraire est autrement préoccupante que la sortie de toute autre marchandise. Quand l'or et l'argent quittent un pays, le chanqe devient contraire, les prix s'avilissent nécessairement en raison de la rareté
ruiNGiPES d'économie. 6**
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c'est souvciil iliiiis la viio d'usor do la chose ou de la corl^olllmcr; tandis que celui (jui vend le fait toujours en vue de racheter quelque chose. Le premier peut souvent avoir fait toute son affaire, mais l'autre ne peut jamais en avoir fait |)lus de la moitié. Ce n'est pas pour sa seule possession que les hommes désirent avoir d3 l'argent, mais c'est pour tout ce qu'ils peuvent acheter avec de l'argent (1). »
106. Pour qui considère attentivement les choses, l'échange, à proprement parler, n'a lieu qu'entre les denrées; l'argent est comme le véhicule qui les transporte. Si, par exemple, on vend un bœuf, pour le prix duquel on reçoit cent écus, l'agrément que l'on trouve à la possession de ces cent écus est en raison de l'agrément que l'on se promet des objets qu'elle permet de se procurer ; or, le même résultat peut bien souvent être obtenu par l'échange d'autres marchandises. C'est ce qui diminue de beaucoup la nécessité de l'argent, oc Si les matières premières (dit ici de nouveau Adam Smith) manquent aux manufactures, il faut que l'industrie s'arrête. Si les vivres viennent à manquer, il faut que le peuple meure de faim.
(1) Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, etc., livre IV.
de la monnaie, et tandis que l'étranger achète à bon compte, nous devons lui payer cher les produits d'importation. C'est une conséquence naturelle et forcée de la puissance d'e'c/iange qua l'argent...
Le colbertisme et la prohibition. Le génie de Golbert organisa tout un système d'énergique protection des industries nationales. Ce système se résume en quelques lignes :
lo Répousser par Télévation des droits, même par la prohibition, les produits des manufactures étrangères ;
2<» Diminuer les droits d'entrée sur les matières premières nécessaires à nos fabriques ;
3' Prohiber l'exportation des céréales et, au contraire, en favoriser l'exportation.
(On voit les différences avec le mercantilisme pur.)
il est historiquement démontré que les mesures prises par
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Mais si c'est largont qui manque, on pourra y suppléer, quoique d'une manière fort incommode, par des trocs et des échanges en nature. On pourra y suppléer encore, et d'une manière moins incommode, en vendant et achetant sur crédit ou sur des comptes courants que les marchands balancent une fois par mois ou une fois par an. Enfin, un papier-monnaie bien réglé pourra en tenir lieu, non seulement sans inconvénient, mais encore avec de grands avantages. Ainsi, sous tous les rapports, l'attention du gouvernement ne saurait être jamais plus mal employée que quand il s'occupe de surveiller la conservation ou l'augmentation de la quantité d'argent dans le pays (1). »
Certainement, pour la sécurité du commerce il faut une certaine quantité de monnaie ; mais cette quantité ne doit jamais excéder les besoins delà circulation. L'excès de l'argent en amènerait l'avilissement ; et Ion devrait alors Texporler dans d'autres pays où il ait une plus grande valeur. C'est un axiome aujourd'hui reconnu qu'il faut faire le plus grand nombre possible d'échanges avec la moindre quantité possible d'tîspèces sonnantes, le numéraire ainsi épargné pouvant être
(1) Recherches sur la nature, etc., livre IV, chap. i^"".
Colbert ont porté notre industrie au premier rang dans le monde et assuré la fortune de la France. Ce système cadrait absolument avec les exigences de l'époque... (Tra'dé élémentaire^ etc., p. 344 et suivantes.)
SI l'on peut admettre que dans le domaine intellectuel et moral le rôle de la liberté a toujours été prédominant, il faut reconnaître que, dans le domaine économique et social, la liberté et l'autorité apparaissent, non comme des dogmes, mais comme des étapes historiques se succédant avec le rythme éternel du llux et du reflux de l'Océan...
... 11 est surtout intéressant d'examiner à ce point de vue l'histoire économique de la France et de l'Angleterre.
En France, la législation industrielle de Colbert ou le régime mercantile, c'est l'autorité réglementant le travail, planant audessus des partis, veillant aux intérêts économiques, sans sa-
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employé à d'autres usages fructueux. li'or et l'argent ne peuvent manquer à une nation qui regorge de marchandises pouvant s'échanger contre ces métaux, qui ne sont eux-mêmes qu'une marchandise et sont comme tels, à leur tour, échangeables contre d'autres marchandises. « Un pays, observe Adam Smith, qui a de quoi acheter du vin aura toujours le vin dont il aura besoin ; et un pays qui a de quoi acheter de l'or et de l'argent ne manquera jamais de ces métaux. On trouve à les acheter, pour leur prix, contre toute autre chose ; et, s'ils servent de prix à toutes les autres marchandises, toutes les autres marchandises servent aussi de prix à l'or et à l'argent (1). »
C'est donc une absurdité que de borner tous les soins du gouvernement à accroître la réserve métallique de la nation, tandis qu'il faudrait plutôt s'efforcer d'encourager toute espèce d'industrie et d'apporter l'abondance dans les produits de la nature et de l'art, qui sont les vrais éléments constitutifs de la prospérité nationale (*).
(1) Recherches sur la nature, etc., livre IV, chap. 1", p. 11.
(*) La théorie exposée dans ce dernier paragraphe, et spécialement dans ravant-dernière citation d'Adam Smith, parait peu d'accord avec ce que le P. Liberatore lai-même a dit plus haut
crifier les ouvriers aux patrons, sans qu on puisse la taxer dinjustice ou de tyrannie.
Il n'y a pas à le nier, l'autorité, en jouant, de 1666 à 1673, un rôle prédominant, a été réellement bienfaisante. Par un système de primes, d'avances, de monopoles, par la création de types et de modèles, elle a stimulé les aptitudes et suscité les efforts...
Peu à peu, cependant, les industries créées par le pouvoir sesentent assez solides pour se passer de lui et commencent à supporter avec impatience un poids écrasant...
Dès lors on assiste à la réaction légitime de la liberté contre la réglementation.
La théorie mercantile avait voulu faire jaillir la fortune du sol par des moyens artificiels et y avait d'abord réussi. Le jour où,, les conditions étant changées, les moyens employés ne peuvent plus rien produire, l'on se rejette de l'autre côté, sur l'ordre naturel.
ARTICLE II
Système agricole.
107. La vérité que nous venons d'établir fut comprise, mais seulement d'une manière défectueuse, par Quesnay (*) et par son école, qui attribuèrent la production de la richesse aux seules
de la circulation et du papier-monnaie. Elle a été contredite par des événements contemporains auxquels le P. Liberatore fait aussi lui-même allusion. Même dans le cercle des transactions intérieures, on a vu le public, en cas de panique, se refuser à accepter le papier-monnaie comme moyen d'échange, et se précipiter vers les caisses publiques pour en retirer l'or et l'argent qui sont la garantie de la circulation fiduciaire. On ne raisonne pas avec la confiance, et il est d'une sage politique de tenir compte d'une semblable situation Mais que dire s'il s'agit des transactions extérieures, le cas même d'une guerre étant écarté ? Les pays voisins, comme l'a fait remarquer le P. Liberatore, peuvent refuser le papier-monnaie, ou ne l'accepter qu'avec une baisse considérable. Lui-même cite l'exemple de l'Italie, qui, dans des circonstances encore récentes, s'est vue dans la situation la plus grave faute d'espèces d'or et d'argent, avec un papier qui perdait plus dé 20 0{0 et un avilissement correspondant de la valeur des produits nationaux. {Note du traducteur.'
(*) Quesnay (François), le chef de l'école pbysiocratique, né à iMéré, près Montfort-i'Amauvy,le 4 juin 1691, mort à Versailles (?), le IG décembre 1774. (Note du traducteur.)
Les phi/siocrates proclament que l'on doit s'en remettre au cours naturel des choses ; Turgot réclame l'abrogation de toutes les restrictions légales... L'économie politique ne reconnaît plus à la civilisation qu'un seul moteur : la liberté. Il faut laisser agir les hommes librement, et de nombreuses générations, dans la France du xix^ siècle, acclament cette doctrine.
Mais, encore une fois, après avoir été un instrument de délivrance, elle devient un instrument d'oppression. Elle est surtout favorable à la classe moyenne... Elle ne fait rien pour les misérables dont elle surexcite les appétits sans les satisfaire .. Aussi voyons-nous, vers 1840, apparaître le socialisme comme l'idéal que les classes populaires opposent à l'idéal bourgeois. Et les disciples de Saint-Simon ou de Fourier, de Pierre Leroux, de Gabet, de Bûchez, de Proudhon, de Louis Blanc, etc., forment, jusqu'à l'heure actuelle, une armée grandissante qui s'éloigne de
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forces (\{\ la nature. C'est à celle tloclriiie qu'ils doivent, après avoir (Hé d'ahord désignés sous le nom iï économistes, l'appellation plus juste de Physiocrates, de ojaiç, nature, et xpaxo;, pouvoir. Ils dirent: Le principe de toute richesse réside proprement dans le produit net, c'est-à-dire dans cotte portion de produit qui, après l'achèvement d'un travail productif, excède les dépenses de production. Tout le reste n'est que compensation. Or ce produit net ne s'obtient que des agents naturels au moyen de l'agriculture (ici, sous le nom d'agriculture, on comprend aussi l'élevage des animaux domestiques) ; donc l'agriculture seule doit être considérée comme une source de richesse. « La terre, écrit Quesnay, est l'unique source des richesses, et c'est l'agriculture qui les mulliplie (l). » Les manufactures, le commerce ne produisent que des échanges, c'est-à-dire une richesse qui restitue en quelque sorte et rembourse les avances faites pour obtenir la production. « Il n'y a donc pas multiplication des richesses dans la production des ouvrages d'industrie, puisque la valeurde ces ouvrages n'augmente que du prix de la subsistance que les ouvriers con-
(1) Maximes de gouvernement économique (extrait de Tarticle Grains).
la liberté et se reprend à tourner ses regards vers TEtat. (Adolphe Prixs, L'organisation de la liberté et du devoir social, 1895, p. 44 et suivantes.) Nous avons, comme on le voit, anticipé sur Tarticle suivant : Le système agricole. L'économie politique prit, au xviii' siècle, un caractère de science indépendante avec les travaux du docteur Quesnay, médecin de Louis XV, de Gournay, qui fut l'intendant du commerce, et Dupont de Nemours, de Labbé Baudeau, de l'abbé Moullet, du marquis de Mirabeau, surnommé l'ami des hommes, de Mercier de la Rivière, de Turgot, etc., les premiers économistes, auxquels on a donné le nom de physiocrates. Avant eux, quelques écrivains, Forbonnais, Melon, qui fut le secrétaire du fameux spéculateur La\^-, Dutot, etc., avaient publié des traités spéciaux de fmance et d'administration. On les appelle les financiers. Le nom de physiocrates (oojk;, nature xpaxelv ,
somment (1). » On doit en dire autant du trafic. Il paye les IVais et rembourse les avances. L'artisan et le marchand ne méritent donc pas, au sens propre du mot, le nom de producteurs; à parler exactement il n'y a de producteur que celui qui travaille les champs, tous les autres travailleurs sont stériles. Voici comment Quesuay exprime ce concept au début de son Analyse du Tableau économique : « La nation est réduite à trois classes de citoyens, la classe productive, la classe des propriétaires et la classe stérile. La classe productive est celle qui fait renaître par la culture du territoire les richesses annuelles de la nation, qui fait les avances des dépenses des travaux de Tagriculture, et qui paye annuellement les revenus des propriétaires de terres. On renferme dans la dépendance de cette classe tous les travaux et toutes les dépenses qui s'y font jusqu'à la vente des productions à la première main ; c'est par cette vente qu'on connaît la valeur de la reproduction annuelle des richesses de la nature. La classe des propriéiaires comprend le souverain, les possesseurs des terres, et les décimaleurs. Cette classe subsiste par le revenu ouproduit net de la culture.
1^1) Maximes générales de gouvernement économique d'un royaume agricole, IL
commander) vient du titre donné, en 1768, au recueil des écrits de Quesnay. Ce sont surtout Quesnay et Gournay qui Ih-ent entrer l'économie politique dans la voie scientifique. L'un s'occupait d'agriculture, l'autre de commerce et d'industrie ; tous deux arrivèrent aux mêmes conclusions. Il existe un ordre naturel des sociétés humaines qu'il suffît de reconnaître et auquel il suffit de se conformer. L'organisation économique doit résulter du cours naturel des choses, non de l'intervention arbitraire du pouvoir. « Pour que l'agriculture et l'industrie soient prospères, disaient Gournay et Quesnay, il n'y a qu'à laisser faire et à laisser passer. » « Il ne faut, disaient leurs disciples, ?ii prohibitions, ni douanes, mais une liberté universelle de commerce. »
Les économistes pliysiocrates tombèrent dans une singulière exagération. Avant eux, on avait cru que l'argent constituait la richesse ; ils réfutèrent cette erreur, mais ils attribuèrent fausse-
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(|ai lui est payé annuellement par la classe productive, aprèsque celle-ci a prélevé, sur la reproduction qu'elle fait renaître annuellement, les ricliesses nécessaires pour se rembourser de ses avances annuelles et pour entretenir ses richesses d'exploilaliou. La classe stérile est formée de tous les citoyens occupés à d'autres services et à d'autres travaux que ceux de l'agriculture, et dont les dépenses sont payées par la classe productive et par la classe des propriétaires, qui eux-mêmes tirent leurs revenus de la classe productive. »
108. Si le système mercantile méconnaissait la nature de Vargent, le système agricole méconnaît la oature du produit économique. En économie, produire la richesse n'est pas seulement produire la chose mémo à laquelle on accorde le nom d'utile, mais encore donner l'utilité aux choses qui ne l'avaient pas par elles-mêmes ou l'augmenter dans celles qui l'avaient. Or, si l'agriculture fait la première de ces trois choses, les autres industries font la seconde ou la troisième. Les appeler stériles est un contre-sens, une absurdité, un abus de mots. L'agriculture nous donne le lia, l'élèvedes troupeaux, la laine; mais lart du tisserand en fait la toile et le drap pour nous vêtir. Or le vêtement ne subvient-il pas à l'un des besoins les plus urgents de l'homme ? L'art du tisserand a donc produit
ment à la terre seule ce même caractère. Voici comment M. Villeneuve-Bargemont résume leurs doctrines : « La terre est la seule source des richesses ; de cette source sortent tous les produits de Tagriculture, des manufactures et du commerce. Les manufactures et le commerce ajoutent, il est vrai, quelque valeur au produit de la terre ; mais cette valeur est précisément V équivalent du travail qu'ils ont fait. C'est leur salaire... Le propriétaire des terres a seul le pouvoir créateur. L'impôt doit être unique, assis sur le revenu de la terre, et payé par le propriétaire foncier. {Traité élémentaire, etc., pages 21 et 22.)
Les travaux d'industrie ne multiplient pas les richesses, affirme Quesnay. Les travaux de l'agriculture, au contraire, dédommagent des frais de la culture, paient la main-d'œuvre, procurent des gains aux laboureurs et donnent en outre des revenus aux propriétaires des biens-fonds. Dans l'industrie, les frais de produc-
dans le lin et la laine une véritable utilité qui n'\ était pas auparavant, si ce n'est en puissance. Gomment donc peut-on le dire stérilet
11 est vrai que l'agriculture, par cela même qu'elle nous procure les denrées alimentaires, répond au plus essentiel des besoins de l'homme. De ce côté, elle a la prééminence sur toutes les autres industries, elle doit être préférée à toutes, et mérite au plus haut degré les faveurs du gouvernement. Il est vrai aussi que l'agriculture est le fondement de toutes les autres industries, en ce qu'elle leur apporte les matières premières, sans lesquelles aucun travail ne pourrait se faire dans les manufactures. Mais il ne s'ensuit pas qu'elle seule soit productrice. Si elle donne de nouvelles substances, les autres industries donnent de nouvelles modifications de substance, et ces modifications constituent de véritables effets qui n'existaient pas auparavant. Nous admettons avec Sully que l'agriculture et l'art pastoral sont les deux mamelles de l'Etat (*). Mais les mamelles seules ne suffisent pas à faire vi\re l'homme. Elles donnent du lait ; mais l'homme a besoin de
(*) Labourage et pastourage, voilà les deux mamelles dont la France est alimentée, les vraies mines et trésors du Pérou. {Note du traducteur.)
tion, la main-d'œuvre, le gain des marchands se trouvent payés, mais il n'est rien produit au dehà ; Tartisan détruit par la consommation de subsistances nécessaires à sa vie autant de richesses qu'il en produit par son travail. (G. Schelle, Nouveau Dictionnaire^ etc., au mot Quesnay, IT, page 690.)
Après avoir établi qu'il y a une parfaite analogie entre les diverses natures de productions, Joseph Garnier ajoute : « Les économistes français du dix-huitième siècle, disciples de Quesnay, n'ont point saisi cette analogie, contestée par des écrivains plus récents, mais démontrée par Smith, J.-B. Say et les économistes modernes. C'est ainsi que les premiers économistes, y compris Turgot, ont été conduits à donner le nom de stériles à toutes les classes autres que la classe agricole, et à les considérer, à divers égards, comme moins utiles à la société ». {Eléments de l'économie politique, p. 20 et 21.)
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beaucoup d'autres clios-es, surtout quand il ost sorti do lenfanco.
109. Adam Siuilh observo que, lors même que les manufactures et les mai'cliands ne f(;raicnt que repioduii'e ré(juivalenl de te (ju'ils ont consommé, on ne pourrait cependant traiter leur industrie de stérile; pas plus qu'on ne pourrait appeler stérile un mariage qui ne donnerait qu'un fils et une fille, en reproduisant ainsi les parents qui doivent disparaître. Ce mariage n'augmenterait pas numériquement l'espèce humaine, mais au moins la maintiendrait-il dans la même condition •qu'auparavant. Il n'aurait pas la fécondité de ceux qui donnent huit ou dix enfants ; mais d'être moins fécond à être tout à fait stérile il y a une grande différence.
Il n'est pas vrai non plus que l'agriculture donne seule un produit net, c'est-à-dire un excédent sur les dépenses de production. S'il en était ainsi, personne ne s'enrichirait dans les manufactures ou dans le négoce, ce qui est démenti par l'expérience. Que l'on compare l'immense richesse à laquelle parviennent souvent les entrepreneurs et les marchands avec la fortune de ceux qui se consacrent exclusivement à la culture de leurs terres.
Et ce qui est vrai des particuliers ne Test pas moins de la
Dominés par cette idée qu'il n'y a production de richesse que lorsqu'il y a création d'un excédent matériel dans la quantité des produits, ils (les physiocrates) soiitiennent cpie la terre seule produit réellement, parce qu'elle seule laisse un excédent, à la différence de l'industrie manufacturière qui n'opère que des changements de lieu. Une analyse moins systématique leur eût montré, pourtant, comme elle devait montrer à leurs successeurs, que s'il n'y a pas excédent matériel, il y a néanmoins excédent d'utilité produite et richesse créée dans ces deux derniers cas ; car les choses qui ont reçu une nouvelte façon ou qui ont été mises par les transports à la portée des besoins de l'acheteur ont acquis par ces opérations une utilité qu'elles n'avaient point dans leur état primitif, et une valeur en échange supérieure à leur valeur antérieure, quelquefois dans, d'énormes proportions ; il suffit pour s'en convaincre de jeter les yeux sur les fortunes acquises par les in-
société tout entière, u Au nioyen du trafic et des manufactures, écrit Adam Smith plusieurs fois déjà cité, un pays peut annuellement importer chez lui une beaucoup plus grande quantité de subsistances que ses propres terres ne pourraient lui en fournir dans l'état actuel de leur culture. Quoique les habitants d'une ville ne possèdent souvent point de terres à eux, ils attirent cependant à eux, par leur industrie, une telle quantité de produit brut des terres des autres, qu'ils trouvent à s"y fournir, non seulement des matières premières de leur travail, mais encore du fonds de leur subsistance. Ce qu'une ville est toujours à l'égard de la campagne de son voisinage, un Etat ou un pays indépendant peut souvent l'être à l'égard d'autres Etats ou pays indépendants. C'est ainsi que la Hollande tire des autres pays une grande partie de sa subsistance : son bétail vient du Holslein et du Jutland, et son blé, de presque tous les différents pays de l'Europe. Cne petite quantité de produit manufacturé achète une grande quantité de produit brut. Par conséquent, un pays manufacturier et trafiquant achète naturellement, avec une petite partie de son produit manufacturé, une grande partie du produit brut (*j des
{*] Le texte italien porte rurale. {Xoie du traducteur.)
dustriels et parles commerçants. (II. Baldrillart, Manuel d'cconomie politique, 1883, p. 14.)
Les'jstème industriel. Adam Smith coupa court à Terreur physiocralique eii^ plaçant dans le travail^ et non plus dans la terre, le Jondement de toute_ richesseiJo£erant par là toutTunérévolutibn dans la science économique. Les diverses induslrîes qui s'exercent sur la matière pour la tranformer rentrèrent dès lors en possession du titre de productives dont les avaient destituées à tort Quesnay et son école, au profit des agriculteurs. (Même ouvrage, même page.)
Le véritable fondateur de l'économie poHtique appelée orthodoxe ou libérale est Adam Smith (1723-1*90!, né en Ecosse, à Rirkaldi, et professeur à l'Université de Glasgow. C'est dans son grand ouvrage intitulé : Recherches sur la nature et sur les causes de la richesse des nations (1776), que presque toutes les
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autres pays ; tandis qu'au contraire un pays sans trafic et sans manufactures est en général obligé de dépenser une grande partie de son produit brut pour acheter une très petite partie du produit manufacturé des autre? pays. L'un exporte ce qui ne peut servir à la subsistance et aux commodités que d'un très petit nombre de personnes, et il importe de quoi donner de la subsistance et de l'aisance à un grand nombre. L'autre exporte la subsistance et les commodités d'un grand nombre de personnes, et importe de quoi donner à un très petit nombre seulement leur subsistance et leurs commodités (1). » N'est-ce pas là un accroissement de richesse, un produit net, économiquement parlant ?
ARTICLE m.
Système industriel.
110. Le système mercantile assignait le premier rang dans l'économie aux manufactures et au trafic ; le système rural ou physiocratique le donnait à l'agriculture, considérée par lui
(1) Ouvrage déjà cité, chap. ix.
parties de la science économique sont pour la première fois classées et mises en lumière. (Voir plus haut, page 2, en noie.) Le premier, il a distingué la science économique^ qui étudie les lois de la richessse, de Yart e'conoînique, qui enseigne les moyens de /lia produire et de l'utiliser. Réfutant à la fois le système mer- ;' / cantile et la doctrine des physiocrates, Adam Smith établit que / la principale source des richesses est dans le travail et que, par / conséquent, toutes les industries- agricoles, manufacturières et / commerciales, solidaires les unes des autres, ont un droit égal à ' l'intérêt des législateurs. {En note : Adam Smith avait eu un précurseur dans son ami, le philosophe écossais Hume (1711-1776). f La terre, écrivait Hume, produit tout ce qui est nécessaire à rhomnie, mais l'art et l'industrie doivent se Joindre à la nature pour qu'il puisse faire usage de toutes ses productions , » (Traité élémentaire, etc., pages 23 et 24.)
comme l'unique source de la richesse. Le système industriel n'admet ni exclusions ni prééminences, mais prend comme cause générale de richesse le travail, quelle que soit la matière sur laquelle il s'exerce. Il tire son nom de V industrie, l'industrie, dans son sens générique, n'étant autre chose que le travail de l'homme appliqué à une œuvre quelconque ayant pour tin la production de la richesse.
111. L'origine de ce système est d'habitude attribuée à Adam Smith, auquel les économistes venus ensuite paraissent l'avoir emprunté. « Smith (dit excellemment l'éminent professeur Périni, en créant la véritable théorie de la production, fit faire à la science le plus grand progrès qu'elle ait accompli par le travail d'un seul homme. Il restitua aux travaux des classes manufacturières et commerçantes, que les physiocrates appelaient stériles, leur véritable rôle dans la création de la richesse. Il établit que ce n'est pas à la terre seule qu'appartient la puissance de produire, et que l'agent principal de la production, c'est le travail ; il fit voir comment le travail s'applique aux matières premières fournies par la terre, et comment il se sert des forces de la nature et les dirige de manière à leur faire produire des résultats utiles. Il analysa les causes de la puissance productive du travail et indiqua, avec une sagacité
Nous avons démontré que, économiquement parlant, c'est-àdh'e abstraction faite des oppressions, des guerres, des invasions, des spoliations violentes ou frauduleuses, Thomme étant laissé à lui-même, celui-ci, pour subsister, doit produire, c'est-à-dire travailler ; que le travail, la production ne sont autre chose que la mise en œuvre des qualités utiles que présentent les choses répandues dans la création, ou l'occupation de ces qualités utiles et par lintelligence et par les bras ; que pour occuper ces utilités riiomme doit en modifier l'état, ne serait-ce qu'en détachant le fruit de l'arbre ou en frappant dans sa course le lièvre rapide ; que toute modification de la matière réclame le concours de l'intelligence et des bras ; que, dès lors, l'intelligence et les bras sont le premier capital de l'homme ; que. grâce à ce premier capital, l'homme peut tourner à son bénéfice toutes les utilités innées dans les choses, qui sont capables de service, capables de
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merveilleuse, le principe et les effets de la division du travail, qui avaient élé à peine signalés avant lui. Turgot les avait bien aperçus, mais il n'avait fait qu'y toucher indirectement au début de ses Réflexions. De ce fait, auquel il faut toujours remonter, aussi bien dans la théorie des échanges et de la distribution de la richesse que dans la théorie de la production, Adam Smith fit avec raison le point de départ dans ses recherches sur la richesse des nations. Ensuite il montra comment le capital concourt à la production, en fournissant aux travailleurs des matières premières et des subsistances, et comment il se forme par l'épargne. La théorie des valeurs fut aussi établie par Smith sur ses véritables bases; il distingua la valeur en usage de la valeur en échange, et montra comment celle-ci est réglée dans toutes ses fluctuations par la loi de l'offre et de la demande; il rechercha de quels éléments le prix des choses se compose, et fit voir comment les variations survenues dans la valeur en échange de ces éléments influe sur le prix des produits. En exposant le mécanisme des échanges, il détermina la nature de la monnaie et le rôle qu'elle joue dans les transactions économiques, et il jeta les bases de la théorie du crédit (1). »
(1) Les doctrines économiques depuis un siècle, par Ch. Pékin, ch. m.
satisfaction, en se les appropriant ; qu'enfin, la production, le trayait actuel, le travail accumulé, la propriété, le capital, en tant qu'ils sont des utilités acquises et tournées à la satisfaction de nos besoins, sont des services échangeables contre d'autres services. NoQS nous sommes représenté l'homme dans ses premiers pas au milieu de la création, nous l'avons vu en occuper les parties utiles : le fruit pendant à l'arbre, les racines savoureuses, les poissons frétillant dans les eaux, les animaux courant à travers la campagne ; nous l'avons vu chasseur et pêcheur, puis pasteur quand, ayant distingué les animaux sauvages des animaux domestiques, il sut apprécier les avantages que ceux-ci lui offraient non seulement par leur chair, mais par leur cuir et par leur poil qui se convertissaient en d'autres utilités et lui épargnaient la fatigue de la chasse ; nous l'avons accompagné dans
112. Bien que tout cela soit vrai, il semble néanmoins que, sous le rapport du sujet qui nous occuQe, Smith ne soit pas à l'abri de toute critique. Car des deux facteurs de la richesse, la nature et le travail, il parle presque exclusivement du second, sans tenir compte, au moins équitablement, du premier. Il fait parfois mention des agents naturels ; mais, après leur avoir fait l'honneur de les nommer, il les néglige entièrement, comme si l'homme seul, avec son travail, était tout en économie. Pourtant c'est la nature qui dans la production de la richesse a la part principale; car, en fin de compte, tout produit utile n'est que l'effet des qualités actives et passives des corps qui sont mis en œuvre par le génie et la main de l'homme. Prenons un exemple des plus usuels, le pain dont on se nourrit tous les jours. De quelle diversité de travaux n'est-il pas le produit? Il a fallu le travail du forgeron qui a fabriqué les instruments nécessaires pour labourer et moissonner; celui de l'agriculteur qui a préparé la terre, l'a ensemencée, en a récolté le fruit ; celui du meunier qui, en broyant le grain, l'a réduit en farine ; celui du boulanger qui a pétri la farine et l'a fait cuire ; et une multitude d'autres opérations dont l'intervention, immédiate ou médiate, a été nécessaire
sa métamorphose en agriculteur, et peu à peu, de conquête en conquête, nous l'avons vu se faire industriel, fabricant, défier les éléments contraires, utiliser tous les principes utiles, toutes les qualités bienfaisantes des choses, etc.
Lisez Say, lisez Rossi, lisez tous les économistes les plus illustres, fréquentez les Athénées, assistez aux leçons que Ton donne à la jeunesse, et partout vous entendrez désigner les agents naturels, la terre et le capital, comme des facteurs distincts de la production (7nais attendez la conclusion .' \ et, s'ils sont des facteurs distincts de la production, on ne peut leur refuser leur part dans la répartition des produits.
Mais les agents naturels ne mangent pas, ne boivent pas, ne portent pas de vêtements ; au profit de qui irait la part qui leur serait assignée ?...
(Avv. GiuLio G. Lt.w, Laver 0 e libertà. Turin, 1894, p. 2 et suiv.)
Théorie de Bastiat sur la valeur. Toute chose douée de valeur
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avant que nous puissions porter à la bouche celle nourriture. Mais dans toute cette diversité de travaux, l'eiïel (;sl dû principalement et, disons-le aussi, directement à la seule puissance de la nature, qui, par la dureté donnée au fer, la fertilité donnée à la terre, la pesanteur donnée à la pierre, la liquidité donnée à l'eau, la chaleur donnée au feu (pour passer sous silence toutes les autres vertus et toutes les autres propriétés qui ont concouru à cet effet), s'est évertuée à nous rendre utile ce végétal, auquel elle a communiqué la vertu nutritive. L'homme, par son travail, a exercé lui aussi son action ; mais en définitive cette action s'est bornée à utiliser les forces naturelles de certains corps, en les combinant ensemble et en les appliquant d'une manière opportune pour obtenir le résultat désiré. La même chose se passe pour tout autre produit de l'industrie humaine.
113. Donc exalter le travail seul, en s'inquiélant peu ou point de la nature, est une grave lacune dans la science, qui doit remonter aux causes premières et en reconnaître l'importance. Cette erreur coupable engendre dans l'esprit l'oubli de la bonté divine à laquelle nous devons savoir gré de tous les biens dont nous jouissons. Elle mène en outre à de déplorables conséquences dans Tordre social lui-même. C'est ce que Bastiat a
a nécessairement de Ynlililé, en prenant ce mot dans son sens le plus large. Sans cela, elle ne serait pas écliangeablc, n'entrerait pas dans le commerce, ne constituerait pas une richesse.
Mais toute chose utile n'a. pas nécessairement de la valeur. C'est ce que nous avons prouvé en prenant j^our exemple Tair et la lumière du soleil. Ainsi Vutililé embrasse toutes les richesses, tandis que la valeur n'en embrasse qu'une partie. On peut donc les figurer sous la forme de deux cercles carac* téristiques : le plus grand comprendra l'utilité ; le plus petit comprendra la valeur. [En note : Il nous a semblé que ce tableau aidait la mémoire au milieu d'explications assez ardues. Il rappelle les deux cercles de la morale et du droit de Bentham dont on a tant fait usage.)
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justement observé, et nous croyons utile de rapporter ici ses paroles : « Quels sont les moyens que nous avons de pourvoir à nos besoins ? Il me semble évident qu'il y en a deux : la nature et le travail, les dons de Dieu et les fruits de nos efforts, ou, si l'on veut, l'application de nos facultés aux choses que la nature a mises à notre service. Aucune école, que je sache, n'a attribué à la nature seule la satisfaction de nos besoins. Une telle assertion est trop démentie par l'expérience, et nous n'avons pas à étudier l'économie politique pour nous apercevoir que l'intervention de nos facullés est nécessaire. Mais il y a des écoles qui ont rapporté au travail seul ce privilège. Leur axiome est : Toute richesse vient du travail; le travail^ cest la richesse. Je ne puis m'empêcher de prévenir que ces formules, prises au pied de la lettre, ont conduit à des erreurs de doctrine énormes (1). » Parmi ces erreurs il y a lieu de ranger, à notre avis, le socialisme, qu'a fait naître ou tout au
(1) Harmonies économiques, chap. m. D'où il est évident que Minghetti fait un quiproquo quand il compte Bastiat parmi ceux qui ont placé dans le travail l'unique source de la richesse. 11 (lit : « Adam Smith a très bien vu cette coopération des forces ^ naturelles et du travail de l'homme et il en parle en plusieurs 'A endroits ; mais dans d'autres endroits il paraît ne prendre en '
considération que le travail. C'est ce qui a donné occasion à quel-
Ces deux cercles rendent plus saisissable la pensée de Bastiat. qui déclarait que le problème économique était, dans l'ordre matériel, d'étendre sans cesse le cercle de rutililé et de resserrer celui de la valeur^ parce que la valeur représente l'effort et la peine. C'est pourquoi cet économiste distinguait Vulilifé gratuite, provenant de l'emploi de plus en plus étendu des forces communes de la nature, et Vutitité onéreuse^ provenant des efforts de la production. L'invention d'un métier mécanique, par exemple, diminue les utilités onéreuses et augmente, au bénéfice de tous, les utilités gratuites. [Traité élémentaire, etc., p. 78 et 19.)
... Senior, en lait, atïirme que la valeur est en raison de la rareté du jDroduit, cœteris paribus ; et il dit vrai ; mais il n'explique pas suffisamment l'idée dans son rapport avec le travail de l'homme. Bastiat, au contraire, tient peu ou point de compte de la rareté : il place toute la difficulté dans le travail qui approprie
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moins secondé rexallalioii cxa},^érée et exclusive du travail. Mais ce n'est pas ici la place d'insister sur ce point; qu'il nous suffise pour le moment d'avoir fait remarquer que de cette folle doctrine (jui, en méconnaissant Dieu, ne voit que l'homme dans la satisfaction de nos besoins, le premier germe peut être, non sans raison, cherché dans l'œuvre d'Adam Smith. Nelisonsnous pas positivement dans Sismondi les paroles suivantes : « Nous professons avec Adam Smith que le travail est la seule origine de la richesse {{) ? »
AirncLK TV.
Une «'iiriGiise théorie de lîastial.
114. Bastiat a reconnu, comme nous venons de le montrer, l'importance des agents naturels dans la production de la richesse. Mais, en parlant ensuite de l'échange deces produits,
ques-uns de ses sectateurs de prendre pour marque distinctive de Técole écossaise cette maxime que le travail est la source de la richesse. Néanmoins ceux qui ont le plus nettement formulé cette dernière opinion sont Garey et Bastiat. » Des rapports de l'économie publique^ etc., livre II.
(1) Xouvemw principes cVéconomie politique, livre V, chap. vu.
l'ohjet pour l'usage, et prétend que la valeur est en raison de V effort humain qua exigé le produit.
Un tel argument mérite une analyse plus approfondie, mais, pour cela, il faut revenir quelque peu sur nos pas et exposer la formule que le célèbre Ricardo j^roposait au lieu de celle (h' l'offre et de la demande, dans l'intention de substituer à des expressions génériques et idéales quelque chose de matériel et de facilement appréciable. Il a dit : « La valeur d'un produit est égale à son coût de production, et le coût de production se compose des parties suivantes : rentrée dans les débours de la matière première, salaire du travail, intérêt du capital, rémunération de l'entrepreneur. »
... Carey, en examinant les faits dont nous parlons, a ju^jé convenable de la reprendre (la formule de Ricardo) pour l'améliorer, en disant : « La valeur est égale au coût de reproduc-
il formule une curieuse théorie, qui devient encore plus curieuse par les adjonctions que d'autres y ont faites. Il dit que, dans les échanges, l'utilité provenant des forces et des qualités de l'objet est toujours donnée gratuitement ; ce que Ton compense en argent ou en marchandise est seulement 1 efforl ou la peine, en d'autres termes le travail employé à le produire (1). Ces forces et ces qualités procèdent de la nature ; et la nature ne vend pas, mais donne. La peine prise par l'homme exige une rémunération, et c'est elle seule qui est donnée à titre onéreux. D'où il suit que la valeur des choses est en proportion de la peine qu'elles ont coûté ; l'utilité n'entre pas en compte, elle est donnée sans compensation. La coopération de la nature est essentiellement gratuite : la coopération de l'homme, intellectuelle ou matérielle, échangée ou non, collective ou solitaire, est essentiellement onéreuse, ainsi que l'explique ce mot même : Effort (2).
(1) Bastiat l'appelle encore et plus souvent service. Mais, comme l'observe justement Ferrara, dans l'introduction qui précède la vulgarisation des Harmonies économiques, ce mot est très ambic^u, car il peut aussi bien signifier la commodité que Ton retire d'une chose, et se confond ainsi avec l'utilité de l'objet, contre l'intention de Bastiat. qui voudrait l'en distinguer.
^2'» Harmonies économiques, chap. v, De la valeur. Ce passage est cité en français dans l'original.
lion. » Ce qui représente plus au vrai l'idée. En effet, l'acquéreur ne porte pas sa pensée sur les efforts faits par le vendeur ; mais uniquement sur ceux ([uil s'épargne à lui-même au moyen de l'accpiisition ; et partant, il ne se préoccupe pas de savoir combien de travail on a employé pendant un certain temps à produire l'objet désiré, mais combien il en faut présentement pour que lui-même ou un autre puisse le fabriquer...
Ferrara, dans sa préface aux œuvres de Senior, après avoir combattu la formule de Ricardo sur le coût de production, voudrait accepter en tout cas et sans exception celle de Carey, savoir : que la valeur est égale au coût de reproduction. Mais en vérité il ne chanfTe pas le sens primitif, attendu qu'il convient que, outre l'utilité et le travail, il y a un autre élément de valeur, qui en substance n'est que la rareté. Ferrara voit très bien ([u'il ne peut toujours y avoir équation entre le travail et
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115. Carey, économiste américain, rcvendiiiue la priorité de cette découverte, comme l'ayant fait connaître dans ses écrits douze ans avant Hastiat. Mais, .'i notre avis, ce n'était pas la peine de se disputer une invention, ingénieuse si l'on veut, mais contraire à la raison et au fait.
Le travail de l'homme n'entre seul en compte dans les échanges que lorsqu'il s'agit de choses qui par elles-mêmes ne sont pas susceptibles d'appropriation; quand, par exen)ple, vous récompensez le service que l'on vous rend en allant à votre place chercher de l'eau à une fontaine éloignée, ou quand le plongeur qui descend au fond de la mer paie l'air qui lui est transmis par une pompe. Mais quand il s'agit de choses qui sont devenues la propriété de quelqu'un, ces choses ont une valeur, non seulement en raison de la peine prise pour les produire, mais encore en raison de leur utilité intrinsèque, qui entre dans l'évaluation de leur prix. Celui qui donne ce qui lui appartient a droit à quelque chose en retour de la chose qu'il donne. Certainement la nature, ou, pour mieux dire, Dieu, qui est l'auteur de la nature, n'exige pas de rétribution, parce qu'il n'a pas Ijesoin de nos biens : Deii.s meus es tu, quoniani bonorum meorum non eges (1). Il exige seulement l'obéissance à son autorité souveraine et la reconnaissance de ses bienfaits. Mais un objet dont on est entré en juste possession (par exemple une perle que l'on a trouvée
(r Psaume xv, 2.
rulilité, et que Ton donne des prix élevés de choses qui ont un coût de revient très faible, et il en donne des exemples... Mais comment la formule sera-t-elle applicable à ces produits dont la reproduction est très ditïicile ou impossible ?... Sur quoi Ferrara s'escrime, en distinguant la reproduction physique du produit identique de la reproduction qu'il appelle économique, c'est-àdire des produits analogues et équivalents... (Mixghetti, Des rapports de Véconoinie publique avec la morale et le droite traduction de M. Saixt-Gehmaix Leduc, 1868, p. 125 et suivantes, et p. 131, en note.)
dans un coquillage) peut parfaitement faire l'objet d'un échange à raison de son utilité, bien que cette utilité procède d'une vertu naturelle. La théorie de Bastiat ou, si l'on veut, de Carey suppose que les produits de la nature et les forces qui leur sont inhérentes ne sont pas susceptibles d'appropriation ; supposition qui au bout du compte favorise le socialisme, contre lequel la théorie avait été imaginée.
116. Outre sa fausseté, cette théorie, lorsqu'on s'efforce de répondre aux difficultés qu'elle soulève, devient, sit venta verbo, tant soit peu ridicule. Comme on objectait, en efîet, qu'il y avait parfois des objets de grande valeur qui n'avaient toutefois coûté que peu ou point de peine à leur possesseur (un gros diamant, par exemple, que l'on a trouvé en se promenant au bord de la mer), Bastiat répond que dans la valeur d'achat de cet objet on tient compte, non de la peine prise par le vendeur, mais de la peine que l'acheteur s'épargne. On paye ainsi, non TefTort de production, mais l'effort de reproduction. De reproduction, faites bien attention, non pas future» mais future possible (*). Si vous achetez, par exemple, un poisson, vous rétribuez le service que l'on vous rend en vous épargnant la peine que vous auriez dû prendre pour aller le ^ pêcher vous-même dans la mer 1
D'autres ayant objecté qu'il y avait des choses qui n'étaient pas reproductibles, par exemple un vin provenant d'un cru qui n'a pas d'égal dans le monde, Ferrara, dans son Introduzione al Senior (**), répond qu'il faut distinguer la reproduction physique de la reproduction économique, c'est-à-dire, de la reproduction de produits non identiques, mais analogues et supplétifs. Dans le cas dont il s'agit, le prix se règle, non d'après la première, mais d'après la seconde. Mais ce ne sont là, comme tout le monde le voit, que de pures rêveries auxquelles on recourt par amour du système et qui sont jn
(*) Futur Ibile. (Note du traducteur.)
(**) Senior (William Nassan), économiste, né à Offmgton (Berkshire), le 26 septembre 1790, mort à Londres, le 4 juin 1864.
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outre en dehors de la Itièse. La thèse prétendait, en eiïut, que dans le prix d'un objet était uniquement comprise la rétribution de l'elTort supporté par le vendeur pour le produire ; et maintenant, dans les réponses dont nous parlons, on vient, au lieu de cela, soutenir que ce qui est rétribué, c'est le service que rend le vendeur à l'acheteur, en l'exonérant du souci de reproduire un objet, soit semblable, soit de nature à suppléer l'autre. Ce sont deux choses bien diiïérentes.
Laissant donc de côté toutes ces chimères, disons que, dans les échanges, l'objet est considéré, dans sa valeur, relativement à l'utilité qu'il présente et au désir que l'on a de l'acquérir. Ajoutons que, bien que cette utilité résulte de forces données gratuitement par la nature, elle est néanmoins, en tant qu'elle est fixée et incorporée dans un objet déterminé, susceptible d'appropriation, selon ce qui sera dit plus amplement lorsque nous parlerons du droit de propriété. Certainement, celui qui vend un objet nous épargne l'effort que nous aurions à soutenir, si nous devions le produire nous-mêmes ; mais c'est là un effet naturel de l'échange, et non la raison qui détermine le prix. La raison déterminante du prix est la valeur qui est attribuée à l'objet, et le libre consentement des deux parties contractantes, l'acheteur et le vendeur.
DEUXIEME PARTIE
1. Jusqu'ici nous nous sommes occupés de la production de la richesse : nous devons maintenant parler de sa distribution, qui tient la seconde place dans la division que nous avons faite de la science économique. Cette matière a beaucoup plus d'importance que la précédente; car il ne servirait à rien de produire, si la richesse produite n'était équitablement ^ répartie entre ses producteurs. ]
Sur ce sujet, le fondateur de la science économique a laissé
Distribution. On a longtemps désigné et l'on désigne encore sons ce nom la partie de la science qui traite des lois en vertu desquelles chacun obtient la part de richesse qui lui appartient en propre. C'est la partie la plus étendue et la plus controversée de l'économie politique. Les économistes les plus illustres, Turgot, J.-B. Say, J. St. Mill, ont employé ce mot et je Tai, après un grand nombre d'autres, employé comme eux. Mais à la réflexion, et en présence des longues discussions auxquelles donnait lieu cette partie de l'économie politique, j'ai cru qu'il était utile de l'abandonner et de lui substituer celui d'appropriation. (Cocrcelle-Seneiil, Nouveau Dictionnaire., etc., au mot Distribution, I.p. 712.)
Au mot Appropriation (T. p. o9), M. Courcelle-Seneuil donne ainsi la raison de son clioix : << Xous disons appropriation et non distribution ou répartition^ comme on dit habituellement, parce
toute une lacune à remplir. « Smith, dit l'illustre professeur Périn, avait déployé une véritable puissance d'esprit en établissant les lois de la production et les lois de l'échanj^e ; mais il n'avait pas aperçu les diflicuUés les plus graves de l'ordre économique, celles qui tiennent à la distribution de la richesse. Son livre n'était, à vrai dire, que la théorie de la production ; la théorie delà distribution restait à faire (1). »
C'est à combler cette lacune que David Hicardo, anglais de nation, s'est principalement appliqué ; et c'est sur ses traces qu'ont ensuite marché tous les économistes venus après lui.
Pour nous, nous aborderons ce sujet en commençant par traiter de la propriété. Sans la propriété, nous ne saurions, en effet, concevoir de droit à une juste distribution ; nous ne saurions même concevoir l'idée de richesse. L'idée de richesse renferme celle d'appropriation.
(1) Les doctrines économiques depuis un siècle, eh. m.
que ces mots laissent supposer l'existence dun distributeur ou d'un répartiteur et manquent ainsi d'exactitude, lorsque l'appropriation résulte, comme dans presque tous les cas, de l'acte du producteur lui-même.
David Ricardo. Dans ce livre (le Traité de l'économie politique et de l'impôt\ l'un des plus beaux qui soient consacrés à la science économique, Ricardo, tout en étudiant spécialement la distribution de la richesse, examine les questions les plus importantes de l'économie politique. (Ed. Vidal-Naguet. Mê?ne Dictionnaire, au mot Ricardo, 11, p. 743.)
LA PROPRIETE
2. Par propriété on entend ce que quelqu'un possède comme lui appartenant exclusivement et dont il peut disposer à son gré. Tel est, par exemple, l'argent que l'on a dans sa bourse ou que l'on tient renfermé dans son coffre-fort. Le droit de posséder ainsi s'appelle droit de propriété. Ce droit n*existe| que pour les choses limitées, qui, en servant à l'un, ne peu- '; vent servir à d'autres, comme une maison, un jardin, etc. Celles au contraire qui sont inépuisables, comme l'air, la lumière, ne peuvent constituer une propriété, parce que chacun en jouit en quantité telle que tous peuvent en jouir également.
La propriété. Propriété (du lat. proprietas). En droit naturel, la propriété est un droit primitif, parce qu'elle résulte de la nécessité de pourvoir par un ensemble de moyens à notre développement physique et intellectuel. A ce point de vue, elle peut être définie : une chose ayant des ijualités qui la rendent propre à satisfaire quelques-uns des besoins de l'homme; par suite, le droit de propriété renferme les conditions pour l'acquisition, la revendication et l'usage de la propriété. On lui a assigné diverses origines : 1* l'occupation (du fat. occupatio, Tacte par lequel on s'empare d'un lieu, d'un bien, etc.) ; 2» l'appropriation des choses par le travail, en vertu de laquelle l'homme transforme des objets par son activité et leur donne l'empreinte de sa personnalité ; 3" la loi ou une convention qui oblige tous les membres de la société à la reconnaissance et au respect de la propriété ; 4° la réalisation de l'ensemble des moyens et des conditions nécessaires
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AriiKi.r; i.
De (|iu'llc pi'oprict*' il sa^Mt i<i,
3. Le concept de propriété s'étend non seulement aux biens immeubles (fonds de terre, constructions, mines), mais aussi aux biens meubles. L'armateur qui a des vaisseaux sur la mer, le capitaliste qui a des fonds à la banque, le trafiquant qui a des marchandises dans ses magasins, sont des propriétaires. On va jusqu'à donner parfois, dans l'usage, le nom de propriété aux forces mêmes de la nature, ainsi qu'à la science ou à l'art. C'est ainsi que l'homme instruit, mais pauvre, peut dire : Omnia mecum porto, et que le simple ouvrier peut dire à son tour : Je possède une vraie richesse dans la vigueur de mes bras et dans l'adresse de mes mains.
Néanmoins, dans une signification plus étroite mais plus usitée, on n'entend sous le nom de propriété que les biens immobiliers, et spécialement la terre. « Quand on dit les propriétaires, on entend presque toujours par ce mot les possesseurs de terre. )> Ainsi parle Droz {{). Rossi détermine
(1) Economie politique, etc., livre 11, chap. ii.
pour le développement soit physique, soit spirituel, de chaque individu, dans la quantité et la qualité conformes à ses besoins rationnels. Ces diverses théories donnent lieu aux observations suivantes : V occupât ion que les hommes ont faite du sol et des choses matérielles dans les temps anciens est un fait historique, mais ne sufïit pas pour constituer le droit ; Y appropriation est une des conditions nécessaires pour acquérir la propriété, mais, malgré la liaison intime qui existe entre le travail et là personnalité humaine, elle n"explif[ue pas suffisamment le point essentiel ; la loi on une convention sociale garantissent la propriété, mais ne la créent point; la dernière théorie est la plus large et la plus complète, parce qu'elle cherche le fondement rationnel de la propriété dans les conditions nécessaires à l'accomplissement de la destinée humaine et qu'elle indique comment le législateur doit réerler l'exercice de ce droit.
eucore davantage le sens de ce mot, en disant : « Des agents naturels compris sous le nom de terre, c'est le sol qui attire plus particulièrement l'attention de réconomiste. Le sol se trouve ordinairement à l'état de propriété individuelle ; c'est là un des traits caractéri?tiques de toute société civilisée (1) ». 4. C'est contre la propriété, prise dans ce dernier sens, celui de propriété privée, et en tant qu elle touche à la terre, que sont principalement dirigées les attaques des socialistes, qui avec Proudhon la qualifient de vol : La propriété, c'est le vol (*). Ils disent: La terre, avec ses trésors et sa fertilité, n'a été attribuée par la nature à personne en particulier. Elle a été donnée en commun à tous pour servir à chacun indistinctement et pour que tout fiomme puisse y trouver sa nourriture et l'habiter. Celui qui en revendique une partie à son profit, à l'exclusion des autres, usurpe ce qui ne lui appartient pas. Il attire à lui seul la main universellement bienfaisante de la nature, et, pour nager dans l'abondance, oblige ses semblables à périr de faim. C'est là une injustice flagrante, un crime de lèse-humanité qui crie vengeance ; et la ven-
(1) Coirrs d' économie polit kjue. Second semestre, première leçon. A (•) En français dans l'original. Soie du traducteur.) ' '
Tous les systèmes d'organisation de la propriété dans la vie sociale seramènent àdeux.celuide \a propriété individuelle etpriyée, celui de \d.propriété commune ou de la communauté de biens. Le premier a été admis généralement parles diverses législations, mais avec de nombreuses restrictions. Le second n'existe qu'exceptionnellement : mais il a été proposé comme règle générale par un certain nombre d'écrivains : Platon (Répuhlique\Th.}A.OTns [Utopie \, Campaneila {Cité du soleil , Harrington [Oceana), J.-J. Rousseau (Discours sur Vinégalité des conditions). Fichte [Staatslehre), Babeuf, Owen, Hugo [Xaturecht ., etc. Les théories communistes ont été combattues par G. Garnier {De la propriété dans ses rapports avec le droit politique, 1192) : Ch. Comte [Traité de la propriété, 1834) : Troplong [De la propriété d'après le code civil, 1836 : Fréd. Bastiat, A. Franck (1848). G. de Molinari.' Thiers (1849), etc. Les raisons qu'on donne en faveur de la propriété in-
geance sera terrible, si celle injuslice n'est pas réparée. Comme remède pacifique A un tel désordre, le socialisme (non pas celui de la rue, qui aspire au pillage, mais celui de la science, qui dogmatise) propose l'abolition de la propri(''té privée, pour y substituer la propriété collective entre les mains de l'Etat, chargé de l'administrer et d'en diriger le mouvement économique à l'avantage commun.
Les économistes sont presque unanimes à défendre la propriété contre les accusations et les propositions des socialistes. Ils soutiennent que dépouiller de leurs biens ceux qui les possèdent en propre, parce qu'ils les ont rendus utiles par leur industrie, ou qu'ils les ont achetés de leurs deniers ou hérités de leurs aïeux, est une iniquité, est un vol. Certes, la cause qu'ils défendent est juste; mais souvent leur défense reste vaine, par le manque de solidité des raisons sur lesquelles ils la fondent et qu'il convient d'examiner ici.
ARTICLE II
Défenses inefficaces.
5. Say fait dériver le droit de propriété de l'état social. Réfutant en effet Germain Garnier (*), qui avait dit : Tout ce qui
(*) Garnier (marquis Germain), né à Auxerre, le 8 novembre 1754, mort à Paris le 4 octobre 1821. {Note du traducteur.)
dividuelle sont les suivantes: 1° la propriété individuelle est le principal mobile de lactivité des hommes ; 2° elle est la sauvegarde de la liberté personnelle et de la vie de famille ; 3° elle maintient entre les hommes, par l'inégalité de sa distribution, une subordination nécessaire dans les grandes entreprises industrielles et dans les travaux nécessaires au bien-être de la société.
En droit, la propriété est définie « le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements ». {Dictionnaire universel des sciences, des lettres et des arts de Bolillet, au mot Propriété, p. 1429.)
Malgré la première partie de la citation qui précède, on ne peut se dissimuler que les doctrines du P. Liberatore sur le droit de propriété ne sont pas celles qui sont le plus en faveur parmi les
n'est pas propriétaire d'une portion du sol national, n'y peut ejcister que comme étranger (*), il écrit : « Tout cela n'est qu'un sophisme spécieux, où l'on suppose que le droit de propriété est antérieur à la société, tandis qu'il n'existe que par les conventions sociales, qu'il est par conséquent postérieur à l'ordre politique, qui seul peut le consacrer et le garantir. Il est si vrai que la société peut exister sans reconnaître la propriété foncière, qu'il y en a de nombreux exemples. Chez les Arabes et les ïartares nomades, il n'y a point de propriétaires fonciers, leurs lois ne consacrent que la propriété mobilière, les chars, les troupeaux ; et nous avons vu que c'est une des causes pour lesquelles ils ne peuvent devenir ni très industrieux, ni très riches (1). »
6. Cette opinion ne saurait être acceptée à aucun degré. Assurément, Garnier avait proféré une sentence contraire à la vérité. La société se forme pour un bien plus élevé et plus grand que ne l'est la paisible possession des biens particuliers ; et c'est pourquoi elle compte parmi ses membres tous ceux qui d'une manière ou d'une autre, par leurs richesses, leur génie ou leur travail, concourent à son activité. Mais, en
(*) En français dans l'original, {kl.).
(l) Cours complet, etc. Quatrième partie, ch. v.
économistes modernes. Beaucoup, sinon la plupart, ne font pas remonter ce droit au delà de la loi humaine, tout au plus de l'intérêt social, exposant ainsi la propriété individuelle à toutes les attaques dont le P. Liberatore la voit avec raison menacée. Certains traités récents, conçus dans le même ordre d'idées que celui du P. Liberatore et dans le nombre desquels nous avons été surpris de compter le Traité éléttientaire d'Hervé Bazin, ne s'en occupent que peu ou pas, non plus que du droit d'hérédité qui s'y rattache étroitement et qui fait l'objet du chapitre itt. L'appui qui risquait, en conséquence, de nous faire défaut de ce côté, nous l'aurions facilement trouvé chez les écrivains religieux. Mais c'eût été, il faut le reconnaître, en matière aussi grave, un redoutable échec pour le dessein que nous avons formé et que nous poursuivons, tout en faisant parfois connaître les systèmes contraires à ceux du P. Liberatore, de démontrer que ses doc-
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repoussant une erreur, il faut se garder d'en commettre une autre. Or c'est une erreur grossière que Say commet. Comment veut-on que la société donne naissance au droit de propriété, si ce droit n'est pas en elle le résultat du droit de chaque associé? Supposons, par exemple, que la société vous concède la possession d'une partie de ses terres. Mais qui lui a donné ces terres, pour qu'elle en puisse librement disposer .-* Quel que soit l'argument que l'on invoque pour démontrer au profit de la société le droit à posséder, cet argument à plus forte raison vaudra pour chacun de ses membres pris individuellement.
7. Mais la société, dit Say, consacre chez les citoyens et protège la propriété. Oui, certainement; mais consacrer et protéger n'est pas créer. La société consacre aussi et protège la personnalité et l'existence des citoyens. Dirons-nous que le citoyen n'est une personne et n'a droit à vivre que dans la mesure oîi la société le lui concède ? Enfin, si la société crée le droit de propriété, la société pourra pareillement l'anéantir; et voici la cause du socialisme gagnée, à la seule condition qu'il arrive à saisir les rênes du gouvernement (1).
(1) Stuart Mill n'hésite pas à concéder ce droit à la société ; car, partant de la distrihulion des richesses, il émet cette étrange
trines sont conformes au sain enseignement moderne de la science économique. Heureusement (et c'est pour nous une véritable satisfaction personnelle) nous avons rencontré le secours dont nous avions besoin dans les paroles éloquentes qui suivent et que nous avons tirées du Manuel (r.économie politùjue de H. Baudrillart (1883, p. 55 et suivantes, chapitre vu, De la propriété). Mais pour en faire bien comprendre la portée, il nous est nécessaire de remonter un peu plus liant dans l'ouvrage cité et de commencer par quelques passages extraits des chapitres précédents.
Chapitre th. — Principes philosophiques de l'économie politique. — Comme toutes les sciences morales et politiques, celle à laquelle cet ouvrage est consacré a ses fondements dans la nature huinaine. C'est l'iiomme qui produit, distribue, échange et consomme la richesse. Il est par son activité le point de départ
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8. D'autres économistes ont eu recours à d'autres sources pour expliquer la propriété. La plupart la justifient par les grands avantages qu'elle apporte et qui sont tels qu'elle profite à ceux mêmes qui en sont privés. De ce nombre est Droz, qui s'exprime ainsi : « Quand la terre est sans possesseurs, qui voudrait la cultiver avec soin? lui consacrer son labeur et ses épargnes ? Quelques travaux passagers, les seuls qu'on ose faire quand on n'est pas certain de recueillir, ajoutent peu de productions aux fruits spontanés et sauvages ; la population est rare et misérable. Dès que la propriété territoriale est établie, une nouvelle ère commence ; les produits se multiplient, la population s'accroît avec eux. Dans cet état nou-
sentence : « Dans l'état social, lorsqu'il s'agit de toute autre situation que la solitude absolue, cette facidté de disposer des choses ne peut exister que du consentement de la société, et même ce qu'un individu a produit par ses efforts individuels, sans être aidé par personne, il ne peut le garder qu'avec Tassentimeut de la société. Non seulement la société peut le lui enlever, mais des individus le pourraient et le feraient si la société reslait seulement passive, si elle n'intervenait pas e/< ?wrts,se, si elle n'emçloyait ou ne payait d'autres individus pour empêcher qu'il ne lût troublé dans la jouissance de ce qu'il possède. » Principes d'économie jioliticjue, livre TI, chap. i.
Pour dire la vérité, le socialisme s'est vu ouvrir la porte à deux battants par une grande partie des économistes modernes.
des faits économiques comme producteur, et il en est le centre comme consommateur par la satisfaction des besoins. 11 importe donc de se former une idée de la nature de l'homme lui-même.
Nous ne dirons rien que la vue la plus sommaire de la nature humaine ne justifie, rien que chacun ne puisse facilement vérifier, en affirmant que l'homme est un être soumis à des besoins, libre et responsable, sociable^ perfectible.
Insistons un peu sur ces prolégomènes. En les tirant au clair, nous éviterons le reproche si souvent adressé à la science économique, de matérialisme et d'empirisme étroit : nous verrons qu'elle se rattache dans l'homme à ce qu'il y a de plus noble et de plus essentiel ; nous constaterons enfin qu'elle n'est que la mise en œuvre des éléments de sa nature et la contre-épreuve des principes les plus élevés de la morale...
La liberté a bien des formes : elle a bien des degrés, mais, bien
veau de la société, il se fait une grande division de travail entre les hommes (lui tirent du sol les denrées, les maticTcs premières, et ceux qui s'adonnent aux arts nécessaires pour mettre en œuvre les richesses. Les deux classes, également lahorieuses, voient leur bien-ôtre résulter de l'activité de leurs travaux et de leurs échanges. Bientôt les produits matériels deviennent assez communs pour que les hommes puissent se consacrer tout entiers à donner des produits immatériels. Ainsi, nous devons à la propriété territoriale l'accroissement de la population, de l'aisance, et l'exercice des plus nobles facultés ; nous lui devons le développement des forces, des richesses, et de rintelligence du genre humain (1). »
9. Tout cela est vrai. Néanmoins les adversaires pourraient répondre : Nous voyons ce que vous dites ; mais nous voyons en même temps la société se diviser de plus en plus en deux classes, l'une composée de richissimes, l'autre de misérables. L'Angleterre en est la preuve, avec son paupérisme et les haillons livides des paysans d Irlande. Si d après vous la propriété est léiiitime, par les avantages qu'elle procure, nous, avec un droit égal, nous la dirons injuste, à cause des
(l) Endroit cité plus haut.
considérée dans son fond, elle repose sur ce fait unique et merveilleux, le libre arbitre. Ce n'est que par la plus radicale inconséquence que la philosophie du dernier siècle, par quelques-uns de ses plus célèbres organes, a pu revendiquer toutes les libertés et mettre en doute celle de l'iiomme intérieur, dans laquelle toutes les autres ont leur point de départ...
La liberté et la responsabilité sont, pour ainsi dire, l'âme même de l'économie politique.
Chapitre iv. — Rapports de l'économie politique avec les autres sciences, — Les rapports de l'économie politique avec l'ordre moral et social découlent du chapitre précédent. C'est le droit naturel qui établit le principe de ;jro/)r/e7e que l'économie politique commente et développe à sa manière...
Chapitre vt. — Que rëconomie politique ne s'occupe que des richesses appropriées et échangeables. — Toutes les va-
inconvénients qu'elle présente. Le tout est de savoir lequel des deux côtés l'emporte.
Nous ne nions pas que Ton doive cultiver la terre ; mais nous voulons la cultiver comme des maîtres possédant en commun, et non comme des mendiants et des esclaves d'autrui.
En outre, l'utilité ne suffit pas pour constituer le droit. « C'est se tromper au point de départ, dit très justement Minglietti, que de fonder la défense de la propriété foncière uniquement sur des raisons économiques. En effet, l'erreur des socialistes n'étant pas seulement erreur d'économie, mais aussi et surtout de morale et de droit, il est besoin de remonter à ces sources pour les réfuter. Les raisons économiques peuvent nous démontrer les avantages privés et publics, je dirai aussi la nécessité de la propriété foncière, mais n'atteignent pas le but, et il faut qu'une science supérieure revête de sa sanction ce principe matériel (1). » Si vous ne démontrez pas que le droit de propriété individuelle tire son origine de la nature, avec tous vos raisonnements vous n'aurez fait que battre l'eau, selon le proverbe.
(1) Des rapports de Véconomie publique^ etc.. livre II.
leurs qui entrent clans la circulation ont ceci de distinctif: i» qu elles ont coûté à acquérir ; 2*» qu'elles sont appropriées, c'est-à-dire qu'elles appartiennent à quelqu'un par exclusion à tout le monde. On ne vend que ce qui est à soi. On n'achète qu'à Taidc d'un bien qu'on possède.
Il n'en faut pas davantage pour comprendre que le fait primitif c{ui sert à tous les autres faits économiques, c'est la propriété ou au moins la possession.
La propriété n'est donc pas seulement le fondement de la société humaine, elle est la véritable base de la science économique. C'est ce qu'il s'agit de bien comprendre.
Chapitre vit, — De la propriété. — Nous devons examiner, relativement à la propriété, deux points principaux, c'est-à-dire la considérer c/««5 son principe et comme droit, ensuite l'envisager dans ses etTets ou au point de vue do l'utilité sociale. 11 y a.
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10. D'autres économistes s'eiïorcent d etaycrio droit de propriété sur l'idée même du travail. Tout homme a le droit de regarder comme lui appartenant le fruit de son labeur. Il n'est pas un socialiste qui ose contester une telle vérité. A (lui appartient la cause, appartient relîet, et le travail, sans aucun doute, est une chose appartenant à celui qui travaille. Or, c'est précisément le travail qui est l'origine de la propriété. Ces champs, luxuriants de récoltes et couverts d'arbres fruitiers, furent jadis des landes désertes ou des marais malsains. Le travail pénible et lent de cultivateurs industrieux les a desséchés, les a défrichés, en a fait des campagnes fertiles et florissantes, en les baignant de leur sueur. Or n est-il pas juste que celui qui a supporté de si durs travaux jouisse du fruit de ses efforts ?
Celte argumentation, elle aussi, est vraie, mais elle est incomplète. Sans doute, il est vrai que le travail est une source de propriété ; mais il n'est pas une source première, originaire. Si vous vous construisez une maison, cette maison est à vous. Mais, pour que vous ayez pu la construire, il a fallu qu'auparavant le sol sur lequel vous l'avez construite fût à vous, il a fallu que les pierres, le ciment, le bois fussent à vous, ainsi que tout ce qui était nécessaire à sa construction.
selon nous, erreur et danger à séparer ces deux ordres de raisons pour s'attacher exclusivement à un seul. Ce n'est que par une profonde inconséquence que l'on reconnaîtrait les avantaç/es de la propriété en îiiant sa justice. L'accord du juste et de l'utile est Vétoile de l'économie politique ; c'est à sa clarté qu'il faut tâcher de marcher constamment.
I. Du droit de propriété. — Le droit et la loi diffèrent. L.e droit existe avant la loi, et lui sert de fondement. Sans doute il faut faire une grande part dans la législation aux considérations tirées de l'utilité générale, mais elles ont une base ditlérente, comme cela est sensible dans le droit pénal qui sert de sanction à tous les autres. Une idée morale, distincte de celle de la sécurité, autorise le législateur à punir. La loi qui juge, non seulement sur les eifets, mais sur l'intention et la préméditation de lacté, emprunte évidemment ses différentes qualifications à la conscience
Or, ce dont il s'agit est précisément d'expliquer comment vous pouvez avec justice dire que ce terrain et ces matériaux sont à vous, alors qu'ils étaient des dons de la nature, attribués non pas à vous seul, mais k tous universellement.
Et pour nous en tenir strictement au sujet qui nous occupe en ce moment, la propriété territoriale, vous avez labouré ces campagnes; mais ces campagnes n'étaient pas à vous : elles étaient l'apanage du genre humain tout entier. Si donc vous avez exercé vos forces sur le terrain d'autrui, de quel droit vous l'appropriez-vous ? Vous dites que vous lui avez donné la fertilité. Soit; mais qui vous a prié de prendre cette peine? Du reste, c'est une exagération dc3 votre part. La fertilité était innée dans ce sol. Vous n'avez fait qu'aider à son développement, et encore à l'aide d'autres forces naturelles dont vous vous êtes servi et qui pareillement étaient un don de la nature. Quelle preuve apportezvous que ce don vous ait été dévolu ? Montrez-nous l'acte eu vertu duquel cette donation vous a été faite ?
11. C'est pour répondre à de si pressantes objections qne Carey inventa une ingénieuse théorie, développée ensuite amplement par Bastiat. Celui-ci, pour fermer la bouche aux socialistes, leur dit : Vous croyez que le propriétaire d'une
intérieure. Quand même il n'y aurait aucun code., l'assas.sinat resterait un crmie : on ne peut le nier sans nier en même temps la réalité de la loi naturelle., les prescriptions an juste, la distinction du bien et du mal. 11 en est de même du vol: on na pas besoin de connaître le code pour savoir qu'il est une action coupable^ quand bien même il procurerait au spoliateur très pauvre d'imynenses avantages et ne porterait au spolié immensément riche guun insignifiant préjudice. Ici encore la perversité de l'acte n'est pas toujours en raison de sa nocuité. Assurément, sans la sanction des lois qui mettent la force au service du droit, le droit serait souvent foulé aux pieds par la violence, comme il l'a été bien souvent d'ailleurs, et d'autant plus qu'on remonte vers l'origine des sociétés. Mais que prouve cela, sinon que l'homme met souvent un intérêt réel ou préfendu au-dessus de ce qu'il sait être la justice.' Prétendre (ju'il n'y a pas de droit
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terre usurpe à son profit les utilités qui proviennent de la fécondité ou des autres forces également naturelles ? Vous êtes dans l'erreur. Le propriétaire, en échangeant les produits du sol, ne reçoit d'autre rémunération que celle (]ui correspond au travail: tout le reste il vous le donne gratuitement. Ce qui constitue la valeur d'un objet dans les échanges est uniquement la peine que l'on a prise à le produire ; aucune partie n'en est attribuée à l'utilité de ce produit.
Nous avons exposé plus haut cette théorie (1), et nous en avons fait voir la fausseté. Dans l'achat et dans la vente, l'objet est offert et demandé en tant qu'il est utile et suivant le prix courant, sans qu'il soit tenu compte de la quantité de travail employée à le produire. Il serait curieux que, pour justifier le prix extraordinaire qu'il prétendrait tirp de sa marchandise, un vendeur vînt alléguer qu'elle lui a coûté plus de peine qu'aux autres. Qu'importe ? lui répondrait l'acheteur, j'entends ne la payer que ce qu'elle vaut ; et par ce qu'elle vaut, j'entends ce qu'elle est estimée communément ; or l'estimation commune est en rapport, non pas avec le labeur dont la marchandise a pu être l'objet, mais avec l'uti-
(1) Première partie, ch. iv, art. iv.
naturel, parce que, sans la loi, le droit ne sérail pas respecte, c'est mal raisonner.
V appropriation, l'assimilation est ini fait universel. Les plantes et les animaux ne vivent qu'en s'appropriant ce qui est nécessaire à leur existence. Il s'en faut tellement que l'homme fasse exception à cette loi que nul être, pour vivre, n'a besoin de s'approprier plus de choses. Il est vrai que cette nécessité n'est guère contestée, et ne peut pas Tètre. Ce que l'on conteste, c'est que la propriété doive être individuelle. Au fond, pourtant, peut-elle avoir un autre caractère ? En ce qui regarde l'homme, l'appropriation, devenant la propriété, a un premier modèle dans ce que les philosophes appellent notre moi. La distinction du loi et du moi implique celle du tien et du mien. Si l'homme est propriétaire naturel de ses facultés, il l'est de l'exercice de ces facultés; d'où la liberté du travail, cette première de toutes les propriétés.
lilé qu'elle présente et sa rareté plus ou moins grande. Lorsque je me résous à payer vingt francs une bouteille de bordeaux, est-ce pour indemniser le producteur de sa peine ? En ce cas, je ne devrais pas la payer beaucoup plus de cinq sous, le prix que coûte une bouteille d'Asprino d'Aversa (1) ; car le travail nécessité par la production de l'un ou l'autre vin est à peu près le même.
12. Ces observations, nous les avons déjà faites ailleurs. Ce qu'il importe de noter ici, c'est l'appui que prête au socialisme une semblable théorie. Elle concède que les agents naturels ne sont pas susceptibles d'appropriation, puisciu'elle soutient qu'ils restent en dehors des échanges et que, comme tout le monde le sait, tout ce qui est susceptible d'appropriation est susceptible d'échange. Or si les agents naturels ne sont pas susceptibles d'appropriation, personne n'a le droit de dire, à l'exclusion des autres : Cette terre, cette mine, ce lac est à moi.
Et que l'on ne vienne pas répondre par cette espèce de plai-
(1) « Quel d'Aversa orrido Asprino,
Che non so s'è aqresto o vino. »
Cet horrible Asprino d'Aversa, dont je ne saurais dire si c'est du verjus ou du vin. (Redi. dith\Tambe.)
Enfin, comment ne serait -il pas propriétaire du produit de l'exercice de ses facultés, c'est-à-dire des fruits de sou travail, soit qu'il les consomme immédiatement, soit qu'il les accumule par l'épargne, c'est-à-dire qu'il capitalise? Cette chaîne semi)le indissoluble; et si, comme le disent avec raison les défenseurs de la propriété, la propriété est un fait universel qui existe partout, du moins comme un germe que la civilisation développera, c'est qu'elle est un fait nécessaire qui a son principe dans la constitution de la nature humaine;
Ce qu'on oppose à la démonstration du principe de propriété fondé sur le droit, c'est non seulement l'insuflisance..., mais la divergence des explications qui ont été présentées. Le droit, diton, le véritable droit donne lieu à moins de systèmes, mais s'il était prouvé que ces systèmes concordent entre eux beaucoup plus qu'on ne le croit communément; si ces origines diverses
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santorio : Je n'exclus personne de la possession de la terre, considérée comme agent naturel ; je ne fais exclusion que pour le fruit de mon labeur; car, en vendant les produits du sol, je ne fais payer que le travail qu'ils m'ont coillé ; l'utilité qui provient de la fécondité du sol est donnée par moi sans indemnité. Car à qui parlerait ainsi, on pourrait répliquer sur le même ton : Eh bien ! puisque votre droit de 4)ropriélé ne porte pas sur le sol, et que dans les échanges vous n'exigez rien de ce chef, changeons un peu les rôles : dorénavant je prends à votre place possession de vos champs et j'y appliquerai mon travail, que je vous ferai seul payer dans nos marchés; quant à l'utilité, je vous la donnerai gratis, de la même manière que vous l'avez donnée jusqu'ici.
Doucement, répliqueriez-vous ; indemnisez-moi d'abord de tous les travaux, de tous les capitaux que mes aïeux et moi avons incorporés dans ce sol, en le domptant, en l'engraissant, en le plantant d'arbres, en l'améliorant de toute façon.
Vos travaux, vos capitaux, vous répondrait-on, vous ont été suffisamment remboursés parles revenus annuels que vous avez touchés jusqu'ici. Et si vous voulez soutenir que la recette n'a pas encore égalé la dépense (ce qui ne paraît pas vraisemblable), je trancherai la question en disant que ce fut
pouvaient être ramenées à Tunité et n'étaient que les degrés divers cFun môme principe, Tobjection perdrait toute sa valeur, et le droit acquerrait un nouveau degré de certitude scientifique. Or, c'est ce que nous croyons aisé d'établir en peu de paroles. Qu'on veuille suivre, en effet, ce que disent sur le droit de propriété les philosophes, les jurisconsultes, les économistes. Ecoutons d'abord la philosophie moderne par Torgane d'un de ses plus illustres interprètes (Victor Cousin, Justice et cJiavité). — L'homme, si faible et si petit matériellement en face de la nature, se sent et se sait grand par l'intelligence et par la liberté. Relevé à ses propres yeux par le sentiment, l'homme se juge supérieur aux choses qui l'environnent ; il estime qu'elles n'ont d'autre prix que celui qu'il leur donne, parce qu'elles ne s'appartiennent pas à elles-mêmes. Il se reconnaît le droit de les occuper, de les appliquer à son usage, de changer leur forme, d'altérer leur
LA DlSTniRUTION 2^3
de votre part une imprudence que d'engloutir tant de capitaux et tant de travaux dans une chose qui, par nature, n'était pas un sujet de propriété, et l'imprudence ne se paie pas. Mais ne perdons pas plus de temps à combattre des théories que le sens commun suffit pour réfuter, et tâchons d'établir par de meilleurs arguments le droit de propriété.
AUTTCLE III.
La propriété privée est naturelle à rhomme.
13. Nous appelons naturel non seulement ce que la nature effectue par elle-même, mais encore ce qui répond à son dessein. Ainsi nous disons que la société civile est une institution naturelle à l'homme, non que la nature l'ait établie par elle-même (puisqu'au contraire elle a fait naître le genre '^ humain d'un couple unique), mais parce qu'elle veut que jaii l'homme ne se disperse pas en familles isolées, mais vive réuni en communauté civile. Quant au dessein de la nature, on le reconnaît facilement en considérant les inclinations et les tendances naturelles du sujet que l'on envisage et les moyens dont il a besoin pour les satisfaire.
arrangement naturel, d'en faire, en un mot, ce qu'il lui plaît, sans qu'aucun remords pénètre dans son âme. Il ne suffit pas que j'aie besoin d'une chose pour avoir droit sur elle. Ce qui constitue le droit primitif., c'est la supériorité naturelle de ce qui est libre sur ce qui est fatal, de ce qui est intelligent, raisonnable, sur ce qui ne l'est pas. De là le droit de tout homme sur toute chose non appropriée antérieurement. — Considérée dans le rapport d'homme à homme, la propriété a également sa base dar.s le caractère sacré de la personnalité luonaine, constituée éminemment par la liberté. Enlever à un homme ce qu'il s'est assimilé par l'application de son intelligence et de sa libre activité, c'est attenter à l'inviolabilité de la personne, inviolabilité que nos codes (l'auteur a voulu dire : nos lois) reconnaissent et garantissent et qui, loin d'en être elle-même un effet, est, au contraire, leur raison d'êlre. Telle est l'explication de l'origine de la pro-
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14. Dès lors il est facile de comprendre que la propriété stable (*) est naturelle à Tliomme, la nature ayant voulu que, partout où il pouvait le faire licitement, c'est-à-dire, sans nuire à autrui, il devînt possesseur des choses productives. Il est manifeste que l'homme, pour vivre, a besoin des animaux inférieurs et des plantes. Or, la nature ne laisse rien dans un état imparfait, et ne fait rien inutilement. Donc il est manifeste que la nature a fait les plantes et les animaux pour subvenir aux besoins de l'homme. Mais quand quelqu'un prend possession de ce que la nature a fait pour lui, cette prise de possession est naturelle. Donc l'acte par lequel on s'approprie les choses nécessaires à la vie dont nous venons de parler est un acte naturel. « Manifestiim est qiiod homo indigetad suam vitam aliis animalibus et plantis^ aed nattira neque dimittit
(*) Le P. Liberatore emploie les mots stable et slabilUé {slabile, stabiliià), tantôt pour exprimer la perynanence, \a perpétuité de la propriété, tantôt, comme on le verra plus loin, pour désigner la propriété foncière ou immobilière. Comme, en outre, avec les anciens juristes, il unit parfois et confond dans son argumentation les lieux idées, nous avons cru devoir partout maintenir ces expressions, bien que dans certains cas, comme ici, elles eussent été avantageusement remplacées par celles de permanente ou perpétuelle, permanence ou perpétuité. [Note du traducteur.)
priété par la liberté ; elle remonte^ par delà le droit du premier occupant et par delà le travail lui-même, au principe même de tout travail comme de tout droit.
La plupart des jurisconsultes, et de célèbres publicistes, tels que Montesquieu, Mirabeau, Bentham, donnent à la propriété, comme origine, la loi civile; mais, comme il faut nécessairement à la loi quelque chose de préexistant à quoi elle s'applique, généralement ils invoquent le droit du premier occupant. Or, le droit de premier occupant, pris en lui-même, ?ie signifie rien; il ne mérite le nom de droit que grâce à Tune ou à l'autre de ces conditions, et le plus ordinairement, que grâce à leur réunion; la première, c'est la liberté et le respect quelle implique; la seconde, c'est le travail. La liberté d'abord, c'est ce qui donne à Diogène le droit de garder sa place au soleil; c'est ce qui constitue le droit du sauvage sur le morceau de bois qu'il a ramassé ou
aliquid imperfechim, neque facit aliquid frustra. Ergo manifestum est quod natura fecit animalia et plantas propter hominem. Sed quando aliquis acquirit id quod natura ^propter ipsum fecit, est naturalis acquisitio. Ergo possessiva, qua hujusmodi acquiruntur, qux pertinent ad necessitatem vitœ, est naturaïis (1). » C'est ainsi que parle saint Thomas dans son commentaire du premier livre de la Politique d'Aristote.
De ce que l'acquisition des choses nécessaires est conforme à la nature, le saint Docteur conclut avec raison que la prise de possession, ou l'appropriation, de ce qui les produit est également dans l'ordre naturel : Ergo possessiva (c'est le terme par lequel saint Thomas exprime ordinairement la propriété), qua hujusmodi acquiruntur, quœ pertinent ad necessitatem vitcv, est naturaïis. L'homme eu effet, comme être raisonnable, est un être prévoyant. Or la prévoyance exige qu'il subvienne non seulement au besoin présent, mais encore au besoin futur: ce qui ne peut se faire sans la possession stable des choses productives. Si les besoins de l'homme, une fois satisfaits, devaient cesser, cette prise de possession ne serait certainement pas dans les desseins de la nature. Mais l'homme est
(1) Politique, livre T, leçon vi.
pris à l'arbre. Mais la liberté qui se borne à une simple prise de possession ne fonde souvent qu'un droit vague et insuffisant. D'après la théorie qui établit uniquement la propriété sur la première occupation, celui qui le premier arriverait dans une contrée inoccupée aurait donc le droit de se l'approprier tout entière, et ceux qui viendraient ensuite seraient tenus de reconnaître en lui le légitime possesseur de toute l'étendue du terrain qu'il lui plairait de donner comme son domaine. A ce compte, les sauvages de l'Amérique auraient eu le droit de s'attribuer à jamais la propriété des forêts vierges qu'ils occupaient. La liber Lé et le droit du premier occupant ont donc besoin d'une sanctioyi nouvelle qui réalise le droit d'une manière moins méconnaissable : c'est le travail qui la leur donne...
De là résulte V accord essentiel des trois théories^ celle de la liberté inviolable, celle du premier occupant^ celle du travail, sur
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ainsi fait qu'il a des besoins chaque jour renaissants. Pour s'assurer contre les effets de leur retour constant, il est raisonnable qu'il cherche à s'approprier non seulement les fruits de la terre, mais le fonds même sur lequel ces fruits se recueillent. La stabilité du besoin mène à la stabilité de la possession. Cette raison prend une valeur encore plus grande, si l'on considère non plus Ihomme isolé, mais l'homme domestique, etl'obligation qu'a lepère de pourvoir à l'avenir de ses enfants.
15. D autant plus que ce fonds, pour donner ses fruits, réclame des soins et du travail ; que l'élevage des animaux, la culture et la terre exigent un labeur incessant. Or qui voulez-vous qui élève, par exemple, un troupeau de vaches, s'il est permis à n'importe qui de prendre le lait, de s'emparer des veaux ? Et qui voulez-vous qui s'épuise à cultiver un terrain, si les récoltes peuvent être moissonnées par le premier venu ? L'élevage des bestiaux, la culture des champs, ne peuvent avoir lieu que si celui qui doit y consacrer ses soins est assuré de les donner à une chose qui lui appartient et dont personne ne pourra le dépouiller justement.
Ici, nous introduisons, à notre tour, le travail, mais non pas (ainsi que la théorie que nous avons réfutée plus haut) comme générateur de la propriété du sol : nous ne l'introduisons que
le droit de propriété, pour peu qu'on prenne la peine de les comparer et de les rapprocher, en s'attachant au fond plus qu'à la forme. La liberté occupe les choses; mais cette appropriation ne se réalise pleinement que par le travail. Le travail nest luimême qu'une application suivie et régulière de la liberté humaine, c'est-à-dire de la force active et volontaire qui nous constitue ; il n'est qu'une occupation prolongée. {En note: Le principe du droit de propriété, dit M. Cousin, est la volonté efficace et persévérante, le travail, sous la condition de l'occupation première.) Le travail rend la propriété sacrée; mais c'est le respect dïi à la personne gui rend sacré le travail lui-même. 11 s'ensuit que les trois théories sur l'origine de la propriété ne sont en réalité que diverses faces d'un même principe, à savoir : la force active, prenant possession d'abord de ses facultés et de ses organes corporels, ce qui est le premier mode de son exercice et de la pre-
comme but de rappropriation du sol. Il n'est pas possible que le sol soit labouré, si on ne le présuppose appartenant au laboureur; mais le laboureur n'est autorisé par la nature à l'occuper et à le garder comme sien qu'afinde le labourer.
Il y a trois choses qu'il faut distinguer avec soin en cette matière : la cause efficiente, la fin, la détermination concrète. La cause efficiente de la propriété est la nature, qui a produit les champs, non pour qu'ils demeurassent abandonnés en commun à la merci de tous (chose absurde et nuisible au bien de l'homme), mais pour qu'ils devinssent la propriété individuelle de ceux qui, par préférence aux autres, acquerraient sur eux un droit légitime. Quant à la détermination concrète de cette concession générique de la nature, elle procède de la première occupation, en vertu de laquelle telle ou telle portion de terre devient la propriété de celui qui, par un acte de sa libre volonté, extérieurement manifesté, se l'est appropriée. Enfin, l'ordre ainsi établi p?ir la nature l'a été à cette fin que les biens produits par elle fructifiassent abondamment au moyen du travail. Remplissez la terre et subjuguez-la, a dit Dieu aux hommes en la personne d'Adam (1). Or, comment
(1) Crescite el muUiplicamiiii, et replète lerram el subjiclle eam. (Genèse, i, 28.)
mière appropriation concevable; puis, s'imposant aux choses par l'occupation, ce qui est le second mode et la première forme visible de la propriété; puis, enfin, les faisant réellement siennes par le travail, ce qui est le troisième degré du même développement, degré infiniment plus énergique, plus appréciable dans ses effets et d'une évidence pour ainsi dire palpable, qui fait prendre corps au droit, placé jusque-là dans une sphère trop métapliysi([ue pour ne pas donner lieu à des contestations nombreuses, soit théoriques, soit pratiques.
Cette corrélation de la liberté, de la propriété et du travail, n'est au fond qu'une vérité du sens commun. Etre propriétaire dans toute la force du terme, c'est être libre de posséder les clioses et d'en disposer, de les échanger, de les donner el de les transmettre par héritage Etre libre, c'est avoir la propriété de soi-même et fie ses facultés et de leur emploi, et dès lors le libre choix et le
subjague-t-on la terre ? En la contraignant à donner en abondance les fruits dont l'Iiomme a besoin : ce qui ne peut être obtenu que parle travail qu'on lui fait subir.
16. Saint Thomas, pour démontrer que la propriété privée dérive de la nature, fait valoir les raisons suivantes. La première est que chacun donne des soins plus assidus à une chose qui le regarde qu'il n'en donnerait à un bien absolument commun et que plusieurs posséderaient ensemble ; car, en pareil cas, chacun évite le travail et renvoie aux autres ce qui regarde le bien de tous, comme on le voit souvent là où il y a un grand nombre de serviteurs. La seconde raison est qu'un ordre plus parfait règne dans les choses humaines quand le soin de chaque chose en particulier revient de droit aux individus ; tandis que la confusion régnerait si les soins de chaque individu se portaient indistinctement sur toutes choses. La troisième raison est que la paix se conserve mieux parmi les hommes, chacun pouvant mieux se contenter de son bien ; d'où vient que parmi ceux qui possèdent une chose en commun et par indivis, on voit de fréquentes querelles, chacun voulant avoir plus qu'il ne lui revient raisonnablement (1).
(1) Somme théolofjicme, ii, 2; q. lxvi, art. 2. Le dernier membre de phrase n'est pas dans le texte original et a été ajouté par le
libre exercice de son industrie. Liberté civile, propriété, liberté de l'hidustrie et du commerce, sont autant d'idées qui s'appellent et se supposent les unes les autres; leur solidarité est partout écrite. Tous les défenseurs de la propriété, dans ces derniers temps, l'ont mise en lumière...
La propriété foncière a été l'objet de particulières et très vives attaques. Il importe donc delà considérer à part. C'est, dit-on, l'usurpation du sol qui a privé le genre humain des droits primitifs de cueillette, chasse, pêche et pâture. Demandons-nous donc ce qu'on entend par usurpation. On n'usurpe que ce qui appartient à quelqu'un; on n'usurpe que ce qui a une valeur. Or, la terre nue, ceci est la vérité la plus exacte, quoique ordinairement la plus méconnue, la terre nue n'en a pas. Utile, sans doute, comme tout autre instrument de travail, elle ne vaudra que par le travail et le capital qui s'y seront incorporés... La terre nue,
17. On voit ainsi que l'argument des économistes, tiré de la nécessité de la propriété individuelle dans l'intérêt de la civilisation humaine, peut prendre une valeur démonstrative, si l'on en use dans la mesure convenable. « L'histoire, dit Pellegrino Rossi, nous apprend que l'appropriation de la terre n'est inconnue qu'aux peuplades sauvages et aux tribus nomades. Demeures fixes, appropriation du sol et société régulière, ce sont là trois idées qui n'ont jamais été séparées l'une de l'autre dans lesprit de l'homme, trois faits que l'histoire nous présente toujours réunis. .. Sans l'appropriation du sol, il n'y a ni société régulière ni civilisation. Propriété incertaine et barbarie sont des faits qui se sont toujours et partout traduits l'un par l'autre (l). »
C'est vrai. Mais pour prouver le droit, il faut le rattacher aux desseins de la nature. Il faut raisonner à peu près ainsi : sans la propriété individuelle, il n'y a de possible ni société bien réglée et paisible, ni civilisation; mais la nature veut la société réglée et paisible, ainsi que la civilisation ; donc la
P. Liberatore. Du reste, la traduction de ce dernier n'est quune paraphrase, à laquelle nous avons substitué le texte même de ^^ saint Thomas, d'après la traduction de Lâchât. {Xote du traduc- |
teuv.) '
(1) Coups d'économie politique, second semestre, leçon i.
c'est^ presque toujours la ronce et le reptile, c'est le marécage pestilentiel, c'est la lutte, c'est la souffrance sous les formes les plus pénibles : c'est souvent la mort, arrivant à la suite de privations et d'horribles maladies, On croit à tort que c'est la terre qui a fait le propriétaire primitif. La vérité est que le propriétaire ne Test devenuqu'après avoir /Vn7 la terre; fait la terre, disons-nous, non sans doute en tant cpie matière: à ce compte, l'tiomme ne crée rien, mais en tant que valeur, seule manière dont il a été donné à l'homme de produire, .
Vusurpaiion consisterait, dit-on, en ce que toutes les places sont prises. Mais où voit-on que la terre nous fasse défaut ? Elle forme de beaucoup la plus grande partie de notre globe ; car l'homme, qu'on prétend si vieux, paraît, au contraire, à peine commencer l'œuvre de sa jeunesse, et n'avoir pris jusqu'ici qu'une possession aussi incomplète qu'imparfaite de sa demeure. Fm terre
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naliiro veut la propriété iiulividiiolle; mais ce (|ue veut la nature est de droit naturel ; donc la propriété individuelle est de droit naturel.
Eafin ou peut encore argumenter ainsi: ce qui a par soimême le couscntement de toutes les nations civilisées ne peut procéder que de la nature ; mais la propriété individuelle a pour elle le consentement de toutes les nations civilisées ; donc elle ne peut procéder que de la nature.
L'examen des objections fera briller encore mieux cette vérité.
ARTICLE IV
Réponse à quelques objections.
18. I. Les anciens juristes ont enseigné que la propriété n'appartient pas au droit naturel, mais au droit des gens. Donc elle ne procède pas d'un ordre établi par la nature.
Cette objection vient de ce que l'on ne comprend pas bien la différence que les anciens jurisconsultes faisaient entre le droit naturel et le droit des gens. Ils les distinguaient l'un de l'autre, non par leur origine.comme si tous deux ne procédaient pas de la nature, mais par leur objet, en ce sens que, suivant
nue s'offre en masse à Vaudace des nouveaux usui'pateurs. Tout le monde sait qu'il y en a, par exemple, des quantités aux Etats-Unis. Or, combien y vaut-elle? un dollar l'acre, ou plutôt ce qui vaut, ce n'est pas elle, c'est la protection sociale, ce sont les circonstances plus favorables, nées elles-mêmes du travail humain, au sein desquelles son exploitation est placée ; dans le désert elle n'aurait aucun prix, fùt-elle d'une incomparable fertilité...
Dira-t-on enlln que ce qui est vrai au commencement cesse de l'être, et que, si d'abord l'usurpation se justifie par les difficultés attachées à l'exploitation, il n'en est plus ainsi dans l'état de civilisation? A cela nous répondrons que ce combat à soutenir contre la terre dure encore. Ce n'est pas seulement à une époque perdue dans la nuit des temps, c'est maintenant et toujours que la terre est à créer comme instrument de travail ; c'est une œuvre sans cesse à recommencer , et qui tient l'homme perpétuellement
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eux, le droit naturel est celui qui regarde ce qui répond à l'instinct animal et ce qui est par conséquent commun aux brutes elles-mêmes, comme la génération, et le droit des gens est celui qui regarde ce qui répond aux enseignements de la raison et ce qui est par conséquent propre à Thomme seul. Telle était la propriété. Jus naturaleest, quod natura omnia animalia docuit ; nain ilîud non humani generis proprium est, sed omnium animalium, qux in cœto, qux in terra, qux in mari nascuntur. Hincdescendit maris atquefeminœ conjunctio, quam nos matrimoniiun appellamus ; hinc liberorian procréatio, hinc educatio; videmus etenim cetera quoque animalia istius juris perita censèri... Quod vero naturalis ratio inter omnes homines constituit, id apud omnes pcrxque custoditur, vocaturque jus gentium, quasi quod jure omnes utuntur (1). Ainsi parlent les Institutes de Justinien, plaçant le droit des gens parmi les institutions de la nature : Quod naturalis ratio inter omnes homines constituit. Ce qui est une institution de la raison est uoe institution de la nature, attendu que la raison dans Thomme est de nature.
Mais cette distinction du droit naturel et du droit des gens,
(1) Institutes, livre I, titre III,
en haleine... Entre la terre et l'homme, il semble quil n'y ait naturellement qu'une hostilité pleine de résistance qui semble répéter au dernier occupant comme au premier la sentence divine : Tu gagneras ton pain à la sueur de ton front.
En croyant que la loi fonde la propriété au lieu de simplement la garantir, et qu'elle peut, en conséquence, la modifier indéfiniment, au gré de l'utilité variable, réelle ou prétendue, interprétée par le législateur, on s'est exposé à prendre tous les excès légalement commis contre la propriété pour les abus de la propriété même, et on l'a ainsi calomniée auprès des masses. Ainsi, tous les privilèges qui ne sont que des attentats à la liberté du travail et à la propriété ont été pris et se sont donnés eux-mêmes pour des propriétés sacrées, à commencer par l'esclavage. Les droits féodaux, qui limitaient la propriété de l'homme sur les fruits de son travail et sur son travail même, ont été pris et se sont donnes
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ainsi que les raisons pour lesquelles la propriété appartient au second et non au premier, bien qu'elle soit justement considérée comme procédant de la nature, seront le sujet du chapitre suivant.
19. II. La propriété résulterait de l'occupation. Or, l'occupation est un fait ; et le fait ne constitue pas le droit.
Distinguons : La propriété résulterait de l'occupation, comme d'un principe déterminant, concéda; comme d'un principe constitutif du droit, nego. Le principe constitutif du droit de propriété est la nature, qui a donné à l'homme la souveraineté sur les choses inférieures, comme étant faites pour lui, et qui l'a rendu prévoyant et sociable, et par conséquentcapable de posséder d'une manière durable. L'occupation ne fait que déterminer cette capacité par rapport aune chose qui n'appartient pas à d'autres et dont on peut se rendre maître sans nuire à personne. C'est en effet un caractère commun à toute espèce de droit, de ne dériver de la nature que dans un mode indéterminé et abstrait ; pour devenir concret et individuel, le droit a toujours besoin d'un fait. Le consentement des époux est un fait; c'est lui pourtant qui détermine d'une manière concrète le droit conjugal. La génération aussi est un fait; et c'est ce fait qui détermine en particulier
pour des propriétés légitimes et inaliénables. La propriété a donc été considérée comme coupable des abus mêmes dont elle a été la victime; on lui a imputé les maux qu'on eût épargnés à l'humanité en la respectant. Nulle injustice, enell'et, qui n'ait sa source dans la violation de la propriété qui appartient à chacun de sa personne, de son travail ou des résultats de ce travail Fonder avec quelques publicistes la propriété sur de simples conventions, c'est ouvrir la porte à tous les abus. On croit utile à un certain moment de créer pour les uns d'injustes privilèges, sauf à croire plus tard utile de décréter des abolitions de dettes ou des confiscations, ou des impôts indéfiniment proçiressifs.
II. De l'utilité sociale de la propriété. — Fondée en droit, la propriété ne se justifie pas moins par les raisons les plus fortes tirées de Vutilité sociale. Il est utile que le travailleur qui a fécondé le sol garde le fonds aussi bien que la surface; autrement il
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le droit paternel. C'est la même chose qui se passe ici, toute proportion gardée. L'occupation est un fait, mais c'est un fait qui sert à déterminer un droit que l'homme tient de la nature sans détermination. Si l'on nie la légitimité de l'occupation, non seulement la propriété immobilière tombe, mais aussi la propriété mobilière. Vous chassez dans un bois, et vous tuez un sanglier ou un cerf, que vous considérez comme étant à vous. Pourquoi ? parce que, ce bien n'étant à personne, vous l'avez occupé au moyen de votre fusil. Si l'occupation n'est pas reconnue pour un titre suffisant, vous devez le mettre en commun. Trouvez- vous cela juste ?
20. III. La terre a été douée par Dieu de fertilité pour que tous vécussent de ses produits. Elle est donc, par inslilulion divine, un patrimoine commun. Se l'approprier est un attentat contre l'ordre voulu par Dieu, et c'est un véritable vol au préjudice du genre humain. Exclure un seul homme de la possession de la terre, c'est le priver du droit à la vie, parce que c'est le priver des fruits de la terre destinés à conserver sa vie.
Il règne dans ce raisonnement une grande confusion d'idées. Tâchons brièvement d'y faire pénétrer l'ordre et la distinction. Dieu, sans doute, a rendu la terre féconde pour qu'elle
usera du sol comme lui possesseur piessé de Jouir. Là où manque une pensée d'avemr, point d'amélioration sérieuse, point de population nombreuse et suffisamment entretenue, point de civilisation aj^ant des racines profondes, soit morales, soit matérielles. Tous ces avantages ne peuvent venir que de la propriété durable. C'est par la même raison qu'il est utile que la propriété soit individuelle et non collective... La propriété collective a pour inconvénient de ne pas stimuler suffisamment l'activité du propriétaire et de n'être pas transmissible à des j)ossesseurs plus actifs, plus habiles, mieux fournis de capital et surtout plus désireux de s'enrichir. Il en est de même pour Yhérifaf/e (voir ci-après). L héritage donne à l'activité du père de famille, à son esprit d'épargne, un immense ressort, .et devient par là le principe de nouvelles richesses sociales, qui n'auraient pas été créées sans lui et qui profitent à tous, même aux plus dénués. Que l'on retranche la pro-
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fournît à l'homme sa nourriture; mais il n'a pas entendu qu'elle la lui fournît sans devenir divisémenl la propriété de personne en particulier. S'il en eût été autrement, non seulement les individus, mais les peuples entiers n'auraient pu s'en approprier aucune partie. Dès lors les invasions étrangères contre toute nation seraient de droit divin. Quand les barbares fondirent sur l'Italie, ils auraient eu le droit de dire : Nous ne vous faisons aucun tort; car la terre est l'héritage de tous. A quel titre en avez-vous usurpé la plus belle et la plus fertile contrée ? Que l'on y prenne garde : il n'est pas possible d'attaquer le droit de propriété individuelle sans attaquer implicitement le droit de propriété nationale. La raison de l'une et de l'autre est la même ; et, pour Tune comme pour l'autre, il faut reconnaître la légitimité de l'occupation.
Gomme le fait justement observer saint Thomas, on peut dire de la terre qu'eHe est le patrimoine commun, mais dans un sens négatif, non dans un sens positif ; c'est-à-dire qu'aucune partie n'en a été donnée par Dieu à tel ou tel en particulier, mais que Dieu non plus n'a pas ordonné qu'elle restât en commun. Au contraire, Dieu l'a créée susceptible d'appropriation, parce qu'il l'a créée cultivable ; la culture
priété directe du fonds, la propriété individuelle et l'héritage, tous les hommes, obligés de songe)' aux étroites nécessités du mo- 7nent: courbés sous le poids d un travail matériel et pénible, n'ayant ni le temps ni le droit de songer à l'avenir, resteront abaissés au même niveau {c'est bien cela que l'on veut !) ; toutes les générations tourneront dans le même cercle d'ignorance et de misère. Les arts, les sciences, les lettres n'auront pas le temps de naître ou seront abandonnés. L'industrie elle-même, etc. (concentration des capitaux, etc.), sans la propriété permanente, avec toutes les conséquences que ce mot implique, l'industrie végétera misérablement dans la reproduction des mêmes formes imparfaites ou se consumera en essais infructueux, Oter la propriété permanente, c'est substituer à la demeure de l'homme civilisé la tente de l'Arabe éternellement vagabond. (Ouvrage, pages et endroits cités plus haut.)
efficace, bien réglée et paisible exige la division de la terre en possessions stables et individuelles. D'où il résulte que la propriété n'est pas contraire au droit naturel primitif, mais y a été ajoutée par la raison humaine : Communitas rerum attribuitur juri naturali, non quia jus naturale dictât omnia esse possidenda coînmuniter, et niliil esse quasi proprium possidendum ; sed quia secundum jus naturœ non est distinctio possessionum... Unde proprietas possessionum non est contra jus naturale. sed juri naturali superadditum per adinventionem rationis humanœ (Ij.
Puis, venir dire que la propriété prive ceux qui ne possèdent pas du droit à la vie est une pure invention. Ne voyonsnous pas beaucoup de propriétaires réduits par l'exiguïté de leurs revenus à traîner péniblement leur vie. tandis qu'au contraire nombre de gens, sans un palme de terre au soleil, vivent dans lopulence, parce qu'ils prospèrent dans l'industrie ou dans le commerce ? Lhomme, pour vivre, a certainement besoin de pain ; mais, pour avoir du pain, il n'est pas besoin de posséder le sol qui le produit. Quand Dieu a dit à riiomrae: In sudore lultus lui vesceris pane (2). par ces mots <L la sueur de ton front », il a voulu dire la fatigue, le travail. Voilà le vrai moyen, qui est commun à tous, de vivre ; et il n'est pas rare de voir, par l'effet du travail, de simples ou-
(1 Somme IhéoL, ii, 2. q. lîvi. a. 2. 1. On voit par ce passage que la pensée de S. Thomas a été imparfaitement rendue lorsqu'on lui a fait dire que, sans résulter de la loi naturelle, la propriété ne lui est pas contraire, et qu'alors son utilité justifie la convention humaine qui l'a établie. ^Xote du traducteur. .
(2 Genèse, ii. 19.
Nota. Indépendamment des mots soulignés par l'auteur luimême, nous avons souligné, comme nous l'avons déjà fait pour d'autres citations précédentes, les passages de ce morceau, aussi élevé par la forme que par le fonds, qui nous ont semblé le plus diirnes d'attention et qui se rapportent plus particulièrement aux idées émises par le P. Liheratore.
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vriors s'rlever Jusqu'à la propriété et jusqu'à la richesse. Si toute marchandise est du pain, puisqu'on peut l'échanger contre du pain, à plus forte raison le travail qui le produit est-il du pain, et donne-l-il droit à recevoir le pain comme rétribution. Certainement c'est de la terre que doit sortir la nourriture de tous; mais, pour que tous aient leur part de nourriture, il n'est pas besoin que tous possèdent un morceau de cette terre. Ceux qui ne possèdent point de terre auront leur part, soit en vertu de leur travail, soit, s'ils ne peuvent travailler, en vertu de l'obligation imposée aux possesseurs de la terre de donner le superflu de ses fruits à ceux qui sont dans le besoin, comme nous le verrons plus amplement lorsque nous traiterons du devoir de la bienfaisance.
21. IV. Mais, répliquera-t-on, on ne peut nier que la pro^ priété n'amène une inégalité de condition parmi les hommes ; et cela contrairement à l'intention de la nature, qui veut tous les hommes égaux.
La propriété amène l'inégalité parmi les hommes, de la même manière que l'industrie, le commerce et tout emploi que l'on peut faire de son activité d'une manière judicieuse et avec énergie. Plus on travaille, plus on fait d'efl"orts, [dus on s'aide soi-même, plus on gagne. Et en gagnant plus, si l'on est sobre, si l'on est honnête, intelligent, on peut faire de plus grandes économies et se constituer une fortune qui soit une source de richesse nouvelle. Voilà l'inégalité arrivée par une autre voie que la propriété territoriale. Qu'allons-nous donc faire?Paramourde l'égalité, allons-nous abolir l'épargne, l'adresse, la tempérance, l'honnêteté des mœurs? Le plus curieux, c'est que les fauteurs de l'égalité prônent en môme temps la liberté. Et ils ne comprennent pas que liberté et égalité sont deux termes qui s'excluent mutuellement. Deux êtres libres ne pourraient pas un seul jour se maintenir dans l'égalité. Leurs actions, par cela même qu'elles seraient libres, seraient diverses et amèneraient la diversité dans lesefl"ets qui en résulteraient, soit dans l'ordre moral, soit dans l'ordre juridique, soit dans l'ordre économique.
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D'ailleurs, la nature est si loin de vouloir l'égalité qu'elle manifeste clairement la volonté contraire. Autrement, elle produirait les hommes égaux en tout, tandis qu'au contraire elle les produit inégaux, tant dans les forces du corps que dans les qualités de l'esprit. En outre, si la nature voulait Tégalité des conditions, elle ne destinerait pas l'homme à vivre en société. La société, chacun le comprend de soi-même, exige essentiellement l'inégalité, vu qu'elle n'est pas un amas de parties, mais un organisme et par conséquent un composé de parties dissemblables. La seule égalité que la nature exige, est celle qui regarde la dignité personnelle et l'inviolabilité des droits de chacun. Mais ce point est en dehors de la question économique; c'est une question de droit.
D'autres objections pourraient être tirées de l'état misérable auquel l'ouvrier est souvent réduit; mais elles viendront dans les chapitres suivants. i^
CHAPITRE II
ENSEIGNEMENTS DES DOCTEURS CATHOLIQUES CONCERNANT LE DROIT DE PROPRIÉTÉ, ET NOTAMMENT LE DROIT DE PROPRIÉTÉ RURALE.
22. Une Revue irlandaise, que, par un sentiment de délicatesse, je ne veux pas nommer, a publié, dans le mois d'octobre et dans le mois de novembre de l'année 1887, deux articles intitulés: La Théologie et la nationalisation de la terre (the theology of land nationalization), qui ont pour but de démontrer qu'il n'y a rien dans l'enseignement de la théologie catholique qui nie à l'Etat le droit de se rendre propriétaire exclusif de toutes les terres, en abolissant la propriété privée. Je crois de la dernière importance de discuter ce point, pour
On vient de voir avec quelle résolution et quelle netteté le P. Liberatore prend la défense de la propriété, et de la propriété individuelle, la seule qui soit en cause. Pour lui, elle est de droit naturel ; elle est antérieure et supérieure à toute convention humaine. Nous avons apporté au soutien de sa doctrine l'opinion d'un des économistes les plus estimés de notre temps, mais nous avons dû toutefois reconnaître que la doctrine contraire, celle qui fait dépendre la propriété de la loi civile et de l'intérêt social, comptait de nombreux adhérents parmi les économistes modernes. Nous verrons plus loin le P. Liberatore, après avoir réfuté les assertions erronées émises dans une Revue irlandaise sur l'enseignement des docteurs catholiques en matière de propriété, déclarer résolument que l'Etat n'a pas le droit d'abolir la propriété privée, parce qu elle n'est pas un droit social, mais qu'elle est un droit individuel dérivant, non de l'Etat, mais de la
prévenir les conséquences que l'on pourrait tirer d'une pareille assertion au profit des idées socialistes; et, comme les deux articles de la Revue irlandaise dont nous venons de parler traitent la question très à fond, il nous suffira de les prendre comme matière de notre discussion.
ARTICLE I
En quel sens les anciens docteurs catholiques distinguaient le droit des gens du droit naturel.
23. Les écoles théologiques (dit l'auteur des deux articles précités) n'ont pas traité explicitement la question de la propriété territoriale, ignorantes qu'elles étaient de la théorie moderne, qui fait de la terre le sujet d'une controverse toute différente de celle que peut susciter la possession des autres choses. Elles n'en parlent qu'implicitement, en s'occupaat de la propriété en général, et notamment du jus stabilis proprietatis. Or voici sur ce point leurs conclusions. Le droit de propriété privée, ou individuelle, appartient au droit des gens, jus gentium. Le droit des gens est tout à fait distinct du droit naturel, et est une loi humaine positive. C'est donc la doctrine
nature', que TEtat, au contraire, a le devoir de la reconnaître, de la respecter et de la protéger, comme il a le devoir de reconnaître, de respecter et de protéger tous les droits que les citoyens tiennent de la nature et qui sont rationnellement antérieurs à la formation de l'Etat ; enfin, que le consentement même de tous les Etats ne suffirait pas j)our sanctionner l'abolition de la propriété privée. Aussi, nest-ce pas sans surprise que, dans un compte rendu du Journal des Economistes, remontant à l'époque de la première édition de notre traduction, nous avons trouvé, au milieu de critiques assez dédaigneuses de l'œuvre du P, Liberatore, le passage suivant : « Pour mieux exposer la. méthode constante du P. Liberatore, je rafpellerai ses décisions sur la propriété. La pro~ priété est, à son avis, utile et naturelle, mais ne constitue aucun droit. Elle provient uniqueme7it « de la loi des nations », toujours révocable, quoique la tradition de l'Eglise catholique ne mette
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des lliéolof^iens que le droit des gens doit sa force obligatoire à la lihre volonté humaine; ses règles, bien que suggérées pour la plupart par les besoins de notre nature, ne nous sont suggérées toutefois que comme utiles et expédientcs, et non comme obligatoires. Il s'ensuit qu'elles peuvent en certains cas cire abrogées, révoquées ou modifiées, valablement et justement. C'est ainsi qu'il en est de la propriété privée : n'étant que le produit dune législation humaine positive, elle peut être abolie par cette même législation.
Examinons successivement les affirmations qui précèdent
Il est vrai que, depuis l'apparition du socialisme moderne, on a commencé à faire de la propriété foncière une question toute spéciale, parce que c'est principalement ce genre de propriété que le socialisme a pris pour but de ses attaques. Il est vrai aussi que la terre, avec tout ce qu'elle renferme, non seulement les minéraux et les plantes, mais encore les animaux terrestres, aériens et aquatiques, a été donnée immédiatement par Dieu à tout le genre humain, pour qu'il l'habitât et en tirât ses aliments ainsi que la matière de ses travaux. Mais il est faux que les écoles catholiques aient négligé cette question, parce qu'elles ignoraient l'importance spéciale
aucun obstacle à ce mode cV organisation, là oîi il doit tournera l'avantage de la nation. Donc, continue-t-il, la propriété en commun de toutes les choses matérielles peut être prescrite par l'Etat, si elle peut tourner au bien général, et la propriété de l'Etat sur la terre, du moment qu'elle est jugée légitime par une autorité compétente, est en parfaite harmonie avec les principes traditionnels de la théologie catholique. »
L'article est signé de M. Gustave du Piij'node, dont nous avons trouvé dans le Nouveau Dictionnaire d Economie politique et même cité, croyons-nous, d'intéressantes appréciations. Mais celle-ci démontre jusqu'à quel point peut égarer l'esprit de prévention. Nous ne savons de quel endroit M. Gustave du Puynode a pu détacher la première phrase de sa citation, mais quant au reste, si l'on veut se reporter à l'article ii du présent cliapitre, on retrouvera facilement la trace de la déplorable confusion qu'il
que lui donnent aujourd'hui les modernes. Si les docteurs catholiques, comme l'auteur des deux articles le concède, ont parlé du droit de propriété stable, ils ont par cela même parlé, non seulement implicitement, mais explicitement, du droit de propriété de la terre. La propriété est dite stable en tant qu'elle concerne les matières immeubles, parmi lesquelles la terre tient le premier rang. Les maisons sont dites immeubles, en tant que le sol sur lequel elles sont construites est immobile. De plus, les docteurs catholiques, en traitant de la propriété individuelle, ont presque toujours pris pour exemple la division des champs, divisio agrorum, proprietas possessionum, et ont tiré du domaine territorial les objections à résoudre. Mais laissons; ce qui importe réellement ici, c'est le sens dans lequel l'auteur des deux articles veut que les théologiens aient pris [ejus gentium.
2o. Les anciens juristes divisèrent le droit privé en trois espèces: le droit naturel, le droit des gens, le droit civil. ^' Privatum jus tripartitum est: coUectum etenim est ex natu- •' ralibus prœceptis, aut gentium, aut civilibus. Ils appelèrent f droit naturel celui qui regarde les actions qui sont communes _ à l'homme etaux animaux, comme la procréation etl'éducation ^ des enfants. Jus naturale est quod natura omnia animalia
a commise. Ce qu"il cite ^et avec quelle inexactitude !), c'est précisément la doctrine faussement attribuée aux théologiens catholiques par la Revue irlandaise, et combattue par le P. Liberatore Voici le passage de la Revue, tel qu'il était rapporté dans la première édition p. 185 :
« L'auteur des deux articles de la Revue irlandaise], dit le P. Liberatore. après s'être arrêté, dans le premier, à la question même du droit des gens, passe, dans le second, à lapplication de ses conclusions au droit de propriété. Il s exprime à peu près comme il suit :
« Les théologiens catholiques sont unanimes à enseigner que le droit d'acquérir la propriété personnelle nous est donné, non par la loi divine ou la loi naturelle, mais par le droit des gens ;the law of nations — la loi des nations ...
« Voilà quant à la question considérée sous son rapport abs-
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docuil. Nam jus hiad non humain generis proprhim, sed omnium animalium, qiiœ in terra, quœ in mari nascuntur, avium quoque commune est (1). Ilinc descendit maris atque feminœ conjunclio, quam nos matrimoniinn appellamus; hinc liberorum procreatio; hinc educatio. Si le droit regarde les actions propres à l'homme seul, comme par exemple le culte de Dieu, l'obéissance aux parents, l'amour de la patrie, la défense contre l'injuste agresseur, la division des biens, le commerce, etc , on l'appelle droit des gens. Jus gentiam est, quo génies humanœ utuntur, veluti erga Deum religio, ut parentibus et patriœ pareamus, ut vim atque ivjuriam propulsenius. Et hoc jure gentium introducta bella, discrets: gentes, régna condita, dominia distincta, agris termini positi, œdificla collocata, commercium, emptiones, venditiones, locationes, conductiones, obtigationes, institutœ. Enfin, le droit civil est celui que chaque peuple établit pour sa propre utilité et son gouvernement particulier. Quod quisque populus ipse sibijus cons-
(1) Il ne faut pas perdre de vue qu'ici, comme quelques théologiens l'ont fait justement remarquer, le jus natw'ale esi dît commun aux hommes et aux animaux, walériellement q\. non formellement, c'est-à-dire quant à la chose qui fait l'ohjet du droit, et non rpiant à la raison du droit ou de la loi, qui ne peut appartenir qu'à l'être raisonnable seul.
trait. Sous son rapport concret, et quant à déterminer, dans chaque cas enparticulier, si, comment, et à quelles conditions il y a lieu de réaliser \q passage de la propriété parliculière de la terre à la propriété en commun; quant à juger si le bien public l'exige ou non, et dans quelle mesure, ceci appartient à la prudence des législateurs. Pour nous, il nous suffit de savoir que la tradition de l'Eglise catholique ne met aucun obstacle à ce 7node d'organisation, là oie il doit tourner à l'avantage commun de la nation...
« Concluons :
« 1. La propriété en commiui de toutes les choses matérielles peut être prescrite par l'Etat, si elle doit tourner au bien général.
<( 2. La propriété de l'Etat sur la terre (hand nalionalization), du moment quelle est jugée opportune pour le bien général et qu'elle est décrétée /?«?' «ne «2</or«7e législative compétente., est en
Htiiit, id ipsius proprium civifath est, vocaturque jus civile, quasi jus proprium ipsius civitatis (1).
Comme on le voit, le droit des gens est pris ici dans une acception extrêmement large. Car on lui attribue, non seulement le commerce, les contrats de tout genre, l'obéissance aux parents et aux lois de la patrie (actes qui sont certainement dans Tordre de la nature), mais la religion même envers Dieu, le premier et le principal des devoirs naturels de l'homme : Diliges Dominum Deum tuum... Hoc est maximum et primum mandatum (2).
26. Les théologiens catholiques n'ont pas rejeté substantiellement celle doctrine; ils l'ont seulement expliquée et y ont introduit des distinctions mieux définies, en remontant à la raison formelle des trois espèces de droit et en partant de là pour établir un critérium qui permît de discerner d'une manière plus précise et plus exacte les règles propres à chacune d'elles.
C'est ce qu'il nous suffira de voir dans saint Thomas, le maître de tous les autres théologiens, celui qui les a perfec-
{1; Paridecfes, I, titre I.
(2) S. Matthieu, xxii. 38.
par faite harmonie avec les principes traditionnels de la théologie catholique. »
Ce qui appelle de la part du P. Liberatore une réponse qui occupe les pages 186 32. Observons tout d'abord, etc. à 194 et quise termine ainsi : « Donc les conclusions de Fauteur des deux articles, à savoir que l'Etat peut imposer aux citoyens la propriété en commun s'il le juge avantageux, et que là où cette mesure serait sanctionnée par Vautorité législative, elle ne serait pas en opposition avecles principes de la théologie catholique, ces conclusions, dis-je, sont fausses, absolument fausses, dans l'un et l'autre des termes dont eWes se com])Oseni. Aucun Etat, aucun pouvoir législatif, n'est par lui-même compétent en pareille matière, et si, en quelque lieu que ce soit. l'Etat ou le pouvoir législatif s'arrogeait une telle compétence, il violerait non seulement la saine doctrine des théologiens^yikis le droit naturel évident de l'homme, »
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lionnôs et qui par ce motif est appelé l'Anf^e de l'école. Il a (l'abord séparé le )?/.s- naturel du jus positif, l'un regardant ce qui est juste, ou adéquat à quelqu'un, par la nature môme de la chose, ex ipsa natiira rei; et laulre regardant ce qui devient juste, ou par une convention particulière, ou par un acte de la volonté publique, ex condicto, sive ex communi placito. Citons le passage en entier: « Le droit ou le juste, dit saint Thomas, est une œuvre adéquate ou égale aune autre sous un rapport quelconque. Or, une chose peut être adéquate aux yeux d'un homme de deux manières: d'abord par la nature même de la chose, quand un homme, par exemple, donne une chose pour recevoir exactement la même valeur ; et c'est ce qu'on appelle le droit naturel. Une chose, en second lieu, est adéquate à une autre par suite d'une mesure établie ou d'une convention faite, quand un homme, par exemple, se tient pour satisfait si on lui donne telle chose. Et ceci encore peut arriver de deux manières : ou bien en vertu d'une convention particulière, comme dans les affaires qui se règlent par un accord entre personnes privées ; ou bien en vertu d'une convention publique, comme quand tout le peuple consent à ce qu'une chose soit tenue pour adéquate, ou égale à une autre, ce qui peut également être sanctionné par le
On peut juger de quelle valeur sont les autres critiques contenues dans le même article du Journal des Économistes, surtout après la démonstration que nous avons faite victorieusement jusqu'ici que, sur la plupart des points, la doctrine du P. Liberatore est conforme à celle des économistes dont l'enseignement est le plus en faveur aujourd'hui, et que le P. Liberatore, suivant la réflexion par laquelle il termine son ynodeste ouvrage, a pris soin de se tenir constamment à bonne distance et du libéralisme anarchique et du socialisme envahissant, y compris le socialisme dit chrétien.
Nous aurons à revenir plus loin sur le compe rendu du Journal des Economistes, à propos de la bienfaisance.
Ici, pour nous en tenir à l'objet que nous nous sommes proposé et qui est, ainsi que nous venons encore de le rappeler, de montrer l'accord qui existe entre l'enseignement du P. Liberatore et
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prince qui gouverne ce peuple et le représente; c'est là ce qu'on app.^lle le droit positif (1) ».
27. Après avoir ainsi établi la différence qui existe entre le juste ou JUS naturel et le juste ou jus positif, saint Thomas agite la question suivante: Le droit des gens est-il une seule et même chose avec le droit naturel? Utrum jus gentium si( idem cum jure naturali? Il répond que l'un se distingue de l'autre comme une partie d'une autre partie d'un même tout: c'est-à-dire que, laissant le nom de jus naturale à cette espèce de juste ou de droit naturel qui est telle d'une manière absolue, comme il en est du mariage ou de l'éducation des enfants, on
(1) Jus, sire JKshim, est aliquod opus adœrjuatum alleri, secundum aliquem œqualitatis modum. Diipliciter aide») potest alicui homini esse aliguid adcequatum. Uno quidem modo ex ipsa natura rei : puta cum aliquis tantum dat ut tantumdem recipiat, et hoc vocatur jus naturale. Alio modo aliguid est adœquatum vel com^ mensuratum alteri ex condicto, sive ex commun} ptacilo, quando scilicet aliquis reputat se contentum si tantum accipiut. Quod quidem polest fteri duplicitev : uno modo per aliquod privatiim '\ condictum, sicut quod firmatur aliquo pacto infer privatas personas : alio modo ex condicto pu/)lico. puta cum totus populus consentit, quod aliquid haheatuv quasi adsequatiim et commensuratum ... alteri, vel cum hoc ordinat Princeps qui curam populi habet etejus \ personam gerit : et hoc dicituv jus positivum. Somme th., ii, 2^ I q Lvii, art. 2.
les doclrines économiques leplus universellement admises aujourd'hui, nous devrions interrompre notre commentaire, puisque ce ne sont plus les principes mêmes de la science économique qui sont en discussion, mais l'exactitude ou l'inexactitude des imputations portées contre les docteurs catholiques, imputations qui tendent à leur attribuer les doctrines qui ne sont pas les leurs, d'après le P. Liberatore. et dont il entreprend de les justifier, avec toute l'autorité qui lui appartient à cet elfet.
Il nous a semblé toutefois que nous pouvions, sans nous écarter de notre dessein et pour en poursuivre au contraire la réalisation, profiter de l'espace dont nous pouvons ainsi disposer pour mettre en regard des explications données par le P. Liberatore, sur ce que les théologiens et les anciens juristes entendaient par droit naturel, droit positif et droit des f/ens, les règles les plus généralement admises aujourd'hui quant à la division du droit,
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doit donner le nom do jus gentium à cette espèce de juste ou de droit naturel qui est telle si on la considère, non d'une manière absolue, mais sous un rapport particulier, celui de quelque bien qui on est la conséquence, comme l'appropriation du sol. D'où il suit que le premier, se réduisant à la simple appréhension {par un jugement immédiat), peut embrasser des objets qui sont communs à l'homme et aux animaux, comme ayant trait à la partie générique de l'homme [Vanimalilé); tandis que le second, par cela même qu'il exige un usage plus ou moins long de la raison, ne peut embrasser que des objets regardant l'homme exclusivement, puisque la raison est le partage exclusif de l'homme.
A cause de l'importance de cette distinction, reprenons-la avec les paroles mêmes du Docteur angélique traduites en langue vulgaire. « Le juste ou le droit naturel est celui qui, de sa nature, se trouve en parfait rapport d'égalité et forme une sorte d'équation avec une autre chose. Or, cela peut avoir lieu de deux manières : d'une manière absolue, comme quand on dit, par exemple, que l'homme et la femme, le père €t l'enfant sont dans un parfait rapport pour les fins du Créateur; cette égalité, ce rapport naturellement parfait (qui constitue ce qui est naturellement juste) peut exister, en
règles que nous trouvons résumées comme il suit dans le Dictionnaire iinivers<^l des sciences des lettres et des arts de Bouillet :
Droit (du latin direct U7n\ ensemble des règles fondées sur la nature de l'homme ou établies par le législateur ; les premières constituent 1? droit naturel ; les secondes le droit positif.
Droit naturel. — Science des droits inaliénables, imprescrip' tibles, antérieurs à toute législation, fondés sur la nature de Thomme considéré comme une personne, y c'est-à-dire un être libre et intelligent. — I. Considéré dans son sujet, c'est-à-dire dans l'être qui le possède, le droit est la faculté qu'a une personne de faire un acte ou d'exiger une chose ; à cette faculté correspond Vobtigalion pour une autre personne de ne pas s'opposer à cet acte ou de fournir la chose exigée : par exemple, un homme a la faculté de travailler et les autres hommes ont l'obligation de ne pas faire obstacle à son travail (liberté du
second lieu, non d'une manière absolue, mais en vertu d'une conséquence qui ressort de la nature de l'être. La propriété, par exemple, est dans ce dernier cas: tel champ, considéré dans sa nature absolue, n'a rien qui le détermine à être la propriété d'un homme plutôt que d'un autre : mais si on le considère sous un rapport particulier, dans sa culture par exemple, ou dans l'usage assuré qu'on en a, il présente alors des caractères qui en font la propriété de l'un plutôt que celle de l'autre, comme dit le philosophe. Politique, II, 4. Or, le rapport absolu et fondé sur la nature même de l'être est une chose qui nous est commune avec les animaux : aussi le droit naturel entendu de la première manière nous est-il commun avec eux. Mais le droit des gens se distingue de ce premier droit naturel, selon la remarque du jurisconsulte (Pandegtes, livre I, dejiisiitia et jure), en ce que l'un ne regarde que les rapports des hommes entre eux, tandis que l'autre s'étend à tous les animaux. Considérer en effet une chose pour saisir les conséquences de sa nature, c'est le propre de la raison: ce qui fait que ceci appartient exclusivement à l'homme, dont la raison est le trait distinctif. Voilà pourquoi le jurisconsulte Gains dit «w (Pandectes, livre IX, Cod.) : Ce que la raison naturelle a établi |
chez tous les hommes , est également observé par toutes
travail) ; un père a la faculté de commander à son fils mineur, et le fils a l'obligation d'obéir à son père (pouvoir paternel). Le droit est donc un rapport entre les actes volontaires de deux personnes; il implique coordination et limitation réciproque. C'est « Vensemble des conditions so2(s lesquelles la liberté' d'action de Vun peut se concilier avec la liberté de Vautre suivant une loi (féne'rale... ; et comme tout acte injuste fait obstacle à la liberté générale, le droit est inséparable de la faculté de contraindre celui qui s'oppose à son libre exercice ; il peut être représenté comme la possibilité d'une contrainte mutuelle qui s'accorde avec la liberté de chacun suivant une loi générale » (Kant, Principes métaphysiques du droit). Cette définition exprime cette vérité que le droit est la règle qui garantit et concilie la liberté de chacun avec la liberté de tous ; mais elle est insuffisante en ce qu'elle n'indique pas le rôle de la liberté. Il faut la compléter
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les n.'ilions, et c'est ce qu'on nppelhî le Droit des gens. (1) »
De cette manière de distin^^uur le droit des gens du
droit naturel, il résulte qu'un grand nombre des règles que
les anciens jurisconsultes faisaient rentrer dans le droit des
(1) Jus, sive jvshim natuvale, est r/uod ex sui nalnra est ad:e- (/iKiluit) vel coiwnensurdluin (iltcri. lloc aiitein polcsl coiilinr/ere (lupliciler : uno modo secunduin ahsulularn sui consideralionem, slcut inasculus ex siii rafione habel commensiwalionem ad feminam ut ex en generet, et parens ad filiuin ut euia nutriat. Alio modo alif/uid est natiiraliter altevi comtnensuvatum, non secunduin sui ahsolutam rationem, sed secundutn alif/uid quod ex ipso sequitui\ puta propi ietas possessionum. Si enim consideretur iste ager afjsolule, non Iia/jel unde maqis sit hujus quam illius ; sed si consideretur per respectum ad opportunitatem colendi et ad pacificuni usuni agri, secunduni lioc habet r/uamdam r.ommensuralionem ad hoc quod sit unius et non alterius, ut patet per Philosophum in 2 Potitic, c. 4. Absolute autan apprehendere aliquid non solum convenit homini^ sed etiam aliis animalibus. Et ideo jus, f/uod dicitur naturale seciuidum primum modum, commune est nobis et aliis animalibus. A Jure naturali sic dicto recedit jus f/entium {ut jurisconsultus dicit, lib. 1, ti" de Just. et jure), quia illu I omnibus animalibus, hoc solum lioyninibus inter se commune est. Considerare autem aliquid, comparamlo ad id quod ex ipso sequitur, est proprium rationis ; et ideo hoc idem est naturale Jiomini secundum rationem naturalem, quse hoc dictât. Et ideo dicit Caius Jurisconsultus, lib. IX. ff. Cod. : Quod naturalis ratio inter onvies homines constituit, id apud omnesperœque custoditur, vocaturque Jus gentium. Somnie the'oL, ii, 2, q. lvii, art. 3.
ainsi : a Le droit est la règle qui garantit et concilie la liberté de chacun avec la liberté de tous, pour qu'elle puisse réaliser les buts individuels et sociaux assignés à Vhomme par sa nature d'être raisonnable ». Le droit diffère d'ailleurs du devoir : il ne concerne que l'acte extérieur qui accomplit un rapport entre deux personnes et peut être déterminé par des lois positives ; le devoir au contraire ne regarde que l'intention et n'a d'autre juge que la conscience. La science du devoir est en outre plus étendue que celle du droit : car les devoirs de justice sont les seuls auxquels correspondent des droits (Ortolan, De la Morale dans le droit). — IL Considéré dans son objet, c'est-à-dire dans son contenu, le droit se présente comme un ensemble de conditions dépendantes de la volonté et nécessaires à l'individu ou à la société pour atteindre un certain but. Pour déterminer cet objet, on a deux ctioses à considérer : 1° la fin que doivent
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gens doivent rentrer dans le droit auquel est laissé le nom de naturel, et qu'à celui-ci doivent être rattachées non seulement celles que les anciens jurisconsultes appelaient effeclus juris gentiumprimarii, comme le culte divin et l'obéissance aux parents, mais encore beaucoup de celles qu'ils appelaient ejfecius juris secundarii, comme le droit de se défendre et le devoir de ne pas dresser d'embûches aux autres (i); nous les concevons en effet d'une manière absolue, comme des conséquences immédiates des premiers principes de la loi de nature. Il en résulte que la différence sur laquelle on se fonde pour distinguer le droit des gens du droit naturel, et qui consiste en ce que le droit naturel concerne des objets qui nous sont communs avec les animaux, n'est pas une différence unique, mais une différence principale. Saint Thomas le dit expressément: JUS GENTiUM distinguitur a legs naturaU, maxime ab eo quod est omnibus animnlibiis commune (2). S'il en diffère marime, il n'en diffère donc pas unice. Aussi les théologiens "^^ rangent-ils généralement dans le droit naturel les premiers *^ principes de morale et leurs conséquences immédiates, et dans .J
(1) Pandectes. endroit cité plus haut.
(2) Somme théol. ii. 1. q. xcv. art. 4. 1
atteindre l'individu et la société, qui est de conserver et de développer la personnalité humaine, c'est-à-dire la liberté unie à l'intelligence et à lamour, en sorte que la personnalité est à la fois le fondement et le but du droit : 2'^ les conditions qui dépendent de la volonté et qui sont nécessaires à l'individu et à la société pour la poursuite de cette fin. c'est-à-dire, d'une part, les choses extérieures que l'iiomme modifie par son action pour le faire servir à son usage ; d'autre part, les actions ou prestations de ses semblables, comme l'éducation, etc. C'est par la considération de ces deux éléments, du but rationnel de la vie humaine et des conditions nécessaires à la poursuite de ce but. que l'on détermine les droits de l'homme et qu'on trouve leur raison. On établit ainsi les droits primitifs, qui dérivent de la qualité essentielle et fondamentale d'être raisonnable : droit au respect et au . développement de la personnalité humaine, droit
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ledroit ûos f^ons leurs consiVjuences môdiaUis et plus ou moins éloig"n4es. Mais l'uu et l'autre sont de nature, parce que tous deux ont pour objet ce qui est naturellement juste, bien que sous un point de vue dilïérent: Utrumqae horiim comprehenditur suhJHsio nalurali (l).
29. Mais les théologiens, sans en exclure saint Thomas, qualifient le droit des gens de positif. Or le droit positif est sujet à changement, puisqu'il procède de la libre volonté de Thomme. Et, de fait, les docteurs catholiques ont reconnu que le droit des gens était sujet à changement. Tel est l'argument que fait valoir l'auteur des deux articles.
Nous répondons: Gomme le droit des gens occupe un rang intermédiaire entre le droit naturel et le droit civil, et participe de l'un et de l'autre, en ce que, d'une part, il est déduit des principes du droit naturel dans son acception la plus stricte, et que, de l'autre, il implique l'assentiment des nations, il n'y a pas lieu de s'étonner s'il est bien souvent sujet à recevoir l'une et l'autre dénomination. Mais quand on lui donne la dénomination de positif, on ne prend pas l'épithète déposiez/" en ce sens qu'il existe ex condicto, sive
(1) S. Thomas. Ethique, livre V, leçon xii.
d'égalité, de liberté, de propriété, d'association dans toutes ses applications aux buts rationnels de la vie, enfin le droit de légitime défense et les droits dérivés, constitués par des conventions, comme les contrats et les sociétés. On procède de même pour les droits réciproques de l'Etat et du citoyen et pour les rapports des Etats entre eux. — Le droit naturel a ainsi une grande importance pour l'établissement et l'application du droit positif : il fournit au législateur, au publiciste, à Tbomme d'Etat, une doctrine et une règle sûres pour apprécier les lois existante €t trouver les modifications qu'il convient à'x apporter : il aid( en même temps le jurisconsulte et le magistrat à comprends les motifs qui ont guidé le législateur et à interpréter avec équit( les lois étalDlies.
Les philosophes grecs faisaient consister le droit naturel dam la théorie de la justice. D'après Platon, la justice est, pou
KT commun i placito, mais seulement en ce sens qu'il est îtabli par l'homme, non toutefois en vertu d'un acte de sa ibre volonté, mais par déduction des principes de la loi naurelle. S'il s'est trouvé quelque théologien (y en eût-il même )lus d'un) pour soutenir le contraire, ce n'est pas le cas de le iiivre. S. Thomas, comme nous l'avons fait remarquer lilleurs, nie expressément que les règles du droit des gens )rocèdent de l'institution ou de la volonté humaine: Ea guœ mnt juris gentium, naturalis ratio dictât, puta ex pvopinquo ïabentiaœqiiitatem ; inde est quod non indigent aligna speciali Institutinne, sed ipsa naturalis ratio ea instituit (1). Et autre Dart, se posant à lui-même comme objection le texte i'Aristote, dans lequel il est dit : Justum légale est. guod juidem principio nihil differt utrum sic vel aliter ftat, et par conséquent procède de la volonté humaine, il répond que cela ^
ioit s'entendre des choses qui regardent la loi civile: Pliilomphiis loquilur de illis, guœ sunt lege posita per détermina- Honem lel specifîcationem guamdam prœceptorum legis naturœ. A
Puis, au contraire, se posant cette autre objection que ea guœ lâ
ierivantur a principiis communibus legis naturœ, pertinent N
(1) Somme tli , ii, 2, q. lvii, art. 3, 3.
'homme privé, la coordination des facultés de Tàme et des vertus correspondantes sous la direction de la raison ; pour l'Etat, la Gordination des fonctions sociales sous la direction des magistrats instruits dans la philosophie ; elle a pour but l'établissenent de l'unité par une égalité et une communauté aussi com- )lète que possible, erreur gui absorbe l'individu daiis l'Etat et a ;té reproduite sous des formes diverses dans beaucoup d'utopies les temps modernes. Aristote, au contraire, donne pour base à a justice Y individualité, c'est-à dire la variété des fonctions et la iherté sociale : Fhomme étant un être sociable, la justice est a disposition universelle à tous les actes qui, par le maintien le Tordre et de l'égalité, procurent la perfection de la société, lent le but est l'utilité unie à la vertu ; elle a deux applicaions : la. justice disfribufive, qui donne à chacun ce qui lui relent suivant son mérite, et la, justice commutalive, qui règle les
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nd l('(/em natnrœ, il répond que illa ratio procedit de lus quœ dci'ivdntiir a loge natnrœ tautjuam conclustoues (I); c'est-àdire cela même qu'il avait anirmé être le propre du droit des gens. Donc, selon lui, le droit des gens n'est pas positif dans le sens qu'il procéderait de la volonté humaine.
Hellarmin, pour démontrer que l'immunité ecclésiastique est de droit divin, en donne pour preuve qu'elle fait partie du droit des gens, et que le droit des gens est un droit naturel, non pas primaire, il est vrai, mais secondaire : c Exemplionem clericorum non esse de jure ncdiirœ primario, quod nos supra in duos gradus distinximus, sed esse de jure nalurœ secundario, quod etiam jus gentium appellari diximus. Nam, ut S. Thomas recte docet m 2» 2», q. 57, art. 3, jus nalurœ primarium respicit remabsolule conslderatam, jus naturœ secundariiim, sive jus gentium, respicit rem in ordine ad certum pnem., et ideo pendet ex discursu rationis (2).
30. Quant aux variations que le droit des gens peut subir, quelques théologiens, nous en convenons, ont dit, sans s'expliquer bien clairement, que le jus gentium n'est pas immuable ; mais d'autres ont explicitement déclaré le contraire. Bellarmin
(1) Somme th., ii, l, q. xcv, art. 2, 1 et 2.
(2) Controverses, tome II, livre I. De clericis, chap. xxx.
transactions ; elle a deux formes : la. justice naturelle, fondée sui la nature invariable de l'homme, et la justice légale, inférieure i In première, parce qu'elle dépend de la volonté du lé^^^islateur mais le juge, consultant la raison, supplée à l'insuffisance de !<• loi par la règle flexible de V équité. Au point de vue du rationa lisme abstrait des stoïciens, la justice, indépendante des conven lions humains, consiste à respecter l'égalité naturelle des homme et à rendre à chacun le sien dans une équitable proportion. - Ces principes de droit et de politique, popularisés à Rome prin cipalement par les écrits de Cicéron et de Sénèque, y favor sèrent le développement de la jurisprudence et de la législatio dans le sens de l'équité et de l'égalité, comme on le voit par k maximes des jurisconsultes, par exemple à'Ulpien : « Quant a droit naturel, tous les hommes sont égaux ; par le droit nature tous les hommes naissent libres ». Peu à peu les idées chré!ienn\m((\
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écrit ce qui suit : « Dans le droit des gens, dont les règles sont en quelque sorte naturelles, les choses sont prohibées parce qu'elles sont mal ; dans le droit civil, dont les règles sont au contraire essentiellement positives, les chOi>es sont mal parce qu'elles sont prohibées. En outre, les règles du droit des gens, étant en quelque sorte naturelles, ne peuvent être abrogées ou modifiées par les princes ou par les magistrats ; au contraire celles du droit civil, étant essentiellement positives, peuvent, de même (lu'elles sont établies par les princes et par les magistrats, être abolies par les princes et par les magistrats (1). » D'autres, comme Suarez, disent que le droit des gens est susceptible de modification du côté où. il dépend du consentement humain : Jus gentium esse mutabile, qlatenus ex hominum consensu pendet (2).
(1) Qiise su7it de jure r/entium, quia sunt aliquo modo naturcdia, ideo prohibentur quia sunt mala ; contra aulem quae sunt de jure civili, quia sunt per se positiva, ideo sunt mala quia prokibentur. Rursus sequitur ut ea quae sunt de jure gentium, quia sunt aliquo modo naturalia, non possint a principibus vel magistratibus abroqari vel immutari ; contra autem. quae sunt de jure civili, quia sunt per se positiva, sicut a principibus vel magistratibus consti- ,w iuuntur. ita possunt a principibus vel magistratibus abrogari. Gon- A troverses, tome II. De clericis, chap, xxix. ' 1
(2) De legibus, livre II. chap. xx.
exercèrent aussi leur influence sur la législation (Troplong. Influence du christianisme sur le droit privé des Romains) : l'unité ie Dieu conduit à la fraternité et à 1 égalité de tous les hommes 3n Dieu ; l'individu, cessant d'être absorbé dans l'ordre purement civil et politique, devient membre d'un ordre divin, d'où il tire son droit absolu de personnalité. Après les écrits des Pères de l'Eglise, on ne trouve de théorie sur le droit et l'Etat que Jans saint Thomas d'Aquin, qui leur donna un fondement dans la raison même de Dieu. (Jourdain, PhilosopJiie de saint Tliomas d'Aquin) (1). Au xvir siècle, etc.
Droit positif. — Ensemble des règles formulées par le législateur comme obligatoires. Il ne doit être autre que Vexpression du
(J)Nous donnon& ci-après un extrait de cet evcclleiil ouvrage, eu ce qui concerne la définition de la loi suivant saint Thomas.
D autres enfin admettent la possibilité du changement, mais seulement dans quelques parties, et non dans chacune des parties. C'est même en cela qu'ils font reposer une des principales dilTérences(iui distinguent le jus des gens du jus civil: Hinc intelligilar alla differentia, qux in hoc conslitui solet inter jus gentium et civile : nam civile dicilur esse mulabile in totum, jus auicm gentium non in loto sed in parle ... C t^i ainsi que Suarez rapporte l'avis de ces derniers théologiens (1), auquel il adhère en substance et auquel Silvius adhère aussi dans le texte cité par l'auteur des deux articles : Potest jus gentium, si secundum se specletur, abrogari : quoddam quidem absque peccato, quoddam quidem vero non sine peccato (2). Ce qui ne saurait être changé sans péché, n'est pas en réalité susceptible de changement. C'est en ce sens que l'on doit interpréter tel ou tel théologien qui a pu se servir de termes équivoques et dénués de précision ; et puis, si cela n'est pas possible, peu importe : son avis n'a pas de valeur.
31. La dernière opinion que nous venons d'indiquer et qui est, en fin de compte, la plus commune; est aussi la plus juste.
(1) De leqibus, livre II, chap, xx.
(2) II, 2,'q. LVii, art. 8, 3.
droit naturel, et sur les points où il s'en est éloigné par l'effet des circonstances accidentelles, il tend incessamment à s'en rap^ procJier. On l'oppose à l'équité', qui est la conformité aux principes du droit naturel ; c'est une règle pour le juge, placé entre le droit positif et ce qu'il regarde comme l'équité, de juger d'après le droit positif, de peur que les divergences de la raison individuelle ne mettent l'arbitraire là où doit régner l'uniformité. En ce sens on appelle quelquefois le droit positif d?'oit étroit. On dit aussi cfu'une disposition de loi est de droit étroit, quand elle a un caractère exceptionnel qui empêche de l'étendre à d'autres hypothèses.
1. Quant à sa forme, le droit positif se divise en droit écrit ou en droit non écrit et en droit coutumier. Le droit écrit est celui qui a été promulgué par le législateur ; le droit coutumier est celui qui s'est établi par l'usage...
Il ne faut pas croire, en effet, que toutes les règles du droit des gens aient une égale connexion avec les premiers principes de la loi naturelle. Les unes en ont moins, les autres en ont plus ; et leur immutabilité est, en conséquence, ou moins grande, ou même absolue. Parmi les objets généralement attribués sans conteste au droit des gens, figurent le commerce et la foi des traités. Or, peut-on concevoir ces objets comme susceptibles de changement ? Pourra-t-il être licitement interdit d acheter et de vendr?, ou permis de manquer aux conventions ? C'est dans cette même catégorie de règles du jus gentium que doit être rangé, comme nous le verrons plus bas, le droit de propriété.
ARTICLE II
La propriété privée, selon les docteurs catholiques, peut-elle être abrogée par les lois civiles ?
31 bis. L'auteur des deux articles, après s'être arrêté, dans le ';^ premier, à la question même du droit des gens, passe, dans le J second, à l'application de ses conclusions au droit de propriété. Il s'exprime à peu près comme il suit : \
Les théologiens catholiques sont unanimes à enseigner que
II. Quant à son objet, il reçoit de nombreuses divisions. On distingue d'abord le droit public et le droit privé. Le droit publicest celui qui règle la constitution du pouvoir social, les rapports des Etats entre eux et les rapports des particuliers avec l'Etat ; le droit privé est celui qui règle les rapports des particuliers entre eux.
Le droit public se divise :
1° En droit public proprement dit, droit politique ou constitutionnel, qui règle la constitution du pouvoir social ;
2° En droit public international ou diplomatique, ou droit des^ gens, qui règle les rapports des Etats entre eux ou d'un Etat avec les membres d'un autre Etat ;
3° En droit pénal ou criminel, qui établit les infractions à Tordre social, les peines qui les frappe et la manière de les poursuivre ;
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le droit d'acquérir la propriété personnelle nous est donné, non par la loi divine ou la loi naturelle, mais par le droit des gens (tlie law of nations). La loi naturelle, selon le commun des théologiens, conseille la possession privée dans les circonstances présentes de la société, la protège même par le commandement de ne pas voler, suppose qu'elle est légalement établie, mais n'impose par elle-même aucune obligation morale de l'établir, et beaucoup moins encore ne prescrit la forme et le mode suivant lesquels elle doit être établie. Cette obligation, là oîi elle existe, est déterminée par les besoins de chaque société. Telle est indubitablement la doctrine traditionnelle des écoles catholiques Elles vont même plus loin, car celte doctrine elles ne l'appliquent pas seulement à la propriété foncière, elles l'appliquent à toute propriété de choses matérielles quelconques, propriété dentelles font remonter le droit à la loi positive humaine pure. Or voici les conséquences qui découlent de cette doctrine : le droit de propriété privée sur la terre, dérivant du droit des gens qui est positif et humain et dès lors légitimement révocable, peut être abrogé par l'autorité législative, si le bien public l'exige, et remplacé par la propriété en commun.
Les plus grands théologiens ont envisagé cette hypothèse.
40 En droit administratif, qui règle les rapports de l'Etat et des diverses autorités avec les particuliers.
Le droit privé se divise :
1° En droit civil : ce mot a plusieurs sens. On oppose le droit civil, considéré comme le droit propre des citoyens d'un pays, au droit des gens, considéré comme commun aux nations ou à la plupart des nations civilisées. On prend aussi le mot droit civil comme synonyme de droit privé; mais, plus spécialement, le droit civil est l'ensemble des règles qui régissent les rapports des particuliers non commerçants ;
2o En droit commercial, ensemble des règles qui régissent les particuliers commerçants ;
30 En droit international privé, ensemble des règles qui régissent les rapports des membres d'un Etat avec les membres des autres Etats.
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et n'ont vu en elle rien qui fût essentiellement immoral ni contraire aux enseignements de l'Eglise catholique. Ils ne pouvaient d'ailleurs y rien voir de semblable, puisqu'ils avaient devant les yeux lexemple de l'Eglise primitive, celui des Ordres religieux et en outre les efforts faits par les Jésuites au Paraguay pour tourner celte hypothèse en réalité.
Voilà quant à la question considérée sous son rapport abstrait. Sous son rapport concret, et quant à déterminer, dans chaque cas particulier, si, comment, et à quelles conditions il y a lieu de réaliser le passage de la propriété particulière de la terre à la propriété en commun ; quant à juger si le bien public l'exige ou non, et dans quelle mesure, ceci appartient à la prudence des législateurs. Pour nous, il nous suffit de savoir que la tradition de l'Eglise catholique ne met aucun obstacle à cette organisation, là où elle doit tourner à l'avantage commun de la nation. Pendant un grand nombre de siècles les écoles catholiques ont enseigné, et elles continuent d'en- ^ seigner, que l'homme peut tenir dans la servitude un de ses semblables ; que la propriété privée de la terre et la propriété privée des esclaves sont également fondées sur le jus gentium. > Or l'Eglise n'a soulevé aucune difficulté quand l'esclavage a été |
aboli, soit moyennant indemnité aux maîtres, comme l'a fait
III. Quant à son but, il se divise en droit déterminateur et en droit sanctionnateur. Cette division signifie qu'il y a dans le droit une partie qui définit les rapports des hommes entre eux et une partie qui les protège.
Il y a aussi des législations spéciales ou droits particuliers : 1* le droit canonique ou ecclésiastique ; 2» le droit militaire ; 3" le droit maritime public ou privé ; 4° le droit rural.
On entend par droit divin celui qui dérive de la volonté formelle de Dieu. Il repose sur les lois divines consignées dans les livres saints. {Dictionnaire des sciences, etc., de Bolillet^ au mot Droit, pages 344 et suivantes.)
Nous complétons la citation qui précède par un extrait de l'ouvrage de Charles Jourdain qui y est cité ( Philosophie de saint Thomas d'Âguin], concernant la définition de la loi suivant sain Thomas :
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le gouvernement anglais, soit sans indemnité, comme dans l'Amérique du Nord; elle ne soulèvera de même aucune difficulté pour l'abolition de la propriété privée de la terre, si le bien commun doit tirer avantage de cette abolition. Concluons:
1. La propriété en commun de toutes les choses matérielles peut être prescrite par l'Etat, si elle doit tourner au bien général.
2. La propriété de l'Etat sur la terre [Land Nationalization), du moment qu'elle est jugée opportune pour le bien général et qu'elle est décrétée par une autorité législative compétente, est en parfaite harmonie avec les principes traditionnels de la théologie catholique.
32. Observons tout d'abord que l'auteur change l'état de la question en parlant delà propriété privée comme d'un devoir. La loi naturelle, dit-il, n'impose par elle-même à l'homme aucune obligation de s'approprier individuellement la terre. Il ne s'agit pas de cela, mais de tout autre chose. Quand on demande si l'homme a naturellement droit, jus, à la possession personnelle de la terre, on prend le mot droit, selon l'acception commune, non comme exprimant un lien moral, mais comme exprimant une faculté morale ; on le prend dans
« Aucune branche de la philosophie de saint Thomas n'a été plus vantée que sa théorie de la loi. Ses adversaires tombent d'accord avec ses partisans que jamais il n'a été mieux inspiré que dans les pages où il pose les règles qui doivent diriger le législateur et le jurisconsulte. Même au siècle dernier, à l'époque où son influence était la plus déchue, on ne contestait pas que cette partie de la Somme de théologie ne renfermât des vues excellentes. Il s'agit pour nous de retrouver les titres de cette longue et solide renommée.
(( Qu'est-ce que la loi, selon saint Thomas d'Aquin ? C'est une disposition ou un règlement de raison, en vue du bien général, promulgué par celui qui a le soin de la communauté. Quaedam rationis ordinatio ad bonum commune, ab eo qui curam communitatis habet j)romulgata.
« Si nous pesons tous les termes de cette définition, nous n'au-
le sens d'une autorisation, non d'une obligation venant de la nature. Or, que cette faculté morale, cette autorisation, l'homme la tienne, non d'une prescription absolue de la raison, mais d'un ordre établi en vue du bien-être humain, c'est la doctrine de tous les théologiens, qui, pour expliquer la division delà terre àânci'\ouuée jure gentium, disent qu'elle a été introduite dans l'ordre social per hominum ratiovcm ad utiUtatein humanœ vitœ (i); et tum ad pacem, tum ad meliorem rerum admînistrationem (2).
C'est pourquoi les exemples tirés des usages des premiers chrétiens, des Ordres religieux, des Missions du Paraguay ou de l'association dite des Frères Moraves sont tout à fait hors de propos. Chacun peut en effet renoncer à son droit, s'il le veut, du moment que le droit ne prend pas sa source dans un devoir antérieur. C'est certainement un droit naturel que de se marier; et néanmoins l'homme peut y renoncer entièrement, en s'obligeant au célibat: Sunt quiseipsos cmtraverunt propter regnum cœlorum (3).
II n'en résulte toutefois nullement que l'Etat puisse suppri-
(1) s. Thomas, Somme théoL. n, 2. q. xciv, art. o, 3. ^2) Leçon De justifia et jure, livre XV. chap. v.
(3^. S. iSUlTHIEL-, XIX, 12.
rons pas de peine à reconnaître quelle exprime sous une forme aussi élevée que rigoureuse les caractères qui donnent à la loi son austère majesté.
>< Et d'abord, la loi est un règlement conforme à la raison. Donc, la loi n'émane pas de la seule volonté. La loi divine n'est pas fondée sur le décret arbitraire de Dieu. La loi humaine, ou civile ou politique, ne tire pas sa force obligatoire des caprices du législateur.
« De même que le plan général de l'univers est l'œuvre de la sagesse tit de la bonté infinies, coéternelles à l'infinie puissance ; de même les lois particulières qui régissent les sociétés doivent être modelées par le souverain sur la droite raison. Ce qui s'écarte de cette règle suprême étant opposé à l'essence même de la loi. n'est pas une loi, et n'en peut porter le titre que par usurpation.
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mer la propriété privée et se rendre lui-même propriétaire de toutes les terres, s'il le juge utile au bien commun. La raison en est que le droit de propriété naît en nous comme un droit individuel et domestique, et par conséquent comme un droit antérieur à la société civile et dans sa substance indépendant d'elle, tout aussi bien que la personne humaine et la famille sont antérieures à la société civile et indépendantes d'elle. L'autorité de l'Etat s'étend aux droits qui viennent de lui ; elle ne s'étend pas à ceux qui viennent, non de lui, mais de la nature, et le précèdent, non seulement historiquement, mais rationnellement. Sur ces droits, l'Etat n'a d'autre pouvoir que de les harmoniser entre eux et de les revêtir de formes légales, de les modifier, de les tempérer et de les déterminer selon l'exigence du bien commun; mais il n'a la faculté de les abolir sous aucun prétexte. Il a au contraire le devoir de les reconnaître, de les protéger contre toute atteinte et d'en faciliter l'exercice.
33. Vainement objecterait-on que le droit de propriété individuelle, étant donné par la nature prop ter utilitatem humanœ vitœ, comme on Ta dit plus haut, cesse quand cette utilité cesse, ce dont l'Etat est juge. Cette objection porte sa réponse en elle même. Car l'utilité de la vie humaine n'est pas la
« Quand les interprètes de la législation romaine ont voulu exprimer dans un seul mot son incomparable beauté, qu'ont-ils pu dire de plus et de mieux, sinon qu'elle était la raison écrite, scripta ratio ?
« Suivant une école de publicistes, dont Rousseau est resté parmi nous le type le plus éloquent, la loi ne serait que l'expression de la volonté générale qui réglerait de son autorité propre tous les devoirs de la vie civile.
« Doctrine insidieuse et funeste qui, sous le voile d'une flatterie adressée aux passions de la multitude, cache le renversement de toute justice !
« Eh quoi ! s'écriait Cicéron. si les suffrages du peuple en « avaient ainsi décidé, le brigandage, l'adultère, les substitutions « de testaments deviendraient-ils donc légitimes ? »
« {^En note. — De legibus, I, c. 16 : « Quod si populorwn jussis,
même chose que Tutilité de la vie civile; c'est une chose beaucoup plus large et beaucoup plus intimement liée à notre nalure, qui intéresse les citoyens, non comme citoyens, mais comme hommes, et comme unis, non dans telle ou telle communauté politique, mais dans la société universelle, qui se forme naturellement dans le genre humain sous le gouvernement de Dieu. D'où il résulte que l'appréciation de cette utilité est en dehors de la compétence d aucun Etat, et que dès lors la propriété privée ne peut être abolie par aucune législation politique, lors même que tous les Etats, comme Etats, se rencontreraient dans le même dessein. Elle ne pourrait être abolie que par le législateur divin (l) ou par la renonciation spontanée de tous les hommes pris séparément. Si cette abolition était imposée par le pouvoir politique et par force, ce serait une violation tyrannique des droits naturels de l'homme; et, sous ce point de vue, elle ne pourrait manquer ^ d'encourir la réprobation de l'Eglise. i^
(1) Dieu au contraire l'a confirmée par une prescription posi- \
tive, en interdisant jusqu'au désir des biens d'autrui, non seule- icf
ment meubles, mais encore immeubles et produisant des fruits >
naturels. Xon coticupisces uxorem proximi fui, 7ion domum, non A
agrum^non sevvum.non bovem, non asinum et universa quae illius ' sunt. Deutéronome, v, 21.
si princifiim decretis, si sententiis judicum. jura constituerentiu', jus esset latrocinari ; jus adulterare ; jus testamenta falso supponere, si hœc suffragiis aut scitis inultiUidinis pvobarenlur.)
<i En politique, la définition du contrat social a pour conséquence ordinaire, qui ne le sait ? ou l'anarchie ou le despotisme.
« Elle mène à l'anarchie dans les Etats de pure démocratie, où le peuple entier participe directement à l'œuvre sublime de la loi, et où les décisions les plus graves, celles qui exigeraient le plus de maturité, de calme et de lumières, sont livrées au caprice tumultueux de l'aveugle et inconstante multitude.
« Elle mène au despotisme le jour où, les volontés particulières des citoj-ens ayant abdiqué entre les mains d'un chef qu'elles chargent de les représenter, celui-ci. en vertu de la délégation populaire, fait lui-même la loi, l'interprète, l'applique et exerce dans toutes les affaires une autorité suprême, dont le seul frein
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;i4. L'exeinplo liié de l'esclavage, rangé par les anciens jurisconsultes dans le droit des gens et aboli néanuioins par le christianisme, n'a pas plus de valeur. Car, en premier lieu, nous avons déjà fait observer que les règles du droit des gens ne jouissaient pas toutes également de l'immutabilité, attendu qu'elles n'ont pas toutes une égale connexion avec les premiers principes de la loi naturelle. Il n'est donc pas étonnant que la servitude fût une de celles qui sont susceptibles de changement et qu'elle ait été comme telle abolie. En second lieu, la servitude, considérée dans sa raison formelle, ne dérivait pas du droit de nature comme déduction, mais seulement comme détermination d'un de ses principes. La servitude avait son origine dans la guerre et tirait son nom de servare, parce que le vainqueur, au lieu de mettre à mort le vaincu, comme il le pouvait, lui conservait la vie, le conservait, se contentant de se l'asservir. Servi ex eo appellati sunt quod imperatores captivos vendere, ac per hoc servare, nec occidere soient; qui etiani mancipia dicti sunt, eo quod ab hosiibus manu capiuntur (1). Ce sont les termes mêmes dont se sert Justinien. Or, que le vaincu (en le supposant coupable)
(1) Institutes, livre I, titre III, § 3.
sérieusement efficace est la modération personnelle du monarque.
« {En note. Montesquieu, Grandeur des Romains, c. xv : II n'y a point d'autorité plus absolue que celle du prince qui succède à la république, car il se trouve avoir toute la puissance du peuple qui n'avait pas su se limiter lui même.)
«... Pour les esprits qui se targuent d'être positifs, cette puissance de la raison que l'œil ne voit pas, et cjne la passion méconnaît, a sans doute moins de réalité que le suflVage popidaire ou l'acte d'une volonté qui se révèle par des signes matériels ; c'est une image décevante, un son qui se perd dans le vide, une frivole et stérile abstraction. Mais prenons garde que ce je ne sais quoi qui paraît si fugitif et si vain, a seul la vertu de créer une obligation et un droit. Obéie ou violée, l'invisible justice demeure la maîtresse des consciences. La volonté qui a le pou-
mérite une peine, c'est une loi de nature Mais quelle peine? La raison ne le dit pas; l'usage, ou plutôt l'abus du droit des gens, l'avait déterminée: c'était la perte de la liberté naturelle à l'homme. Servitus est constitutio juris gentium, quia quis dominio aliéna contra naturam constituitur (l;.EIle était donc fondée sur le droit naturel, non comme une conséquence^ ce qui est le propre du droit des gens proprement dit (que le lecteur se rappelle ce qui a été expliqué dans l'article précédent), mais comme la détermination librement faite d'une loi de nature (2), ce qui est le propre du droit civil, du droit purement positif, et ce qui est dès lors susceptible de changement. Il n'est donc pas étonnant que la servitude ait été
(1) Inslitutes, livre I, titre lil, § 2.
12) Comme tout le monde le voit, nous parlons ici de la servitude entendue clans le sens le plus reslreint du mot, c'est à-dire .'^ de celle qui rendait esclaves [mancipium). et non de celle dont parle S. Thomas, en prenant le mot servitude dans un sens *! absolu, absolufe loqaendo, c'est-à-dire celui dans lequel il exprime, d'une manière générale, la sujétion d'un homme à un autre, fondée sur un apport de direction, d'une part, de travail et d'aide, de Tautre. Celle-ci peut, dans certains cas donnés, se
justifier par la raison, in quantum utile est huic. quod regatur a \ sapientiori et illi quod ah hoc jucetur. Somme tliéol. ii, 2, q. lvii, |
art. 3, 2.
voir de lui résister, n'a pas celui de la suppléer. Ces simples mots ; je veux, prononcés devant un être intelligent, fût-ce par des milliers de bouches, ne suiïiront jamais pour qu'il se dise intérieurement à lui-même : je dois La volonté est une force mise au service de la loi qu'elle devrait toujours accomplir et que souvent elle enfreint ; mais la loi, dans ce qu'elle a de plus auguste, émane d'une source plus élevée ; et avec saint Thomas, nous pouvons répéter qu'elle est par essence un règlement conforme à la raison, à cette raison éternelle dont la pensée de l'homme est le pâle reflet.
« Voilà le fondement et le premier caractère de la loi ; en voici le second, suivant saint Thomas : elle doit tendre au bien de la communauté, ail bonum commune.
c( Deux conséquences découlent de là :
« L'une c'est que les choses qui n'intéressent pas la commu-
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abrogée, bien qu'elle fît partie du droit des f^^ens, à raison du fait, généralement considéré comme un oi)Scurcissement dans les idées relatives à la personnalité bumaino, qui s'était produit sous l'empire du paganisme. Enfin le droit de priver les vaincus de la liberté se concevait comme résultant du droit de guerre. Or, le droit de guerre n'est pas un droit individuel, mais un droit social, et soumis par suite, dans une grande partie de ses conséquences, à la volonté des nations. Il n'en est pas ainsi du droit de propriété, qui est, ainsi que nous l'avons dit, un droit individuel, comme résultant du droit qu'a chaque individu d'assurer d'une manière stable sa subsistance et celle de ses enfants.
C'est d'ailleurs une observation curieuse que celle que fait l'auteur des deux articles, en disant que l'Eglise n'a élevé aucune difficulté contre l'abolition de la servitude. Comment veut-on que l'Eglise ait élevé quelque difficulté contre une mesure qu'elle avait au contraire encouragée et inspirée par ses prédications, ses lois, ses exemples? On ne saurait en dire autant de l'abolition de la propriété privée; car cette propriété, non seulement n'a jamais rencontré d'opposition de la part de l'Eglise, mais au contraire le clergé s'est toujours prononcé en sa faveur et l'a défendue comme une garantie d'indépendance à l'égard du pouvoir civil.
nauté, qui n'ont pas d'influence appréciable sur sa destinée, sont hors du domaine de la loi. Ainsi le législateur n'a point à s'occuper des actes de la vie privée ffui concernent 1 individu, et qui ne touchent pas au bien de l"Etat ; il s'écarterait de son rôle, s'il essayait de les réglementer.
« L'autre conséquence de la doctrine de saint Thomas est que le premier devoir du législateur est d'oublier ses affections personnelles et de rechercher l'utilité générale. Il ne travaille ni pour lui-même, ni pour sa famille, ni pour ses amis, mais pour toute la nation, A ce dernier trait, comme saint Thomas l'observe encore d'après Aristote. il est facile de reconnaître les bons gouvernements, et de les distinguer des mauvais. Pourquoi, par exemple, de toutes les formes politiques, la plus vicieuse est-elle la tyrannie ? C'est que, sous le règne d'un tyran, l'intérêt de tous sacrifié sans cesse à l'amour-propre, à la cupidité et à l'am-
ARTICLE III
Résumé des doctrines qui viennent d'être exposées.
35. Pour conclure, nous récapitulerons ce que nous venons 'de dire en un certain nombre d'articles distincts.
1. Le jus geniium, selon les théologiens catholiques, tient le milieu entre \q jus ?m<2^j'^ strictement dit et \q jus cicile ; les règles du droit des gens dérivent en effet de la loi naturelle comme des conséquences plus ou moins immédiates, non comme des déterminations de principes généraux.
2. Quand ces théologiens l'ont qualifié de positif, ils lui ont donné cette qualification en tant quils opposaient le droit po5/tif au droit naturel strictement dit, soit tel que l'entendaient les anciens juristes ijiis naturelle est quod natura omnia animalia docuit), soit tel qu'il est entendu au sens scolastique, c'est-à-dire, comme contenant les premiers principes de la loi naturelleet leurs conséquences immédiates. Certainement le jws (7^nl??</?î, n'étant pas naturel dans ce sens, doit être appelé positif,
du moment que l'on veut diviser le droit en droit naturel et en \ droit positif. Mais, si l'on prend l'épithèlede positif dans unsens
bition d'un seul. En effet, les nations nont pas été créées pour procurer à ceux qui les gouvernent du pouvoir^ des parures, des honneurs, de faciles voluptés, ni même de la gloire ; mais les gouvernements ont été institués pour assurer aux nations le repos et la sécurité qui sont la première garantie du bonheur public et privé.
« C'est l'honneur du temps et du pays où nous vivons, que ces maximes soient devenues pour nous une sorte de lieu commun, et que les dispositions de la puissance publique apportent plus d'empressement à les pratiquer que les citoyens ne montrent euxmêmes d'ardeur à s'en prévaloir. Mais si nous voulons échapper au reproche d'ingratitude, rappelons-nous que saint Thomas les avait énergiquement proclamées et qu'autour de lui elles retentissaient dans les écoles catholiques, comme l'écho de la morale chrétienne appliqué au gouvernement des sociétés, bien avant qu'elles
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rigoureux, c'cst-à-dirc, comme exprimant un droit établi par la volonté humaine, ex condlcto aul ex communiplacito, \ejus gentium ne peut plus être dénommé positif, parce que quœ sunt juris gentium non indigent aliqua speciali instilutione 1), mais doit ôlrequalifiéde droit naturel, r/Mï'a ipsa naluralis ratio ea instiluit ; il est bien entendu toutefois qu'il s'agit ici, non de droit naturel primaire, mais de droit naturel secondaire. Les préceptes de la raison sont des préceptes de la nature, altendu qu'en nous la raison estde nature: Homo est animal rationale.
3. Dans un sens rigoureux, le jus civile est positif. Luimême pourtant dérive encore du droit naturel strictement dit, mais non comme conséquence : il n'en dérive que comme détermination de principes généraux, faite par l'autorité publique. D'où il suit que, tandis que le droit de nature strictement dit est absolument immuable et le droit civil au contraire essentiellement variable, le droit des gens est en partie immuable, en partie variable, selon que ses règles sont plus ou moins connexes avec les principes du droit naturel strictement dit.
4. La propriété privée appartient au droit des gens, parce qu'elle dérive de la nature, non comme un ordre absolu, mais
(1) S. Thomas, Somme the'oL, ii, 2, q. lvii, art. 3, 3.
n'eussent pénétré dans les institutions et qu'elles ne fussent devenues l'article essentiel du code politique des nations modernes.
« Comme dernier élément de la loi, saint Thomas indique la promulgation qui doit en être faite par celui qui a le soin de la communauté, ab eo qui curam communitatis habet promvlgata.
« On aura pu remarquer le caractère vague de ces expressions qui laissent la place libre pour toute espèce de gouvernement, démocratie, oligarchie, monarchie, comme si le choix d'une forme politique avait paru au saint docteur un objet secondaire. Qu'importe, en effet, que le pouvoir qui promulgue la loi appartienne à un seul, ou à plusieurs, ou à tous, pourvu que la loi soit conforme à la raison et qu'elle tende au bien général ? Ce point est le principal, et dès qu'il est accordé, tous les autres ne le sont-ils pas par surcroît ? Toutefois, saint Thomas a très bien vu que la constitution politique réagissait sur la législation, et que, selon
comme un ordre relatif, établi en vue du bien-être humain qui en résulte. C'est ce qui est manifestement enseigné par saint Thomas, qui, dans un des textes cités plus haut, parlant du juste naturel dans le sens que nous venons d'indiquer, cite précisément l'exemple de la propriété privée : Puta proprielas possessionum (1).
o. La propriété privée vient de la nature par voie non de commandement, mais d'autorisation, et par conséquent comme faculté, non comme obligation morale. En d'autres termes, elle vient de la nature comme un droit, non comme un devoir. La conséquence est que, si elle a droit au respect d'autrui. parce que ledroit est inviolable, celui qui en jouit peut en faire librement l'abandon, parce que chacun peut renoncer juri suo.
6. L'Etat n'a pas le droit d'abolir la propriété privée, parce qu'elle n"est pas un droit social, mais qu'elle est un droit individuel dérivant, non de l'Etat, mais de la nature. L'Etat, au contraire, a le devoir de la reconnaître, de la respecter et delà protéger, comme il a le devoir de reconnaître; de respecter et de protéger tous les droits que les citoyens tiennent de la
(1) Somuie théol., même partie, même question, art. l^r.
le gouvernement qu'ils avaient, les peuples se trouvaient exposés à recevoir de bonnes ou de mauvaises lois. Quel est le gouvernement qui, à ses yeux, offre le plus de garanties ? C'est la monarchie, parce quelle prévient les divisions, et que lEtat, sous la main dun chef unique, s'y trouve constitué à limage de l'univers où un seul Dieu gouverne toutes choses. Mais la monarchie ellemême a ses dangers. Le prince est exposé à des entraînements et à des erreurs qui peuvent occasionner la perte de son peuple. S'il commet des fautes, faudra-t-il, au risque de troubler lEtat, lui arracher violemment le pouvoir dont il abuse ? Non ; mais il est nécessaire de constituer la monarchie de manière à y faire prévaloir, autant que possible, la cause de la raison et les intérêts généraux de la société. En dautres termes., à la monarchie pure qui incline souvent au despotisme, il faut substituer la monarchie tempérée, c'est-à-dire u?ïe forme sous laquelle le mo-
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nature et qui sont rationnellement antérieurs à la formation de l'Etat.
7. Le consentement même de tous les Etats ne suffirait [)as pour sanctionner l'abolition de la propriété privée ; car, bien que ce qui est du droit des gens implique le consentement universel ou presque universel, néanmoins ce consentement s'entend des hommes comme hommes y non comme membres d'un Etat : en outre, ce consentement est un effet et non la cause du précepte de la raison, qui concède le droit de propriété propter lUilitatem humanœ vitœ et non civiiis vitœ. Le seul cas dans lequel la propriété pourrait être abolie, est celui où tous les hommes, pris individuellement, consentiraient à cette abolition. C'est ce qui arriverait, par exemple, dans une société formée de naufragés jetés dans une île déserte, qui s'accorderaient pour posséder non en particulier mais en commun. Encore cet accord n'obligerait-il que les seuls consentants ; il n'engagerait ni leurs enfants ni leurs neveux, qui tiendraient le droit de propriété de la nature et non de leurs aïeux.
8. En matière de droits, il faut se garder avec soin d'attribuer trop de pouvoir à l'Etat. Il y a trois choses qui sont pour l'homme d'institution divine immédiate et qui sont en consé-
narque est entouré d^un conseil de magistrats élus par toute la nation que ce droit de suffrage associe indirectement à la gestion de ses propres affaires. Tel est le dernier mot de la politique de saint Thomas : il exprime encore aujourd'hui le résultat le plus positif et le moins contesté des eti'orts opiniâtres des sociétés modernes pour asseoir leur gouvernement sur les bases de la justice. « Je suis loin de méconnaître le progrès qui s'est opéré dans la science politique depuis saint Thomas ; mais ce progrès en général a consisté moins dans la découverte de nouvelles maximes, que dans l'exacte précision qui a été donnée aux anciennes, et dans les larges applications qui en ont été faites. La méthode a plutôt gagné que le fond même des systèmes. Vous trouvez dans la Somme de théologie et dans le Traité du gouvernement des vrinces la plupart des idées qxii ont illustré le nom des publicistes modernes. Dégagées de l'enveloppe scolastique, et exposées jmr
quence régies par des lois indépendantes de l'Etat. Ce sont la personnalité individuelle, la famille, la société universelle composée de tous les hommes, réunis sous le gouvernement direct, quoique invisible, de Dieu (1). Or le droit de propriété découle principalement des deux premiers chefs, bien qu'étant en relation essentielle avec le troisième, qui lui fixe des limites, comme nous le verrons en traitant de la bienfaisance.
9. Donc les conclusions de l'auteur des deux articles, à savoir que l'Etat peut imposer aux citoyens la propriété en commun s'il le juge avantageux, et que, là oili cette mesure serait sanctionnée par l'autorité législative, elle ne serait pas en opposition avec les principes de la théologie catholique, ces conclusions, dis-je, sont fausses, absolument fausses, dans l'un et l'autre des termes dont elles se composent. Aucun Etat, aucun pouvoir législatif, n'est par lui-même compétent en pareille matière, et si, en quelque lieu que ce soit, l'Etat ou le pouvoir législatif s'arrogeait une telle compétence, il violerait non seulement la saine doctrine des théologiens, mais le droit naturel évident de l'homme.
(1) Voir mon Traité de droit public ecclésiastique, chap. iv, art. 1".
d'incomparables écrivains, dans un style lumineux et fort, ces mêmes idées 0}it paru être une révélation, lorsqu'elles n'étaient qu"un simple souvenir ; tant la beauté de la forme exerce de séduction sur l'esprit des hommes, et contribue au succès populaire des doctrines ! » {La Philosophie de saint Thomas d'Aquin, par Charles Jourdain, pages 450 et suivantes.)
Nous espérons que cette légère incursion hors du domaine purement économique, en fixant nettement quel est, d'après saint Thomas, le caractère de la loi, ne paraîtra pas un pur horsd"œuvre.
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Airnci.K IV.
Une question.
36. Mais, demanderai- on peut-être, puisque les anciens scolastiques n'ont pas hésité à dire que la propriété privée faisait partie du droit posiUf et humain {rerum divisionem et appropiialionemex jure humano proceden(em) (1), ne pourrionsnous pas, nous aussi, employer le même langage ?
Je ne le conseillerais pas, telle est ma réponse. L'épithète de positif, d'humain, dans la répartition que l'on fait des lois, et conséquemment des devoirs et des droits, n'a plus dans l'usage moderne le sens qu'elle avait dans l'usage ancien. Les docteurs scolastiques, suivant les traces de saint Isidore, divisaient le droit, ou même la loi (ce qui revient au même), d'abord en droit naturel et en droit positif, entendant par l'un les prescriptions immédiates de la raison dans l'ordre pratique, et par l'autre les règles que l'homme fait dériver de ces principes rationnels, soit comme conclusion, soit comme détermination; puis, conséquemment ils divisaient le droit positif lui-même en droit des gens et en droit civil. Dividitur jus positivum in jus gentium et jus civile, secundum duos modos quitus aliquid derivatur a lege naturœ. Nam ad jus gentium pertinent ea, quœ derivantur a lege naturœ sicut conclusiones ex principiis : utjustœ emptiones, venditiones et alia hujusmodi, sine quibus homines ad invicem convivere non possent, quod est de lege naturœ, quia homo est naturaliter animal sociale. Quœ vero derivantur a lege naturœ per modum particularis determinationis , pertinent ad jus civile, secundum quod quœlibet civitas aliquid sibi accommode déterminât (2). ^
Le droit des gens et le droit civil, dit le saint Docteur, se trouvent contenus, l'un et l'autre, dans la loi humaine, mais
(!) S. Thomas, Somme thsol.^ ii, 2, q, lxvi, art. 7. f2j Ibid., II, 1, q. xcv, art. 4.
d'une manière bien différente. Tandis, en effet, que le second, le jus civile, tire uniquement sa force de la loi humaine, le premier au contraire, le jus gentium, emprunte une partie de sa vigueur à la loi naturelle. Utraque igitur inveniuntur in lege htimana posita. Sed quœ siint primi modi, continentur in lege humana, nontamquam sint soliim lege posita, sed habent etiam aliquid vigoris ex lege naturali. Sed quœ sunt secundi modi, ex sola lege humana vigorem habent (1). La raison en est claire : c'est que ce qui appartient au droit des gens dérive de la loi de nature comme conséquence, et que les conséquences participent à la vertu de leurs principes : tandis que ce qui appartient au droit civil dérive de la loi de nature comme détermination, et que, les déterminations pouvant être diverses, c'est uniquement la volonté de celui qui détermine qui les fait ce qu'elles sont, plutôt que tout autre. D'où 1 la maxime des anciens jurisconsultes : Quod Principi placuit •? le gis vigorem habet.
37. Aujourd'hui ces dénominations ont changé de significa- 1 tion. Chez les modernes, on entend par droit naturel tout ce
qui est prescrit par la raison pratique, soit comme principes, V soit comme conséquences ; il en résulte que le droit naturel embrasse même le droit des gens, dans le sens oîi le prenaient les scolastiques. Par droit positif, au contraire, on entend tout ce qui est établi par la simple volonté du législateur, par exemple les peines portées contre tel ou tel délit, les impôts, etc., tout, en un mot, ce que les scolastiques attribuaient au droit civil. Enfin on appelle droit des gens ce qui regarde les relations internationales, aussi bien ce qui provient de la loi naturelle que ce qui est fondé sur l'usage universel ou presque universel des nations civilisées.
38. Dans cet état de choses, il me semblerait imprudent et dangereux aujourd'hui de qualifier le droit de propriété de positif et à!humain, en se référant à l'ancienne signification de ces mots. Ce serait fournir aux socialistes l'occasion d'user
(1) Somme th., même q., art. 2.
(le sopliismes et d'embrouiller la question : ils viendraient en elTet soutenir que l'on peut nbolir la propriété, puisqu'elle est, non de droit naturel, mais de droit établi par 1 homme, en se prévalant du sens moderne de ces mêmes mots. J'estime qu'il vaut mieux se servir d'expressions qui ne prêtent pas à de fausses interprétations et qui soient faciles à comprendre par tout le monde, en donnant au droit de propriété la qualification de naturel, dans le sens qui a cours aujourd'hui et qui en substance correspond à l'ancien, quand on le transporte dans le langage moderne. D'autant plus que les scolastiques euxmêmes n'ont pas été sans faire usage de cette épithète. Nous l'avons déjà vu dans le cours de cette discussion, et ici il nous suffira de rappeler que saint Thomas, après s'être posé la question suivante : La possession des choses extérieures estelle naturelle à l'homme ? Uirum naturalis sit homini possessio rerum exteriorum ? répond affirmativement, en invoquant l'autorité d'Aristote : Philosophus probat in 1 Polit, c. 5 tiuod possessio rerum exteriorum est homini naturalis (1). Et, véritablement, si l'homme tient le droit de propriété des prescriptions de la raison, on peut dire non moins justement qu'il le tient des prescriptions de la nature. La raison abonde en lui par essence ; car ce qui constitue l'essence de l'homme, c'est d'être un animal raisonnable.
Aujourd'hui, franchissant l'enceinte de l'école, la question de la propriété a gagné la place publique. 11 faut donc que les écrivains mesurent leurs termes avec une grande circonspection et évitent ceux dont on peut abuser. C'est le cas d'appliquer la sentence de saint Jérôme: Ex verbis temere prolatis incurritur hœresia.
(1) Somme th., ii, 1, q. lxvi, a. 1.
L HEREDITE
39. Par droit d'hérédité nous entendons aussi bien le droit de disposer que celui de recueillir, c'est-à-dire, aussi bien le droit d'une personne à désigner celui qui doit lui succéder, après sa mort, dans les biens qu'elle a possédés, que le droit d'une autre personne à lui succéder dans la possession de ces biens. C'est C3 qu'on appelle dans le premier sens le droit de tester, et, dans le second, le droit d'hériter. Ces deux droits étant corrélatifs, parler de l'un, c'est à peu de chose près parler de l'autre.
Le droit d'hérédité est étroitement lié au droit de propriété.
Lliérédite. — Hérédité (du lat. Ae/'e(///«s), anciennement Hoirie^ droit de recueillir en totahté ou en partie les biens qu'une personne laisse à son décès. 11 se dit aussi de l'ensemble de ces biens On dit plus généralement aujourd'hui succession.
La légitimité de l'hérédité a été souvent contestée, notamment par les socialistes de nos jours. Quoiqu'il soit vrai que l'hérédité peut faire tomber de grands biens dans des mains incapables ou indignes, et qu'elle soit un obstacle à l'égalité absolue rêvée par quelques utopistes, il est évident que l'abolition de l'hérédité enlèverait au père le stimulant le plus puissant de son travail et détruirait la famille qui est le fondement de l'Etat. {Dictionnaire des sciences, etc., de Douillet, au mot Hérédité, p. 819.)
Les successions sont transmises par la force de la loi ou par la volonté de l'homme : les premières s'appellent légitimes ; les
294 PRINCIPES d'kCONOMIE I'OLITIOLK
Celui qui ne possède rien ne peut instituer d'héritier; et celui qui est incapable de devenir liéritier est inhabile à posséder. Hérédité et propriété sont deux termes qui s'affirment ou se nient mutuellement. C'est pourquoi les socialistes se montrent bons logiciens quand, pour détruire la propriété, ils attaquent l'hérédité. Ceux-là, au contraire, raisonnent pitoyablement qui se mettent peu en peine de défendre l'hérédité, tout en voulant sauver la propriété.
On peut hériter des biens d'autrui de deux manières : ou par pure volonté du mourant, ou par suite de liens de parenté. Dans le premier cas, l'hérédité (*) est dite testamentaire ; dans le second, ab intestat. Nous parlerons successivement de l'une et l'autre nature d'hérédité.
ARTICLE I
Hérédité testamentaire.
40. Le testament est défini par le Digeste : l'expression fidèle de notre volonté sur ce que nous voulons qui soit fait
(*) On dit plus généralement aujourd'hui succession. (Voir la citation faite page 293.) Au point de vue du droit pur, le mot hérédité nous a paru mieux traduire le mot italien eredità. [Note du traducteur.)
secondes testamentaires. [Même Dictionjiaire, Rumoi Succession, page 1640.)
Hérédité testamentaire. — Testament (du lat. testamentum), acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses biens, et qu'il peut révoquer. [Même Dictionnaire, au mot Testament, p. 1689.)
Droits qui dérivent de la propriété. Nous avons vu que la liberté du travail dérive de la propriété primitive de l'homme sur ses facultés. Le don, l'échange, l'héritage, se rattachent également au droit de propriété. Celui qui ne pourrait donner la chose qu'il possède n'en serait pas vraiment propriétaire... L'héritage est dans le cas du don. Le droit de propriété serait annulé de fait, s'il n'impliquait pas le droit d'en disposer en faveur de ses proches, ou d'autres personnes librement désignées. Ce cpii rend l'héritage sacré, en mettant de côté la question do
après notre mort. Testamentum est voluntcUis nostrœ justa sententia de eo, quod qiiis post inortem suam fieri velil (1). Ainsi défini, le mot testament prend une signification très étendue et embrasse tout ce qui dépend de la volonté de l'homme après sa mort, qu'il s'agisse de ses biens, ou qu'il s'agisse de son corps, de sa sépulture, de la manifestation de ses pensées et, en général, de tout ce dont il peut disposer. Pour nous, restant dans les limites de notre sujet, nous ne considérons ici le droit de tester qu'en ce qui regarde le premier chef, c'est-à-dire l'institution d'un héritier, ou, en d'autres termes, la désignation de la personne appelée par le testateur à lui succéder dans la potssession des biens qu'il laisse en mourant.
Or, que ce droit soit naturel à Thomme, qu'il le tienne de la nature, c'est Tévidence même. Le droit d'hérédité n'est en efïet qu'un simple corollaire du droit de propriété, qui ^ confère un pouvoir absolu sur les choses auxquelles il s'ap- ;f plique. Celui qui possède justement a le droit de consommer, . d'échanger, de délaisser, de détruire, à son gré, la chose ^ qu'il possède. Il a donc aussi le droit de la donner. Y a-t-il
(1) Digeste, livre XXVIII, titre I, n. 1.
savoir si et jusqu'à quel point les enfants et les héritiers qu'on appelle collatéraux y ont droit, c'est encore, et toujours, l'acte direct ou présumé de la liberté humaine disposant de la propriété. (H. Baudrillart, Manuel d'économie politique, o« édition, 1883, p. 69 et 70.) (Voir en outre la citation extraite du même ouvrage, p. 2i7.) Hérédité. C'est le principe en vertu duquel les biens de toute nature sont transmis, après le mort de ceux qui les possèdent, à leurs héritiers ou descendants. On appelle héritier celui qui succède aux biens d'un autre; héritage, le fait de la transmission ou la chose transmise ; hérédité, le principe ou le droit en vertu duquel la transmission s'opère. C'est du priocipe seul que nous avons à nous occuper ici.
L hérédité découle naturellement de la propriété même. « La faculté de disposer des choses, dit avec raison Ch. Comte, est un
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en effet un moindre exercice du droit de propriété dans le fait de détruire un objet que dans celui de le céder à un autre pour qu'il en jouisse? Or, ce que le propriétaire peut faire pendant toute la durée de sa vie, pourquoi lui serait-il interdit de le faire à ses derniers moments, alors qu'il n'y a aucune raison qui soit de nature à justifier cette exception ? Le droit de propriété entraîne donc le droit de tester, c'est-àdire d'instituer un héritier. L'hérédité testamentaire est donc juste et procède de la nature.
41. JiC droit d'instituer un héritier n'est, après tout, que le droit de donner. Le testament, considéré en substance, ne se distingue de la simple donation qu'en ce qu'il produit son effet seulement après la mort du donateur et transfère au donataire, en même temps que les biens du testateur, ses obligations ; mais ces deux circonstances peuvent être considérées comme des conditions mises à la donation et par suite comme de simples accidents qui n'en altèrent pas la substance. « Il y a, dit très à propos Steccanella, deux manières de disposer ou de donner: l'une absolue, l'autre conditionnelle. Le testateur use de la seconde ; il donne en effet sous ces conditions que l'héritier n'entrera en possession des choses données qu'a sa mort ; que l'acte testamentaire pourra être révoqué par
des éléments essentiels de la propriété. » En effet, le droit du propriétaire sur les biens qu'il possède est absolu, en telle sorte que nul autre n'a rien à y prétendre, ni dans le présent, ni dans l'avenir, tant qu'il ne l'a pas aliéné par son propre fait. Cela ressort de la nature même de la propriété et des causes premières d'où elle dérive Dès lors le propriétaire a le droit de disposer de ces biens en faveur de qui il lui plaît dans le présent, et, par la même raison, d'en disposer encore après sa mort. C'est une conclusion naturelle et simple, tellement simple, tellement naturelle, qu'elle a été consacrée par l'assentiment unanime de tous les peuples.
Cependant cette conclusion a été contestée en divers temps, par quelques esprits aventureu.r et légers qui ont prétendu opposer les droits de la nature, teh qu'ils les comprenaient, à ce qu'il leur a plu d'appeler une simple convention sociale.
lui et que riiéritier sera tenu de telle ou telle charge imposée à la libéralité. Donc le testament, considéré dans son essence, offre tous les caractères d'une disposition gratuite conditionnelle ; et, si l'on a démontré plus haut que non seulement le droit de disposer ou de donner d'une manière absolue, mais encore celui de disposer ou de donner conditionnellement, a son germe dans la nature même de l'homme, il s'ensuit que même le droit de tester ne tire pas son existence de la loi civile, mais a sa racine dans la nature mème(l). » On peut donc très justement considérer le testament comme une donation conditionnelle.
42. Minghetti, lui aussi, fait dériver le droit de tester de l'idée de propriété et de donation. Il dit : « Le droit de propriété entraîne avec lui, en toutes choses, celui d'user à son gré de l'objet possédé, et, par là, de le transmettre à autrui, de l'échanger, de le donner, et la raison des contrats dérive entièrement de la garantie de ce droit. Sans la possession assurée et le libre usage, le stimulant de l'activité cesserait avec la consommation propre, et le motif de la division du travail et de l'échange s'évanouirait. Et si vous admettez
(1} Du communisme, etc., li^Te TI, ch. xxiii.
" Un homme qui a terminé sa carrière, disait Raynal, peut-il avoir des droits ? En cessant d'exister, n'a t-il pas perdu toutes ses capacités ? Le grand Etre, en le privant de la lumière, ne lui a-t-il pas ôté tout ce qui était une dépendance à ses volontés dernières ? Peuvent-elles avoir quelque influence sur les générations qui suivent ? Non. Tout l^ temps qu'il a vécu, il a dû jouir des terres qu'il cultivait. A sa mort, elles appartiennent au premier qui s'en saisira et qui voudra les ensemencer. Voilà la nature. »
L'auteur de cet article, après avoir fait remarquer que Raynal n'entend parler ici que des propriétés foncières, ne se doutant pas apparemment qu'il en existe d'autres, et passe sous silence la propriété mobilière, qui est de beaucoup la plus considérable de nos jours, qui est essentiellement le fruit du travail de celui qui la possède et pour laquelle son système, outre qu'il est
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le don et la transmission entre-vifs, comment pouvez-vous refuser l'hérédité, puisque l'une est le corollaire de l'autre (1) ? »> (')
43. Quelques auteurs, qui soutienneut (jue la faculté de tester n'est pas un droit de nature, mais prend sa source dans les lois civiles, objectent, à l'appui de leur opinion, que l'homme, perdant par la mort tout droit sur les choses matérielles, ne peut en disposer en faveur de ceux qui lui survivent. Ils semblent ainsi croire que l'acte par lequel le testateur donne ses biens à l'héritier est considéré coinmefait par lui lorsqu'il n'est déjà plus. C'est une erreur. Cet acte est considéré comme fait par le testateur au dernier instant de sa vie; et c'est pour cela que le testament, quand il n'a pas été rétracté, est appelé la dernière volonté du mourant, qui jusqu'à ce dernier instant jouissait certainement de tousses droits.
(1) Des rapports- de Véconomîe publique, etc., livre V.
(*) Du moment que Ton admet la donation entre-vifs et que celle-ci produit, en principe, des effets irrévocables et se poursuivant au delà de la vie du donateur, on ne conçoit pas pourquoi ce dernier ne pourrait pas obtenir le même eti'et par un acte accompli pendant sa vie et ne prenant date, quant à son exécution, qu'après sa mort. [Note du traducteur .)
impraticable, vient d'une injustice encore plus révoltante, continue comme il suit :
« Si j'avais voulu combattre, dit Ch. Comte, les erreurs empruntées à Tabbé Raynal, sur le droit des enfants de recueillir les biens que leurs parents laissent en mourant, je n'aurais pu me dispenser de faire voir que l'esprit de famille est une des principales causes de la production et de la conservation des richesses ; qu'un homme, pour assurer l'existence de ses enfants, se livre à des travaux et s'impose des privations qu'aucun autre sentiment ne saurait obtenir de lui ; que les familles contractent des habitudes conformes à leurs moyens d'existence, et que si les richesses d'une personne ne devaient point passer à ses descendants, elle devrait habituer ses enfants aux privations les plus dures, et leur en donner l'exemple ; qu'elle ne pourrait, par conséquent, retirer presque aucun avantage de ses propriétés, même
Soit, répliqiie-t-Dn ; il n'en est pas moins vrai que cet acte ne coïncide pas avec l'acceptation du donataire, laquelle, sauf dans quelques cas fort rares, n'a lieu que lors de la notification du testament faite après la mort du testateur. Or, la donation n'est-elle pas un contrat ? Et tout contrat n'exiget-il pas la volonté simultanée des contractants?
Nous répondons : Pour que deux volontés coïncident, il n'est pas nécessaire qu'elles coexistent formellement, c'est-àdire dans leur être; il suffit qu'elles coexistent virtuellement^ c'est-à-dire en vertu d'un acte émanant de l'une ou l'autre de ces deux volontés et dans lequel elle se trouve pour ainsi dire représentée. S'il eu était autrement, deux personnes éloignées l'une de l'autre ne pourraient contracter entre elles, par lettre ou par mandat, surtout si, avant que la lettre ou la commission ne soient parvenues n leur destination, l'auteur de la lettre ou le commettant a changé davis, sans avoir eu ' le temps de signifier ce changement. Or, il est vrai qu'au « moment où l'héritier accepte le patrimoine qui lui a été laissé, ,. la volonté du testateur et la sienne ne coexistent pas formelle- j ment, puisque le testateur n'est plus; mais il n'en est pas moins vrai qu'elles coexistent virtuellement, puisque la S volonté du testateur se trouve exprimée par écrit dans le
de son vivant ; enfin, qu'une nation chez laquelle les enfants seraient exclus de la succession de leurs parents, descendrait, en très peu d'années, beaucoup plus bas que ne sont descendus les habitants de l'Egypte, sous la domination des Mamelouks, les Grecs sous la domination des Turcs. »
Quoique le droit d'hérédité soit absolu, aussi bien que le droit de propriété même, il peut et doit être également réglé par la loi. Cependant les dispositioîis de la loi sur cette matière ne sont pas plus arbitraires qu'elles ne le sont sur d'autres points. Elles doivent avoir en général pour objet, d'abord, de forcer en quelque sorte le mourant à s'acquitter des obligations formelles ou morales qu'il a contractées de son vivant ; puis d'éviter les embarras et les contestations possibles.
11 est de principe, sans doute, puisque tout homme peut disposer de son bien, qu'un mourant' ait la faculté de déterminer
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testament, ou affirmô(». pnr des témoignages autlientiques. 44. El c'est ici que pourrait trouver sa significalion légitime cette sentence de Leibnitz, d après laquelle la valeur du testament serait fondée sur l'immortalité de l'âme humaine. De cette immortalité il infère que l'homme, ne cessant pas entièrement de vivre, conserve la propriété de ses biens ; et qu'en conséquence, lorsqu'il désigne un héritier, ce n'est pas un maître, c'est un simple administrateur qu'il donne à ces biens qui demeurent les siens (i) Cette conclusion est fausse. S'il est exact, en effet, que le défunt ne disparaisse pas entièrement quant à l'être, puisqu'il survit dans l'âme, il n'en disparaît pas moins totalement quanta la qualité de propriétaire et quant à son aptitude à posséder. La propriété n'est pas un droit de l'âme ; c'est un droit appartenant au composé de l'âme et du corps. Or le composé périt, bien que l'un des deux éléments qui le composent, l'âme, lui survive. Celle ci, ne faisant plus partie du monde visible, ne peut plus y jouir d'aucun droit. En outre, il lui manquerait le fondement
(1) Teslamenta vero meo jurenulltus essent moynenli, nisi anima esset immortalis. Sed quia mortui rêvera adhuc vivunt, ideo manent domini rerum ; quos vero haeredes reliquerunl^ concipiendi sunt procuratores in rem suam. Nova metliodus jurisprudentitP, Impartie, § 20.
par un testament le partage de la fortune qu'il laisse à sa mort. Mais si cet homme laisse après lui des enfants, aura-t il la faculté de disposer de cette même fortune à l'exclusion de ses enfants ? Il ne nous semble pas que ce soit là une conséquence logique du droit dont il jouit. En mettant au jour des êtres qui dépendent de lui, il a contracté envers ces êtres, envers la société elle même, l'obligation de les nourrir, de les élever et de leur laisser, après sa mort, autant que ses moyens le lui permettent, une position correspondante à celle qu'il a pu leur assurer de son vivant Son droit renconti'e donc ici une limite naturelle dans les obligations qu'il a pu contracter. 11 en est d'autres d'une nature diflérente, qui doivent être également considérées, mais que nous n'avons pas dessein d'énumérer ici, parce que c'est le principe seul que nons avons voulu fposer. (Ch. Coquelin, Dictionnaire d'Eco-
mê.iiedu droit de propriété, c'est-à-dire, le besoin de pourvoir, par des moyens matériels, au soutien de la vie or.ç^anique. Le droit de propriété tombe ipso facto, par la fin de l'existence en ce monde. Cette phrase, quia mortui adhuc vivunt, ideo mancnt domini, n'a donc aucun sens raisonnable. Il en est de même de cette proposition que l'héritier n'est que l'administrateurde biens qui ne lui appartiennent pas. Il est le véritable maître de ces biens, et peut , en conséquence, non seulement les aliéner, mais même les détruire. Et pourtant il nous semble que l'on peut dire véritablement que la valeur des testaments a pour fondement l'immortalité de l'àme, en ce sens que la volonté du testateur produit des effets durables, même après la mort, parce qu'elle est acte émanant d'une substance immortelle. Bien que l'être qui veut soit l'homme, c'est de son âme que vient et c'est dans son âme que réside la faculté qu'il a de vouloir. Il en résulte que l'acte de cette faculté, considéré en lui-même, reste en dehors de l'ordre corporel et de ses conséquences. Si les volontés de l'homme n'étaient que des affections de la matière pure, elles ne pourraient s'étendre au delà de la tombe. Il n'y a que ce qui émane d'un être, par lui-même à l'abri de l'action du temps, q^i puisse échapper à la mesure | du temps.
nomie politique, 1852, au mot Hérédité, p 859 et 860.)
Nous avons regretté de ne pas trouver une théorie aussi sag^i et aussi conforme à celle du P. Liberatore, en ce qui concerne le droit d'hérédité, dans le Nouveau Dictionnaire d^Economie politique, et d être obligé par suite de remonter à l'ouvrage cpii 1 avait précédé et qui réfute notamment une des objections auxquelles le P. Liberatore a pris soin de répondre. Dans le Nouveau Dictionnaire { a.u mot Succession, p. 926 et suivantes), M. Hubert -Yalleroux semble surtout se proposer de raviver les doctrines exposées par M. F. Le Play, dans son ouvrage intitulé : La Réforme sociale en France, et publié en 1866, sur le droit illimité de tester à laisser au père de famille. Nous nous sommes, pour notre compte, renfermé dans les limites mêmes tracées par le P. Liberatore, qui se préoccupe surtout de défendre le droit d'hérédité," comme le droit de propriété, contre les envahissements du so-
302 iMiiNciPEs d'économie POLITIQUK
45. Enfin, que le droit détester ne prenne pas sa source dans le statut législatif, cela résulte clairement de ce qu'il est, comme nous l'avons démontré, une conséquence nécessaire du droit de propriété. Si le droit de propriété tient son existence de la nature et non des lois civiles, tout ce qui dérive nécessairement de ce droit tient de même son existence de la nature et non des lois civiles. Une seule et même cause est capable de produire une chose et ses conséquences : Qui dat esse, dat et consequenlia ad esse. Ce sont, dites-vous, les lois civiles qui ont créé le droit de transmettre à un survivant la possession des biens que l'on possède ? Mais alors, demandons-nous, quand Abraham instituait Isaac comme héritier de la totalité de son patrimoine et ne laissait aux enfants qu'il avait eus de diverses femmes que de simples présents : Deditque Abraham cuncta, quœ posséderai, Isaac, filiis autem concubinarum largitus est mimera (1) ; en vertu de quelles lois civiles agissait-il ainsi ? De quel corps politique était-il membre? Il vivait dans l'état d'indépendance patriarcale et agissait sous l'empire de la seule loi de nature. Le droit de posséder, et par suite de disposer de ce qu'on possède, est un droit individuel chez
(1) Genèse, xxv, o.
cialisme. Nous nous bornerons, d'ailleurs, à faire remarquer que M. Le Play, dans un nouvel ouvrage publié en 1875 et intitulé : L'organisation de la famille, a senti lui-même, sans doute, tout ce que livraient au socialisme, péril réel, en vue d un danger plus ou moins imaginaire, ses théories antérieures sur le droit de tester, avec leurs conséquences, c'est-à-dire le rétablissement du droit d'aînesse dans un intérêt plus social peut être encore que familial, et s'est en dernier lieu contenté (III* Appendice : La réforme du Code civil) de demander la réduction, à la moitié du patrimoine, des droits de réserve ou de légitime, qu'il appelle la créance alimentaire des enfants vis-à-vis de leurs parents et qu'il fixe ainsi comme par abonnement.
On remarquera aussi qu'entraîné par l'ordre même suivi dans les passages cités, nous avons confondu, dans nos citations, l'hérédité testamentaire et l'hérédité ab intestat, que le P. Liberatore dis-
l'homme, parce qu'il se réfère aux besoins de l'individu, considéré comme tel. Ce droit est donc par sa nature antérieur à l'état social. De même que la société suppose l'individu préexistant et ne vient qu'après lui, de même elle suppose préexistants le droit de propriété et ses conséquences et ne vient qu'ensuite. Elle ne peut donc, par ses lois, porter atteinte à .^ l'un ou aux autres, sans tomber dans le crime de lèse-nature ou, si l'on veut, de lèse-raison humaine.
ARTICLE II
Hérédité ab intestai.
46. L'hérédité ah intestat est celle dans laquelle, à défaut de testament, on hérite en vertu de simples liens de parenté. Dans cet ordre d'hérédité, les enfants priment tous les autres ; et c'est d'eux seuls que nous parlerons, ponr ne pas nous étendre à des objets qui ne sont pas aussi nécessairement régis par les lois delà raison. Nous disons donc que les enfants succèdent naturellement aux biens de leurs parents, et qu'ils ne peuveût être dépouillés de ce droit que par une violation manifeste des lois de la nature.
tingue. Restant, d'un côté comme de Pautre, dans les mêmes termes, nous terminons ces citations par celle qui suit et qui est, elle au contraire, tirée d'un ouvrage tout récent, contemporain de celui du P. Liberatore, ou du moins remanié tout récemment, le Précis d'Economie politique, par Leroy-Beaulieu (5« année, 1888, p. 128 et suivantes).
L'héritage. — La propriété comporte l'héritage, c'est-à-dire la transmission des biens du mourant soit à ses parents les plus proches, soit à ceux qu'il a expressément désignés. La première forme s'appelle l'héritage ab intestat ; la seconde constitue Vhé" Tiiage par testament. L'une et l'autre forme sont essentiellement respectables et utiles à la société.
L'héritage, comme la propriété, est un de ces grands faits instinctifs qui tiennent à la nature de l'homme même, et que l'on retrouve, avec des différences secondaires, chez les nations les
30i l'ULNCH'ES l/l':C()N()MIH 1'(>mtioi;k
Le fils est la conliniinlion nnliircllc du père, qui, i)ar la génération, se transfuse en (juclque sorte lui-même et se survit en lui. Ue même donc que le fils hérite du nom, de la réputation, des enseifj;:nements et, plus ou moins, des dispositions physiques du père, de même il doit hériter de ses biens (1). Les acquisitions faites par le père ont été, dans l'ordre de la nature, conçues non seulement dans l'intérêt du père lui-même, mais encore dan? celui de ses enfants, auxquels il doit d'assurer, dans la mesure où il le peut, leur existence future et la conservation de l'état dans lequel il les a placés en leur donnant la vie et l'éducation.
(1) De cette presque identité qui existe entre le père et le fils, Taparelli déduit parfaitement les règles de la préférence dans Tordre successif. « Vous me demandez, écrit-il, si dans la succèssio7i le fils doit avoir la préfi'rence sur les filles. Le titre (ïu/rite est le même dans tous les deux, mais la perpe'puite' du père subsiste plus dans le fils que dans la fille. — La femme du défunt •passe-t-elle avant ou après le fils 1 L'unité ^'action est plus grande dans la femme, celle de Vétre Test dans le fils; donc Yusufruit pourra revenir à la femme et le domaine au fils, d'autant plus que le titre àe perpétuité est tout entier en faveur du fils. — La société (le fisc) héritera- 1 elle plutôt qu'un ami du défunt ? L'unité existant entre le défunt et son ami est toute mentale, dans le cas de l'intestat ; l'unité sociale, au contraire, est réelle et extérieure, donc elle a la préférence dans l'ordre social. » Essai théorique de droit naturel, vol. II, § 183. l^ote a.
plus séparées les unes des autres par le développement liistorique, par la langue et par les institutions politiques.
La notion de V héritage est étroitement liée à la notion de la propriété et à la notion de la famille.
Le lien étroit qui unit la propriété, la famille et l'héritage a été souvent méconnu par les observateurs superficiels.
La famille n'est fortement constituée que dans les pays de propriété personnelle et d'héritage...
... C'est la propriété privée et l'héritage qui ont à la fois constitué la famille forte et émancipé l'individu.
Fait instinctif dans l'humanité, l'héritage s'est développé, précisé et a fini par trouver dans les diverses législations des formules juridiques à peu près analogues. Il repose sur le droit qu'a un homme qui, par son travail, par son intelligence, par son épargne, a créé une richesse, de la transmettre à la personne
47. SaiQt Thomas, recherchant si le fils est obligé de venir en aide à son père, dit: « Le père est le principe du fils, et le fils est le descendant et le rejeton du père. Gonséquemment, c'est une chose due par elle-même que le père aide le fils ; il doit donc lui procurer des secours, non pas seulement dans telle ou telle circonstance, mais pour toute la vie, et l'on comprend qu'il ne saurait le faire sans lui amasser des biens. Mais que le fils aide le père, c'est une chose de pur accident, à raison d'une nécessité présente (*); il lui doit donc venir en aide dans ses besoins particuliers ; mais il n'est pas tenu de lui amasser longuement des trésors; car, dans l'ordre de la nature, ce ne sont pas les parents qui succèdent aux enfants, mais les enfants qui succèdent aux parents : Quia pater habet rationem principii, filius autem habet rationem a principio existentls', ideo per se patri convenit ut subveniat filio, et non solum ad horam débet ei subvenir e\ sed ad totam suam vitam,
(*) Le P. Liberatore a traduit instcmtis par le mot italien ur- \
gente. Le contexte me paraît justifier le choix fait par Lâchât, I
"dans sa traduction française, entre les divers sens que prend le mot instans en latin. Ce n'est pas, d'ailleurs, la seule fois que, dans les citations de la Somme de saint Thomas, j'ai préféré la i
traduction française à la traduction italienne. {Note du traduc- '
teur.)
qu'il alfectionne. En l'absence de testament précis, les plus proches parents sont considérés comme ceux qui doivent hériter du mort, parce qu'en général un lien particulier d'affection les unissait à lui, parce que, aussi, ils ont souvent participé directement ou indirectement à la formation de la richesse du de'ce'de, ce qui est le cas habituel pour sa veuve, pour ses enfants, parfois pour ses frères, ou parce que le décédé et ses parents collatéraux descendaient d'un ancêtre commun qui avait lui-jnéme amassé ces biens.
Au point de vue économique, l'héritage a pour objet Vaugmentation et la conservation du capital, autant dans l'intérêt social que dans l'intérêt individuel. Il excite et il prolonge l'activité et l'épargne de l'homme; il ouvre à son esprit des horizons illimités, il donne à son œuvre un caractère de perpétuité.
Sans l'héritage, les efforts et les épargnes de l'individu se bor-
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quod est Ihesaiirizare. Scd quoi films aliquid conférai palri, hoc est per accidens, ratione alicujus necessilatis inslantis, in qun teneturei sufwenire, non aiitem thesaurizare, quasi in longinquum: quia naluraliter non parentes filiorum, sed filii parcntum sunt successores (1).
De ce raisonnement du saint Docteur se dégage aisément le droit des fils de succéder à leur père, sans qu'il soit besoin de testament. De ce que le fils a reçu du père l'existence, naît pour le père le devoir de lui assurer le moyen de vivre, non seulement dans le temps présent, mais encore dans le temps à venir. Non solum ad horam débet ei siibrenire, sed per totam suam vitam. D'où le devoir pour le père d'amasser des biens: qiiod est thesaurizare . Or, si ces biens sont amassés pour subvenir aux besoins des enfants pendant toute la vie, ad totam vitam ; et si la vie des enfants se prolonge naturellement au delà de celle du père, naturaliter non parentes ^iliorum sed filii parentum sunt successores ; qui ne voit que les mêmes biens sont naturellement dus aux enfants, en vertu de la fin même pour laquelle le devoir imposé au père les lui a fait recueillir?
(1) Somme t/i., ii, 2, q. ci, art. 2.
neraient à la satisfaction de ses besoins personnels ; à quarante ou cinquante ans, si l'on avait aussi le repos et le confortable de la vie ultérieure, on cesserait de travailler et surtout d'économiser. La production deviendrait beaucoup moins forte, la création des capitaux serait beaucoup moins abondante...
On dira peut-être que l'héritage, s'il fait des économes, fait aussi des fainéants. Il est vrai qu'un certain nombre d'hommes ne savent pas se montrer dignes des fortunes que leurs parents leur transmettent; ils les gaspillent ou, d'une façon plus fréquente, ils vivent dans l'oisiveté. C'est là un mal ; mais il ne faut pas en exagérer l'importance : les prodigues sont bientôt cruellement punis par les conséquences de leur prodigalité. Quant aux véritables oisifs, ceux qui ne s'occupent, dans leur vie, ni de soigner et de surveiller leurs propriétés, ni de placer et de gérer attentivement leurs capitaux, tâche qui est délicate et singu-
Tl
D'où résulte un nouvel argument en faveur du caractère naturel attribué au droit de propriété individuelle. Car, si c'est pour le père un devoir naturel d'amasser des biens pour les laisser à ses enfants, qui doivent lui survivre, et si, d'autre part, il est manifeste qu'il ne pourrait les leur laisser s'il n'en avait la propriété, il est clair que le droit d'acquérir cette propriété lui vient de la nature; autrement la nature se contredirait en imposant un devoir et en refusant le droit de s'assurer les moyens de le remplir.
48. De ce droit de propriété le sol ne saurait d'ailleurs, comme quelques-uns le veulent, être exclu. Et cela, tant parce que la raison qui sert à démontrer.Ie droit de propriété s'applique d'une manière générale à tout objet utile, que parce que cette même raison s'applique en outre tout particulièrement au sol comme à une source assurée de produits et comme au moyen le plus propre, par suite, à procurer la fin. Du reste, tout homme de sens comprend que, si les socialistes * bornent leurs clameurs à la propriété territoriale, c'est de leur > part un pur artifice. On commence par l'assaut de la pro- j priété foncière, pour passer ensuite à celui de la propriété bcâtie, des produits manufacturés, et, en général, de toute espèce de ] richesse privée. Car, si la première espèce de propriété est
lièrement importante pour la société elle-même, ni de cultiver les lettres, les sciences ou les arts, le nombre de ces vrais oisifs est beaucoup moins important qu'on ne le pense. Leur situation va, en çrénéral, en empirant. A tout considérer, le surcroît d'énergies et dépargnes. qui est créé en vue de transmettre à ses proches ou à ses amis un héritage, dépasse de beaucoup dans une société les capitaux perdus ou consommés par l'oisiveté dun certain nombre d'héritiers.
Si l'on voulait transférer à l'Etat la totalité ou une partie des héritaores, on amoindrirait sino-ulièrement la production et la capitalisation, et on arrêterait le pro^rrès social. Les nations tomberaient bientôt en décadence; car l'Etat consommerait comme revenus les sommes qui. chez les particuliers dont il hériterait, étaient considérées comme des capitaux. L'Etat, en proie aux appétits des fonctionnaires ou des électeurs faméliques qui
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contraire au droit humain, on ne voit pas pourquoi la seconde et la troisième ne le seraient pas également. Si la nourriture est nécessaire à l'homme, le logement, le vêtement ne lui sont pas moins nécessaires, ainsi que les moyens de se les procurer. En outre, grâce à l'écliange et au commerce, tous les biens ont entre eux une importance presque égale : il s'ensuit que la possession de la terre ne ditîère pas beaucoup de valeur avec la possession de capitaux sur les maisons de banque, de navires sur la mer, ou de produits manufacturés en magasin. La guerre à la propriété du sol est la guerre à la propriété en général : il n'y a pas de raison pour faire de différence. Mais revenons à notre sujet.
49. L'idée de famille conduit nécessairement à reconnaître le droit d'hérédité dans les enfants. La famille est un vrai corps moral, dont le père est le chef et dont les enfants sont les membres. Elle constitue un tout, doué d'une véritable unité et d'une unité d'autant plus grande, dans un être collectif, qu'elle résulte de liens tressés par la nature même. Il s'ensuit que la propriété du père est individuelle dans des conditions qui en font en même temps une véritable propriété domestique. Aussi, à défaut du père, le sujet de celle propriété ne fait pas entièrement défaut, puisqu'il reste les en-
assiègent le budget, est un très médiocre épargnant; c'est, au contraire, un grand consommateur et un grand destructeur de capitaux.
Décréter que l'Etat hérite des particuliers, alors même qu'on ne lui reconnaîtrait le droit à l'héritage qu'en l'absence de descendants du décédé ou de parents collatéraux, rapprochés, ce serait vouloir Tanioindrissement progressif des capitaux de la nation, c'est-à-dire du fonds permanent qui aide celle-ci dans son travail, qui lui facilite les progrès et qui lui vaut une graduelle amélioration de son sort. [Ouvrage et endi'oit cités plus haut.)
Citons encore ces quelques mots tirés dun article du Nouveau Dictionnaire d'Economie politique que nous avons laissé de côté pour les raisons données plus haut.
« On appelle succession la transmission à un vivant des biens et des dettes d'un défunt. Il faut insister sur la définition entière
fants, qui y participaient déjà comme à une chose leur appartenant aussi. <( L'esprit d'iiérédité et de perpétuité, dit Guizot, est inhérent à l'esprit de famille; de là une sorte d'identité entre le possesseur actuel et toute la série des possesseurs futurs (1). » De son côté, Paulus le jurisconsulte disait : In his liœredibiis evidentius apparet continuationein dominii eo rem perducere, ut nulla videatur hœreditas fuisse : quasi olim ii dotnini essent, qui etiam vivo pâtre quodammodo domini existimabatur. Unde etiam filius familias appellalur sicut pater familias, sola nota hac adjecta, per quam distinguitur genitor ab eo qui genitus sit, Itaque post mortem patris non hœreditatem percipere videntur, sed magis liber am bonorum administrationem consequuntur ; hac ex causa, licet non sunt hœredes instituti, domini sunt (2). Ces paroles du célèbre juriste sont vraiment dignes d'admiration. C'est à l'unité de la famille qu'il recourt lui aussi. De cette unité il fait en quelque sorte le sujet même de la propriété, à laijuelle le fils se trouve ainsi participer dès sa naissance. Par suite, quand le père vient à mourir, le fils hérite moins de ses biens qu'il n'en reçoit la libre administration, comme le successeur naturel de son père.
50. Taparelli fait un raisonnement semblable et le développe philosophiquement, avec une grande élévation de principes. Il écrit : « Toute société travaille au bien commun par l'application en commun des moyens matériels; pour cela il faut une autorité qui combine les efforts partiels. Aussi y a-t-il dans toute société une autorité régulatrice. La société et l'au-
(1) Civil. Europ., leçon iv.
(2) Digeste, livre XXVIll, titre II, § 2.
parce que dans la langue ordinaire on n'attache à ce mot que son premier sens, celui de transmission de biens, et que le vulgaire tient une succeession pour un bénéfice tout net, alors que les charges égalent quelquefois ou même dépassent l'actif laissé par le défunt. » [Xouveau Dictionnaire, etc., au mot Succession, p. 926.)
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lorilé possèdent donc sur les biens temporels des associés un certain droit rêauUanl de la nature incme d'une association, et ce droit est d'autant plus fort que le principe générateur de la société est plus puissant; car tout elTet est proportionné à la cause qui le produit. Ce droit dont nous parlons a été rarement étudié par les publicistes dans la famille ; la raison de cet oubli, c'est qu'ils ont d'ordinaire considéré la société publique comme une agrégation d individus isolés; mais 'si l'on consent à admettre la théorie des droits subordonnés que nous avons exposés plus haut, il existera au sein de la famille une espèce de droit éminent subordonné au droit éminent de la société pour ce qui concerne le bien public, mais régulateur du droit individuel dans ses rapports avec le bien de la famille. Les principes que nous avons démontrés au III" livre de cet ouvrage une fois admis, est-il vrai que la mort supprime toujours et en toute réalité le propriétaire ? On ne peut l'affirmer. S'il meurt un individu isolé, indépendant d'une société particulière quelconque, oui, la mort a tranché tous les fils de cette existence solitaire ; mais si l'individu appartenait à une famille, qu'était-il au sein de cette famille ? Il était membre d'une société dans laquelle existaitun principe d'unité établi par la nature; il formait donc avec les individus un seul être dont les moyens d'action devaient tendre au bien commun. Les membres de cette société domestique dont il faisait partie avaient un droit positif à jouir de ses biens d'après certaines lois positives, comme il avait, lui aussi, le droit de jouir des leurs; ils avaient donc déjà en quelque manière occupé les biens du consentement de leur copropriétaire, et l'autorité sociale de la famille avait déjà une espèce de haut domaine sur les moyens sociaux. Ces biens ne sont donc pas demeurés abandonnés par la mort de leur propriétaire, la famille demeurant toujours la même; le changement de maître, bien qu'il soit une transition dans l'ordre individuel, est une continuation dans l'ordre domestique. Bien plus, l'unité de famille étant une espèce d'unité qui tient beaucoup plus que toute autre société de l'unité individuelle, c'est à
peine si l'on peut dire que, dans ce cas, la personne du maitre change entièrement (l). » Ici le profond philosophe fait naître la permanence dans la famille des biens de celui qui meurt, de l'idée d'unité sociale domestique, et, par suite, d'une sorte de droit supérieur de la famille sur ce qui appartient à chacun des membres qui la composent, sans en exclure le père de famille.
oi. De même Minghetti, pour défendre le droit d'hérédité, s'appuie sur le concept de famille. Il reproduit presque, mais un peu liquéfiée, l'argumentation de Taparelli : « Que si nous considérons, écrit-il, l'homme tel qu'il est, non solitaire, mais entouré de sa famille; si nous songeons aux sentiments de vénération et de tendresse qui en unissent les membres, nous verrons surgir spontanément le don dans la famille, et la transmission des biens par hérédité, même sans testament. En effet, la famille n'est pas une simple agrégation d'individus, * mais un tout organique, qui, en laissant distincte la person- i nalité de chacun, a son unité propre, de laquelle naît une espèce de coparticipation des biens, comme naissent une pro- .| tection, une assistance, un confort mutuels. D'oii il suit qu'il faut reconnaître la profondeur de l'expression des juriscon- \ suites, qui disent que les héritiers continuent la personne du défunt et appellent les fils hœredes sui, c'est-à-dire héritiers non seulement de leurs biens, mais d'eux-mêmes, et qu'ainsi l'hérédité tempère ce que la liberté personnelle peut avoir de mesquin et d'égoïste, et convertit chaque progrès privé en un progrès civil. Souvent le bien propre s'identifie avec le bien d'objets chéris; le désir d'élever les enfants en rang, de leur procurer la prospérité, stimule mieux l'activité que l'amour du gain (2). » Tout cela est dit avec une grande justesse, et cela nous rappelle que nous avons entendu une personne, pour corriger un de ses amis qui gaspillait son bien, lui dire ce seul mot : Pense que tu as des enfants.
[i) Essai théorique du droit naturel lasé sur les faits, vol. Il, § "80 et *81.
^,2) Des rapports de l'économie publique, etc., livre V.
GHAPITUE IV.
LA BIENFAISANCE
52. On appelle bienfaisance la vertu qui nous porte à faire du bien aux autres : Beneficenlia nihil aliud importât, qiicun facere boniim alicui (l). Elle naît de l'amour : car dans l'amour se trouve toujours comprise la bienveillance, c'est-à-dire cette disposition qui nous fait vouloir du bien à l'objet de notre amour (aimer quelqu'un et lui vouloir du bien sont des expressions équivalentes); et la volonté, par sa nature même, tend à la réalisation de son objet, si cela lui est possible. In
(1) S. Thomas. Soynrne ih., ii, 2; q. xxxi, art. 1'='.
La Bienfaisance. — Le compte rendu dont nous avons parlé plus haut (page 259) et qui emprunte une importance particulière au juste renom de la revue dans laquelle il a paru {Journal des Economistes) ainsi qu'au signataire de Tarticle, contient ce passage qu'il nous a paru utile de relever à son tour: « Quant au propriétaire individuel, tant qu'il existe, il peut recueillir les fruits de son domaine, mais à la condition de n'en conserver que ce qui lui est nécessaire ainsi qu'à sa famille ; il n'a pas à s'y méprendre, le reste revient tout entier à ceux qui ne sauraient pourvoir à leurs besoins par leurs propres biens ou par eux-mêmes. La bienfaisance est un devoir, et tous les hommes ne peuvent pas travailler. Bona temporalia, cjuse homini divinitus conferuntur, etc. (Voir le passage cité, page 317,^ décide saint Thomas. Ce dernier, du reste, sans cesse approuvé, je le repète, par le P. Liberatore, qui semble le tenir, comme beaucoup de théologiens,
actu dilectionis incliiditiir benevolentiaf perquamvull aliquis bonum amico; volunlas autem est effective eorum qu% vult, si facilitas adsit (1). Amour, bienveillance, bienfaisance sont trois concepts étroitement liés entre eux.
ARTICLE I
Le devoir de bienfaisance est inséparable du droit de propriété.
53. Nous avons défendu, et fermement défendu la propriété privée, non seulement mobilière mais immobilière. Nous avons dit non seulement qu'elle était nécessaire pour assurer
(i) S. Thomas, ihîd. Rigoureusement parlant, l'amour est quelque chose de plus que la simple bienveillance. La simple bienveillance est un acte de la volonté par lequel nous voulons du bien à quelqu'un; tandis que l'amour implique une certaine union d'ali'ection du sujet aimant avec l'objet aimé, en ce que celui qui -^
aime, en se portant vers l'objet de son amour, le considère comme ne faisant qu'un avec lui-même, ou comme lui apparte- à
nant. Amor... differt a benevolentia: importât enim quamdam I
unionem secundum a/fectum amantis ad amatum, in quantum scilicet amans œstimat amatum quodammodo ut unum sihi vel ad se .
pertinens. Sed benevolentia. est simplex actus voluntatis, quo \
volumus alicui bonum, etiam non praesupposita prœdicta unione affecius ad ipsum. S. Thomas, Somme th., ii, 2, q. xxvii, art. "2.
pour inspiré par Dieu lui-même, est assez large sur le superflu. H est loin d'en parler comme l'aurait certainement fait saint François d'Assises, qu'on appelait récemment le fou de la pauvreté et qui s'inquiétait si peu d'assujettir ses inspirations aux enseignements théologiques. 11 n'en est pas moins vrai que s l'on ne donne l'aumône de son superflu, l'on devient un spoliateur, et qu'en cas de nécessité extrême ou presque extrême, le pauvre peut prendre, à rencontre du propriétaire, ce qui lui est dû. 11 n'y a là ni vol ni surprise; saint Thomas l'a encore décidé, d'accord avec « les moralistes », au dire du P. Liberatore, si ce n'est avec les rédacteurs de nos codes, qui ont oublié cette façon d'acquérir. Et c'est fâcheux pour ceux qui se trouvent en nécessité presque extrême. Du reste, l'Etat doit intervenir en toute bienfaisance, soit par un devoir de protection envers les institutions qui s'y consacrent, soit par un devoir de supplément ^ en créant
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dans la société l'ordre, la paix, la production abondante ; mais nous avons dit en outre qu'elle était la conséquence naturelle ilu droit qui appartient à l'homniede pourvoir à son avenir et à c(;lui de ses enfants.
Il n'en est pas moins vrai qu'il s'élève contre elle une grave objection. L'appropriation permanente de la terre et des biens qu'elle renferme entraine comme conséquence la distinction entre ceux qui ont et ceux qui n'ont pas, entre les riclies et les pauvres, entre ceux qui ont le superflu en abondance et ceux qui manquent du nécessaire. Or ce résultat ne peut être conforme au dessein de Dieu, qui a donné à tous indistinctement, avec l'existence, le droit de pourvoir à la conservation de cette existence à l'aide des produits du sol et des animaux. En vain dirait-on que celui qui ne possède pas a la ressource du travail, qui est en réalité le moyen universel donné par Dieu à l'homme pour pourvoir aux besoins de son existence. Il n'est pas en effet toujours possible à l'homme de se livrer au travail : les infirmités, la vieillesse, souvent aussi la foule des concurrents, peuvent l'en empêcher. Plus souvent encore, la rétribution qu'il reçoit est absolument insuffisante pour faire face aux besoins les plus urgents de la vie.
€elles qui feraient encore défaut et que les particuliers et l'Église ne pourraient fonder ni entretenir. »
La doctrine de saint Thomas est au-dessus de toute approbation ou désapprobation. Elle ne peut avoir que des admirateurs ou des détracteurs. Saint Thomas est un maître, dont les enseignements servent de règle à ses disciples. Tel Socrate pour Platon et pour Xénophon; tel Platon, à son tour, pour Aristote. Le P. LiiDcratore est un de ces disciples; c'est un fervent thomiste, et il n'est pas bien étonnant qu'il cherche dans les leçons du Maître un appui, plutôt qu'un sujet de discussion. Il est vrai, en outre, c{ue saint Thomas passe pour avoir été inspiré de Dieu lui-même. En ce qui concerne la bienfaisance, il n'avait d'ailleurs à demander ses inspirations qu'à l'Evangile et à la parole de Notre- Seigneur Jésus-Christ. Le devoir de la bienfaisance est écrit, pour ainsi dire, à chaque page des saintes Ecritures, et un chrétien ne
Cette objection serait insoluble si le droit de propriété était séparé du devoir de bienfaisance. Ellecessede l'être s'il existe entre l'un et l'autre un lien qui fasse du second le tempérament et le contrepoids du premier. Sans doute, suivant l'ordre divin, tout homme qui naît ici-bas a droit à vivre des fruits de la terre. Secundum naturalem ordinem, ex divina Providentia institiitum, res inferiores sunt ordinatœ ad hoc, qiiod ex his subveniatur homimim necessitati (1). Mais pour que cet ordre produise ses effets, il n'est pas nécessaire que la terre reste en commun. Cette communauté, au lieu de la richesse pour tous, amènerait la misère universelle, la production abondante n'étant pas possible sans une culture, objet de soins assidus, ni celle-ci sans le stimulant de l'intérêt privé. Ce qu'il faut, c'est que nul ne soit exclu de la jouissance de ce que la terre produit; et c'est ce qui s'obtient en vertu de la bienfaisance, grâce à ce que le riche donne au pauvre son superflu. •
54. Ecoutons saint Thomas sur ce sujet. Il distingue, à i l'égard des biens temporels, la possession de Vusage. Quant à la possession, il enseigne qu'il est permis à l'homme de pos- |
(1) S. Thomas, Somme (h., ii, 2, q. lxvi, art. 7. |
saurait se soustrah'e à ce devoir sans cesser d'être chrétien. Que le riche qui veut rester fidèle aux préceptes du divin Maître, doive se considérer comme le simple dépositaire de ses propres biens en ce monde, cela va de soi. Cela ne lui ôte pas le droit d'en disposer, soit pendant sa vie. soit après lui, et d'en user aussi largement qu'il l'entend pour ses besoins et pour ceux de sa famille. Quant à ce qui excède ces besoins et constitue le superflu, dû aux pauvres, c'est à lui de l'apprécier ; et c'est encore à lui qu'il appartient de décider du meilleur usage qui peut en être fait pour l'appliquer à sa destination. C'est affaire entre Dieu et lui, à qui seul il doit compte, comme de tous ses actes libres. Il y a, d'ailleurs, de nombreuses manières d'exercer la bienfaisance,, qu'il ne faut pas confondr*^, comme on la confond trop souvent,, avec laumône proprement dite, et d'assurer aux pauvres la jouissance de son superfai. Celui, par exemple, qui consacre au sou-
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séder des choses en propre : Licitum est quod homo propria possident. Il dit même que cette possession est nécessaire à la vie luimainc : Est eliam nccessaritim ad humanani vUam, par les raisons (pic nous avons rapportées plus haut (1). Mais, quant à l'usage, il ajoute que Tliomme ne doit pas regarder ces biens comme lui étant propres; qu'il doit les regarder comme communs, en ce sens qu'il se montre disposé à en faire part aux autres dans leurs nécessités. Voilà pourquoi l'Apùlre, dans sa première épître à Timothée, dit (vi, 17 et 18j: « Recommande aux riches de ce siècle de donner avec facilité et de faire part aux autres de leurs l)iens ». Aliud, quod competit homini circa res exteriores, est usus ipsariim ; et quantum ad hoc non débet homo habere res exteriores ut proprias, sed ut communes, ut scilicet de facili aliquis eas communicet in necessitate aliorum. Unde Apostolus dicit (I ad Timoth , iiltimo, 17) : Divitibus hujus sxcullprœcipe... facile tribuere, communicare de bonis, etc. (2) (*).
(1) Voir les deux premiers chapitres de cette seconde partie.
(2) Somne l/i , ii, 2, q. lxvi, art. 2.
(*) Nous croyons utile ici de donner en entier le passage dont nous avons cité plus haut quelques mots (page 71, en note) : « Sur les deux questions fondamentales de l'esclavage et de la
lagement des pauvres un temps ou des loisirs dont il pourrait tirer quelques profits ou quelque avantage personnel, s'acquitte assurément ainsi du devoir que sa condition sociale lui impose. N'est-ce pas aussi, comme nous l'avons dit en tête de cet ouvrage, une œuvre de charité par excellence, un juste emploi du superflu, que de consacrer sa vie à la recherche des moyens de répandre le bien-être et de procurer à tous les aises de la vie. Quant au droit que peuvent avoir à l'assistance de la société ceux qui ne peuvent se subvenir à eux-mêmes, il est à peine discutable. 11 découle de l'institution même de la communauté civile. Et ici, le devoir qui a pour contre-partie le droit, sous c[uelque forme d'ailleurs qu'il s'accomplisse, par voie d'intervention directe, de supplément ou de protection, au moj'en d'institutions de lEtat ou du concours donné à des institutions créées en dehors de lui, est étroitement lié à l'intérêt, à l'existence même de la société.
Saint Thomas dit encore autre part: Les biens temporels que l'homme reçoit de la Providence divine lui appartiennent sans doute quant à la propriété ; mais, quant à l'usage, ils sont non seulement à lui, mais encore à ceux qui peuvent en être sustentés, dans la mesure du superflu. Bona temporalia^
propriété, sauf des distinctions parfois subtiles, où se révèle au plus haut point l'effort, qui fait la grandeur de la Somme, à associer la loi divine et la philosophie humaine, saint Thomas se rencontre également ou à peu près avec l'antiquité. Exemple bien frappant de la logique inhérente aux doctrines ! L'esclavage : il l'admet, non comme conforme à la loi éternelle ou à la loi divine, mais comme un fait utile, utile à l'intérêt général, utile au maître et parfois à l'esclave lui-même, comme conforme dès lors à la loi naturelle. La propriété : la loi éternelle ne la connaît pas, la loi divine l'admet quanta la possession des choses, non quant à leur usage qui doit rester commun à tous: sans résulter de la loi naturelle, elle ne lui est pas contraire, et alors son utilité justifie la « convention humaine » qui l'a établie. [En note : Pour plus amples détails, consulter Paul Janet, op. cit., t. I, p. 374, 396.) » (Ch. Beldant, Le Droit individuel de l'Etat, p. 74 et 75.)
Ainsi que leût volontiers reconnu l'éminent juriste que nous venons de citer et qui est mort il y a quelques années, les textes cités plus haut, relativement à l'esclavage, et ici même, en ce qui concerne la propriété et la bienfaisance, atténuent beaucoup la rigueur de la doctrine attribuée à saint Thomas ^quantum ad u- k sum, non sohim debent esse ejus., sed efiam aliorum, qui ex eis \
sustentari possunt ex eo quod eis superfluit. [Note du traducteur.)
Quelles colères légitimes ne soulèverait pas contre elle l'aveu d'un égoïsme aussi brutal que celui qui se manifeste dans les paroles que nous venons de citer ! N'est-ce pas toujours le fameux : « Chacun pour soi et Dieu pour tous « ? Opposons à ces tristes et funestes doctrines le passage suivant du Xouveau Dictionnaire d'Economie politique, sur la Légitimité de l'assistance 1^1) :
« Toute société comprend deux classes d'individus, ceux qui par travail ou par hérédité détiennent une part plus ou moins forte de la richesse publique, et ceux, au contraire, qui en sont totalement dépourvus ; ces derniers à leur tour peuvent être plus
(1) Voir, en ce qui concerne le drpil pour le pauvre de s'emparer, en cas d'cxircme urgence, de ce qui est nécessaire à sa vie, la note ci-après (page 320).
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quœ hominl divinitus confeninlur, ejus quidein siint quantum ad proprictalem ; sed quantum ad usum non solum debent esse ejus, sed eliam atiorum, qui ex eis sustentari possuni ex hoc quod eisuperfluit {{). C'est précisémentce que Notrc-Seigneur Jésus-Christ a commandé d'une manière expresse dans le saint Evangile : Quod superat, date pauperibus. Le propriétaire, par cela même qu'il est propriétaire, est tenu d'être le bienfaiteur d'autrui. Il est comme le ministre de la Providence divine, qui agit et gouverne le monde au moyen des causes secondes. C'est ainsi que la propriété défie les assauts du socialisme et apparaît comme un bien pour ceux mêmes qui en sont privés, bien loin de leur préjudicier.
55. Tout se tient dans le système divin, tout s'y montre admirable, pourvu que l'homme par l'abus de sa liberté n'en trouble pas l'harmonie. Si la propriété privait une partie du genre humain de ses moyens de subsistance, elle serait certainement un désordre et un crime; mais il n'en est ainsi, parce qu'elle a été étroitement unie par Dieu au devoir de la bienfaisance, qui impose à celui qui est dans l'abondance l'obligation de venir en aide, au moyen de son superflu, à celui qui
(1) Somme th , ii, 2, q. xxxii, art. 5, 2o.
ou moins bien partagés, suivant qu'il leur est possible ou non de trouver dans l'emploi de leurs forces ou de leur activité les ressources suffisantes pour satisfaire leurs besoins essentiels; dans le premier cas, ils constituent la classe ouvrière, dans le second, ils forment la catégorie des indigents. L'indigence, qui n'est autre chose que le défaut d'équilibre entre les ressources et les besoins, dérive de causes très diverses : le manque de travail, l'insuffisance des salaires, les charges de famille, pour n'en citer que quelques-unes.
« L'histoire nous apprend que, de tout temps, la loi morale et les prescriptions religieuses ont fait au riche un devoir de se dépouiller de son superflu en faveur du pauvre. Les f^tats et les gouvernements, à leur tour, ont prélevé une partie de leurs revenus ou des impôts versés dans leurs caisses pour soulager les pauvres. La morale chrétienne a fait de la charité une de ses vertus théo-
est dans l'indigence, c'est-à-dire au pauvre : Mendicus est qui abalio petit; pauper qui sibi non sufficit (1).
De celte façon les deux éléments, pauvreté et richesse, qui semblent à première vue en opposition l'un avec l'autre, se concilient, au contraire, parfaitement. En maintenant, en effet, la diversité des conditions, sans laquelle la société civile ne pourrait subsister, ils s'apportent Tun à l'autre une aide et un confort réciproques. Le riche, sans le travail du pauvre, ne pourrait conserver sa richesse ; et le pauvre, sans l'abondance du riche, ne trouverait aucun refuge dans sa détresse. Tous deux restent unis par de mutuelles et affectueuses relations, le riche comme bienfaiteur bénévole, le pauvre comme obligé reconnaissant, et apparaissent comme deux parties coordonnées du plan de Dieu, qui, s'il veut dans le pauvre le respect de la propriété du riche, veut dans le riche la bienfaisance pour le soulagement du pauvre. Pauper et dires obvia- * veruntsibi; utriusque operator est Dominus (2). La propriété s de la terre étant ainsi entendue, il n'est pas de barbe de socialiste (sic) qu'elle ne puisse défier. f
(1) Cassiodore, dans S. Thomas, Somme th., même partie, \ q. CLxxxvii, art. 0. ■
(2) Proverbes, xxii, 2.
logales. Mais il appartenait à Tépoque contemporaine de discuter le principe de l'assistance et d'en mettre les résultats en doute.
K On connaît les attaques dirigées par certains économistes contre la charité ; elle est inutile, disent les uns, parce que les maux qu'elle se croit appelée à soulager peuvent être conjurés par la prévoyance ; elle est inefficace, affirment les autres, parce qu'elle ne peut guérir.
« Les premiers ne sont pas convaincus des avantages et de l'opportunité de la charité, et la raison en est que, selon eux, la prévoyance peut utilement prévenir la misère. Ce n'est certes pas nous qui nous inscrirons en faux contre les bienfaits de la prévoyance : nous sommes même de ceux qui, malgré noire aversion pour le socialisme d'Etat, pensent que le législateur, sans aller jusqu'à rendre l'épargne ou l'assurance obligatoires, comme en Allemagne, peut et doit même contribuer à en propager le
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AiniCLE II.
Trois écluircissemenls nécessaires.
56. Il y a trois points qui demandent ici à elre éclaircis, et que nous allons éclaircir en prenant saint Thomas pour guide. Le premier porte sur ce qu'il faut entendre par superflu. Le saint Docteur nous enseigne que ce mot doit cire pris dans un sens relatif à la personne, considérée non seulement par rapport à sa condition sociale, mais encore par rapport à l'obligation qu'elle a de pourvoir aux besoins de ceux qui sont spécialement à sa charge, comme les membres de sa famille. Dico superfluum non solum respecta sui ipsius, quod est supra id quod est necessarium indîviduo, sed etiam respectu aliorum quorum cura ei incnmbit respectu quorum dicitur necessarium nersonœ, secundum quod persona dignitatem importai (1). Il est évident que ce qui excède le nécessaire est autre pour l'homme du peuple et pour l'artisan, que pour le noble et pour le magistrat. De même, l'excédent sur le nécessaire n'est pas
(1) Somme th. y ii, 2, q. xxxii, art. 5.
sentiment parmi les classes populaires, soit en assurant une très large publicité aux institutions de prévoyance, soit en environnant leur fonctionnement des plus grandes garanties, soit même en créant, à titre d'exemple, pour les œuvres d'initiative privée, des services publics. La concession que nous faisons ici à une doctrine qui n'est pas la nôtre et dont nous repoussons presque toutes les applications, montre bien que nous sommes pénétrés du caractère particulièrement bienfaisant de la prévoj-ance. L'assistance, quelque ardeur qu'elle déploie, quelque sagaces qu'en soient les procédés, quelque considérables qu'en soietit les ressources, ne peut guère songer qu'à apporter des soulagements temporaires à la condition des malheureux ; elle est hors d'état de la modifier profondément...
« Mais faut-il pour cela condamner la charité et affirmer qu'elle n'est pas nécessaire ? Selon Topinion de Ricardo, aucun plan
le même pour celui qui est seul ou sans enfants, que pour celui qui est marié et entouré d'une nombreuse famille. Il faut convenir toutefois que l'appréciation de ce qui constitue le superflu offre de sérieuses difficultés, étant données l'extension plus ou moins grande à laquelle se prête le concept, et en outre Tobscurité dont l'égoïsme, l'ambition ou l'amour immodéré des siens peut envelopper l'intelligence; mais cette appréciation est beaucoup facilitée par l'idée religieuse, comme nous le verrons dans l'article suivant.
57. Le second point porte sur la nature de l'obligation imposée au riche de donner son superflu aux pauvres. Nous disons résolument que cette obligation est d'une nature grave^ comme résultant d'une loi naturelle rigoureuse. Le superflu du riche, dit en termes exprès saint Thomas, revient de droit naturel à ceux qui sont dans lindigence : Res quas aliqui superabundanter habent, ex naturali jure debentur pauperum ' sustentationi. La raison en est claire : c'est que le droit « de Ihomme à vivre des fruits de la terre est un droit primaire, . c'est-à-dire qu'il est de ceux qui procèdent immédiatement de f la nature et sont en conséquence appelés de jure naturali ; tandis que le droit de propriété est un droit secondaire, c'est- ^ à-dire de ceux qui procèdent de la nature médiatement. et
pour secourir la pauvreté ne mérite attention, s'il ne tend à mettre les pauvres en état de se passer de secours ; après lui, on a renchéri et on a voulu proscrire l'assistance. « Soyez économes, assurez-vous contre les risques et les fatalités de la vie »>. a-t-on dit aux classes pauvres. Mais ii est-ce pas le propre de tonte société qui progresse en civilisation et en richesse, de soulager les infortunes de ses déshérités"! Une armée en marche laisset-elle ses blessés en arrière? X"a-t-elle pas, au contraire, le devoir de les soustraire à l'ennemi ?
« Nous maintiendrions la nécessité de l'assistance, alors même qu'il serait démontré que l'espoir ou la certitude d'être secourus contribuerait à oblitérer, cht^z les ouvriers, le sentiment de la prévoj'ance. Mais est-il vrai qu'il en soit ainsi ? Nous ne méconnaissons pas que. dans les pays où la loi a inscrit le droit à l'assistance, la certitude du secours puisse supprimer chez le
sont en conséquence appelés de jure genlium : d'où il résulte qu'en cas de conllit, c'est ce dernier qui s'efface et qui disparaît dans la proportion où les choses possédées excèdent les besoins du possesseur. Le droit d'appro[)riation a été concédé par la nature, non d'une manière absolue, mais en vue d'une fin. Cette fin est de s'assurer pour l'avenir d'une manière paisible, certaine et abondante les fruits de la terre nécessaires à sa propre conservation et à la conservation de ceux aux besoins desquels on est tenu de pourvoir. Mais si les fruits que l'on en retire excèdent cette mesure, et que d'autre part il existe des personnes qui manquent du nécessaire, il n'y a pasde raison pour que ce superllu appartienne au possesseur: ce serait une injustice flagrante envers les autres, qui, ayantun droit absolu à la conservation de la vie, n'ont pas d'autre moyen de la conserver. Ce superflu doit leur être dispensé, comme leur apanage naturel. Celui qui le retient pour lui-même viole gravement l'ordre divin et s'arroge un droit qui ne lui a été accordé par personne. Car le droit de propriété n'a été donné par Dieu qu'à la condition que le superflu serait donné aux pauvres. Ce qui fait que saint Basile, s'élevant justement contre le détenteur de ce superflu, s'écrie : « N'es tu pas un spoliateur, toi qui considères comme tien ce que tu as reçu pour le
pauvre la notion de la responsabilité personnelle ; nous savons aussi que certains individus auxquels on conseille l'épargne répondent parfois : « A quoi bon épargner ? Ne sommes-nous pas sûrs de finir nos jours à l'hospice ? » Mais est-ce là le motif qui les dissuade de l'économie ? N'y faut-il pas voir plutôt le besoin de donner une excuse pour ne pas suivre un conseil auquel rinsouciance ou la dissipation ne leur permettent pas d'obéir? D'ailleurs, la certitude d'être secourus est- elle si complète? Dans les villes, et surtout à Paris, les admissions dans les hospices, toujours encombrés et toujours trop exigus, malgré leurs agrandissements et malgré leur multiplication, n'ont pas lieu facilement, elles se font attendre de longues années ; on fait, pour ainsi dire, antichambre devant le refuge de la misère. Celte perspective est loin de la certitude. Serait-ce elle qui pourrait être de nature à éloigner un ouvrier de la pratique de l'épargne et de
dispenser aux autres ? Ce pain que tu mets en réserve est le pain de celui qui a faim ; ce vêtement que tu serres sous clef est le vêtement de celui qui est nu; ces souliers que tu laisses moisir sont les souliers de celui qui n'a pas de chaussure ; cet argent que tu caches sous terre est l'argent du pauvre. C'est pourquoi tu fais tort au prochain de tout ce que tu pourrais lui donner et ne lui donnes pas. Nonne spoliator es tu, qui, quœ dispensata accepisti, propria reputas ? Est panis famelici^ qiiem tu teties; nudi tunica, quam in conclavi conservas ; discakeati calceus, qui pênes te marcescit ; indigentis argentum, qiiod possides inhumatum. Quocirca tôt injuriaris quod dare valens es (1).
08. On dira : Si le superflu est la propriété des pauvres, tout pauvre pourra s'en saisir lui-même, contre la volonté du possesseur; ce ne sera plus un vol. Nous répondons en niant cette conséquence. Le superflu, en effet, est dû aux pauvres en général, et non à tel ou tel pauvre en particulier. Et, comme ce superflu ne peut évidemment subvenir à tous, c'est à la liberté du possesseur qu'est laissé le soin de décider à qui, dans la foule des pauvres, il devra être donné de pré-
(1) Homélie sur ce passage de S. Luc, 12 : Deslruam horveamea.
celle de la prévoyance ? Et aurait-elle même cet effet de paralyser le sentiment chez quelques-uns, qiCil faudrait encore soulager les infortunes imprévoyantes ou imprévues.
« D'ailleurs, il suffit de faire Ténumération des causes de la misère, pour montrer qu'il y a témérité à affirmer que la prévoyance soit une panacée souveraine. Elle peut sans nul doute conjurer certains risques individuels, comme la maladie, l'indigence dans la vieillesse, etc. ; mais encore ne peut-elle parfois que les atténuer. Lorsque la maladie frappe une famille entière, lorsque, en même temps, elle arrête le travail du chef et accroît ses charges, l'épargne est bien vite épuisée ; les secours de la société mutuelle sont bien faibles ; la convalescence est longue, le chômage plus long encore...
« Enfin n'oublions pas que si les conseils de la prévoyance peuvent mettre à l'abri de l'indigence du lendemain, ih ne i^au-
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férenec : Quia multi siint necessilatem putienles, et non polest ex eadem re omnibus subveniri, committitur arbitrio uniuscujusque dispensalio propriarum rcruui, ut ex eis subveniat necessitatem palienlibus (1).
59. Mais il faut que dans cette décision l'ordre indiqué par la raison soit observé, et c'est là le troisième point que nous nous proposons d'éclaircir. La bienfaisance, comme nous l'avons dit, naît de l'amour que nous devons au prochain ; et cet amour est plus ou moins fort selon que les autres nous touchent de plus ou moins près. Telle est la règle qui doit nous guider, s'il y a parité de circonstances, dans la distribution de nos secours. A nos amis nous préférerons donc nos proches, suivant le degré de parenté ; nous donnerons la préférence à nos amis sur nos simples concitoyens, à nos concitoyens sur nos compatriotes, à nos compatriotes sur les éiraLiigers. Exhibitio beneficiorum, dit saint Thomas, est quœdam actio charitatis in alios. Et ideo oportet quod ad inagis propinquos simus magis benejici (2i. Cette règle n'est pas d'ailleurs invariable dans tous les cas. Il peut arriver en effet
(1) S. Thomas, Somme th., ir, 2, q. lxvi, art. 7,
(2) Som7ne th., ii, 2, q. xxxi, art. 3.
raient empêcher de soulager les misères imprévoyantes de la veille ; ils peuvent pénétrer dans les classes saines au point de vue moral, comme au point de vue physique ; mais ils ne pourraient avoir d'action sur des populations atteintes de paupérisme, affaiblies dans leur volonté comme dans leurs forces, incapables de se relever par le travail et impuissantes à soutenir la lutte de la vie.
« L'assistance est inefficace, ajoute-t-on, parce qu'elle ne peut guérir, et l'on invoque volontiers, pour démontrer cette seconde partie de l'argumentation, les paroles d'un homme compétent qui n'a pas craint de dire « que l'administration de l'assistance pu- « blique à domicile n^a pas une seule fois, en soixante ans, retiré « un indigent à la misère. Au contraire, dit- il, elle fait des pauvres « héréditaires ». Parole qui est peut-être vrai dans une certaine mesure pour les secours en argent donnés aux pauvres, mus dont
qu'une indigence plus grande chez celui qui nous est le moins uni, une relation plus étruile avec le bien public, nous engage à procéder autrement: aussi faut-il, dans l'application, prendre conseil de la prudence. Si autem duorum unus est magis coujunctus et aller magis indigens, nonpotest universali régula dfterminari cui sit magis subveniendurn ; quia sunt diversi gradus et indigent iœ et propinquitatis : sed hoc requirit pnidentis judicium (l).
60. Ce que nous avons dit plus haut (58) soufTre exception dans le cas d'une nécessité tellement grave et si urgente, qu'elle ne comporte aucun délai. Les moralistes rappellent nécessité extrême ou presque extrême. Dans une telle extrémité, il est permis à l'homme de prendre du bien d'autrui ce quil en faut pour faire face à cette nécessité, à laquelle il ne peut subvenir autrement. Si tamen adeo sit evidens et urgens nécessitas, ut manifestum sit instanti necessitati de rébus occurrentibus esse subveniendurn puta cum imminet personœ periculum et aliter subveniri nonpotest , tune licite potest aliquis ex rébus alienis suœ necessitati subvenire, sive manifeste sive occulte sublatis i\ . Un acte semblable, qu'il soit
(1) Somme th., ii, 2, q. xxxi, art. 3, 1.
(2) Ibid. II, 2, q. lxvi, art. 7.
fauteur n"a certainement pas voulu étendre la portée, en l'appliquant à l'hospitalisation des malades et des vieillards, ni même aux secours pécuniaires donnés d'une façon temporaire pour les jeunes enfants, les malades et les gens âgés... Nous convenons sans peine... que les aumônes en argent peuvent être et sont fréquemment inefficaces. Données parles particuliers, elles s'adressent parfois à de fausses misères; données par une administration publique, elles sont généralement plus éclairées, mais elles manquent de ce condiment indispensable, l'assistance morale qui doit relever le pauvre, le soutenir de ses conseils et Vaider à sortir de l'ornière. L'assistance pécuniaire doit donc remplir certaines conditions pour obtenir toute son efficacité. '>
A ces objections trop connues, sur lesquelles il n'y a pas lieu d'insister davantage, lauteur constate quil est venu sen ajouter récemment une autre, plus radicale encore, condamnant la bien-
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accompli saus la volonté ou même contre !a volonté du propriétaire, n'a pas, à proprement parler, le caractère de vol ou de rapine, la gravité et l'urgence étant telles que la chose que le pauvre a prise lui devient réellement due. Non habet raiionnn fiirti proprie loquendo, quia per talem nécessitatem ef/icitur suum id, quod quis accepit ad suslentandam propriam vitam (1) (*).
ARTICLE III
L'idée religieuse.
61. Nous avons, ce nous semble, démontré jusqu'à l'évidence que le riche est tenu, par une obligation naturelle, de donner aux pauvres le superflu de ses richesses, et que ce que l'on doit entendre par superflu est ce qui excède ses besoins et ceux
(1) S. Thomas, ibid., 2.
( ) Toute personne non prévenue comprend que la solution donnée ici par S. Thomas s'applique au cas de conscience La loi humaine ne peut excuser d'avance un acte dont l'appréciation doit être laissée au juge, chargé d appliquer la loi, en tenant compte des circonstances qui peuvent atténuer ou même faire disparaître le délit. {Note du traducteur.)
faisance, parce qu'elle reconnaît à la misère une utilité et une sorte de caractère providentiel (!).
La doctrine fataliste, qui dérive de la théorie du transformisme, continue-t-il, soutient, en effet, que la misère serait appelée à faire disparaître les êtres moins bien doués et à opérer un travail de sélection nécessaire à l'avenir de la race. « Si une philanthropie mal éclairée, dit Herbert Spencer, se met en travers de cette loi bienfaisante, elle va rejeter les non-producteurs à la charge des producteurs, dégrader l'espèce et amasser comme à plaisir une réserve de souffrances pour les générations futures, de sorte que l'on peut se demander si la sotte philanthropie, qui ne pense qu'à adoucir les maux du moment, ne produit pas au total une plus grande somme de misère que Vextrême égoïsme. »... 11 n'y a pas lieu de s'attacher à combattre, après tant d'autres, cette doctrine désolante ; il faut oublier que
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de s<'i famille, selon le rang que la personne occupe dans la société civile. Mais c'est là précisément qu'est l'embarras. Quel est cet excédent ? Pour déterminer le nécessaire, relativement à la condition sociale de la personne et de ceux qui lui appartiennent, il n'y a pas de limite invariable et consistant dans un point indivisible. Tel surcroît apparent ne fait pas que la limite soit outrepassée ; et après bien des retranchements, il se peut quelle ne soit pas encore atteinte en sens inverse. Hujusmodi necessarii terminus, observe saint Thomas, non est in indivisibili constitutus. Sed muUis additis non potest dijudicari esse ultra taie necessarium ; et multis suhlatis, adhuc renmnef, unde possit convenienter aliguis vitam transigere, secundum proprium statum (1). Ajoutez que régoisme, Tambition, le luxe contribuent puissamment à détruire la rectitude du jugement, si bien que Ton finit par i considérer comme nécessaires sa condition ce qui ne l'est pas , en réalité. Il s'ensuit qu'en fin de compte, ou il ne se trouve jamais de superflu, ou il ne s'en trouve que beaucoup au- I dessous de toute juste proportion. C'est ce qui a très généralement lieu dans Tordre, ou plutôt le désordre social actuel. v
;1) Somme th., ii. 2, q. xxxii. art. 5.
rhomme appartient à une espèce pour ramélioration de la<:[uelle une séiection est nécessaire, et le regarder, au contraire, comme le membre d'une même famille, envers lequel nous sommes tenus à certains devoirs moraux. Pratiquez, au contraire, Tassistance, pratiquez-la intelligemment, donnez le secours moral à côté du secours matériel, et vous arriverez plus sûrement à relever et à régénérer les faibles.
Charité privée et charité officielle. — L'assistance peut être privée ou publique : nous ajouterons qu'elle doit être à la fois Tune et Pautre. L'assistance privée réfond à un besoin de conscience, besoin impérieux et salutaire; elle a, en outre, des qualités que ne possède pas l'assistance publique, froide et formaliste dans ses procédés, réussissant parfois à soulager les malheureux, mais impuissante souvent à les relever, agissant sur le physique, mais sans action sur le moral de l'assisté. Celle-ci, à son
où la condition de chacun se mesure à sa richesse. Plus on a, plus on est de iiaute condition. Atissi est-il impossible de trouver le superllu là où la mesure s'est confondue avec ce qui est à mesurer.
62. Dans cet état de choses, dont on trouverait difficilement l'issue, la religion nous vient en aide. Elle convertit l'acte de bienfaisance en un acte d'amour envers Dieu, et le lie étroitement à l'amour bien ordonné que l'homme se doit à luimême. Elle apporte ainsi un stimulant des plus énergiques à l'exercice de la bienfaisance et enlève toute force aux calculs trompeurs de régoïsme.
L'apôtre saint Jean dit, dans sa première épître : Tout homme qui, ayant les biens de ce monde, verra son frère dans la nécessité, et aura le cœur fermé pour lui, comment a-t-il en soi l'amour de Dieu ? Qui habuerit substantiam hiijus miindi, et viderit fratrem stmm necessitatem habere, et clauserit viscera sua ab eo, qnomodo charitas Dei manet in eo (1) ? Le saint apôtre nous enseigne ici clairement que celui qui n'exerce pas la bieiifaisance envers le prochain n'aime pas Dieu. La raison en est claire: c'est que la bienfaisance est la
(1) S, Jean, m, 17.
tour, est une nécessité; elle recueille et stimule les secours des indifférents, se substitue à ceux que leurs occupations empêchent de pratiquer la charité et se fait dispensatrice de leurs aumônes. Elle peut presque seule contribuer au soulagement de certaines misères qui, à raison de leur nature spéciale, exigent le service d'une organisation administrative et la concentration de grandes ressources; il en est ainsi de la maladie, de la vieillesse, etc.. Enfin, l'assistance publique s'impose souvent à la société, comme mesure de police et de salut public.
Le concours de la charité privée et celui de l'assistance officielle est indispensable; les branches principales de la bienfaisance publique constituent le roiiar/e nécessaire de toute société avancée en civilisation : mais les œuvres si variées et si ingénieuses de l'assistance privée viennent combler les vides de la première ; moins apte pour les services étendus, celle-ci (l'assistance privée)
suite nécessaire de l'amour du prochain, et que l'amour du prochain est la suite nécessaire de l'amour de Dieu. Hoc mandatum habemus a Deo ut qui diligit Deum, diligat et fratrem suum (11. Aussi les théologiens enseignent-ils que c'est Dieu qui est la raison formelle de notre amour pour le prochain, et que l'acte par lequel nous aimons Dieu est spécifiquement le même que celui par lequel nous aimons le prochain : Ratio diligendi prorimunt, Deus est... Idem specie actus est, quo ditigitar Deus, et quo diligitur proximus [%.
63. D3 plus, ridée religieuse nous montre le secours que nous donnons aux pauvres comme un moyen indispensable pour obtenir le salut éternel. Elle commence par inspirer la terreur aux riches : ^Malheur à vous, riches, car vous avez votre satisfaction. Vœ vobis divitibus, gui habetis consolationem vestram (3). Il est plus aisé qu'un câble passe par le trou d'une aiguille qu'il ne Test qu'un homme riche entre dans le * royaume des cieux. Facilius est camelum per foramen acus « transire, quam divitem intrare in regnum cœlorum 4 . En
(1) S. Jeax, III.
(2'i S. Thomas. :>oiinne //«., ii, 2, q. xxv, art. 1. 1
(3) S. Luc, VI, 24. I
(4) S. Matthieu, xix, 24.
sait, en se spécialisant, perfectionner Faction de la charité ; elle peut même, à un moment donné, et lorsqu'il s"agit de soulager de grandes calamités accidentelles, otîrir un ressort incomparable et réunir en quelques jours des sommes importantes...
Nous n"hésitons pas à admettre le principe de l'assistance officielle: mais nous pensons que celle-ci est subsidiaire, c'est-à-dire quelle doit s'exercer à défaut de l'assistance privée.
L'inlervenlion officielle doit avoir principalement pour objet de stimuler la charité privée, d'en faciliter les actes et les fondations, d'en consacrer les résultats. Deux exemples serviront à éclairer notre pensée : la loi charitable, en France, a fait du bureau de bienfaisance Forgane principal de l'assistance: or, le bureau de bienfaisance n'est à proprement parler que le réceptacle des libéralités particulières; soit qu'il recueille le produit des quêtes et des offrandes, soit qu'il bénéficie de legs ou de dona-
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conséquence elle conseil l«} aux riches de se faire des amis en venant en aide aux pauvres dans leurs besoins, afin que ceux-ci, en échnnfje, les reçoivent dans les demeures éternelles : Facitc vobis amiros de mammonn iniquitalis, ut cuni defeceriiis, recipiant vos in (vtcrna labernacula (1). Et non sans raison, car de jure le royaume des cieux est la propriété des pauvres : Beati pauperes, quia vestrum est regnum Del. Le royaume des cieux étant leur propriété, eux seuls peuvent en ouvrir la porte aux riches. C'est donc, pour le riche qui veut se sauver, une condition sine rjna non que de s'attacher les pauvres par la bienfaisance. Bona est... eleemosynamagis, quant thesauros auri recondere f2> De même que le riche est propriétaire des biens terrestres, le pauvre est propriétaire du royaume des cieux. Jl faut donc qu'il y ait entre eux réciprocité de services; que le riche donne au pauvre de mammona iniquitatis, et que le pauvre ouvre au riche la porte du ciel.
Voilà les règles à l'aide desquelles il est facile de trouver le superflu qu'il faut donner aux pauvres. L'acte de bienfaisance
(1) S. Luc, XVI, 9.
(2) ToBiE, XII, 8, y.
tions (et ce sont ses principales ressources\ dans tous les cas, il n'est que le distributeur officiel des aumônes de la charité privée. Nos établissements hospitaliers, dirons-nous en second lieu, à l'exception d'une cinquantaine, sont tous dus à des libéralités particulières. Bref, pour nous résumer, l'assistance officielle est nécessaire, mais ses organes et ses institutions doivent faire appel à la charité privée avant de s'imposer aux finances publiques. Faut-il exclure tout prélèvement sur le produit de l'impôt en faveur des œuvres d'assistance? Non, à coup sûr; mais la loi ne doit pas reconnaître à l'indigent un droit formel au secours...
Mais on a prétendu qu'il existe un droit à l'assistance et que, en conséquence, l'assistance publique doit être non seulement officielle mais légale. .
Le système particulier d assistance publique auquel on donne, habituellement, la désignation du système de la charité légale,
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envers eux se tourne en un acte d'amour de Dieu et devient le prix auquel on peut acquérir le s^alut éternel.
64. Ces deux mobiles de la bienfaisance, Notre-Seigneur Jésus-Christ a voulu les rendre sensibles et concrets, en élevant le pauvre à la dignité de représentant de sa divine personne elle-même. On aurait peine à le croire, si le Christ luimome ne nous l'avait déclaré dans les termes les plus clairs! Lui-même, dans le vingt-cinquième chapitre de l'Evangile de saint xMatlhieu, nous décrit le jugement qu'il fera des bons et des méchants au dernier jour, et nous dit que, se tournant vers les premiers, il leur dira : Venez, vous qui êtes bénis de mon Père, possédez le royaume qui vous a élé préparé; car j'ai eu faim, et vous m'avez donné à manger; j'ai eu soif, et vous m'avez donné à boire; jetais nu, et vous m'avez donné des vêtements ; j'étais malade, et vous m'avez visité. Les justes étonnés répondront : Quand est-ce, Seigneur, que nous » vous avons vu dans cet état et que nous vous avons ainsi se- j couru ? Et le Christ de répondre à son tour : Je vous le dis, en vérité, tout ce que vous avez fait pour l'un des plus petits } de mes frères que voilà, vous l'avez fait pour moi-même (1).
(1) Venile benedicti Patris mei, possidete paratum vobis regnum a constitulione rnundi. Esuvivi enim et dedislis inihi manducare ;
se distingue par les caractères suivants, lesquels sont les conséquences forcées du principe qui lui sert de base : 1° L'Etat ne se propose pas seulement de donner un secours; il se reconnaît formellement débiteur et se considère comme obligé d'assurer la subsistance de tout indigent; celui-ci, à son tour, peut la réclamer comme un véritable droit. De là, la nécessité dune contribution spéciale, d'une taxe des pauvres, destinée à pourvoir aux dépenses de ce service; 2° la dette ne peut être payée pour chaque indigent que dans une localité déterminée; il faut dès lors fixer la circonscription territoriale dans laquelle il peut réclamer le secours, il faut, en d'autres termes, assigner un doniicile de secours ; 3*^ la loi qui se charge de pourvoir aux besoins des indigents peut leur interdire la mendicité; 4" l'Etat, en même temps qu'il assure le secours à l'indigent, peut, si celui-ci est valide, lobliger à travailler et lui donner une tâche à accomplir. Aussi, partout où
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Idée sublime, que Dieu seul, venant habiter parmi les hommes après avoir re\êtu notre nature, pouvait introduire dans le monde! A cette lumière disparaissent, comme des ombres, de l'esprit du riche toutes les subtilités de l'égoïsme. Son C(pur s'ouvre, et non seulement il trouvera facilement le superllu, mais il trouvera encore de quoi prendre sur son nécessaire. Car, dans le pauvre affamé, c'est le Christ qui a faim ; dans le pauvre qui manque de vêtements, c'est le Christ qui est nu ; dans le misérable qui dort sur le pavé, c'est le Christ qui est sans logement et sans lit! Oh Dieu ! Et comment ;'i cette pensée celui qui croit en vous ne sentira-t-il pas son co^ur se briser ? Comment ne courra-t-il pas à sa table, à son coffrefort, prendre le pain, l'argent nécessaire pour venir en aide à cette divine indigence ? Est-il quelque chose dont Jésus-
sifivl et dedislis mihi bihere ; hospes eram et collegistis me ; eram ?iiidus et cooperuislis ; infirmus eram et visil astis me ; in carcere eram, etvenistisad me. Tune respondebunt ei jusli : Domine, quando te vidimns esurientem et pavimus le : sitientem et dedimus tihi potum y Quando autem te vidimus hospitem, et cotlef/imus te,aut nudiun et cooperuimus te ? Aut quando te vidimus infîrmum aut in ca7'cere, et veni)/ius ad te ? Et respondens rex dicet illis : Amen dico vobis, quamdiu fecistis uni ex his fratribus meis minimis, mihi fecistis. S. Matthieu, xxv, 31-40.
existe la charité légale, y a-t-il des établissements particuliers (Workhoiises, en Angleterre), où l'on occupe les indigents valides. En résumé : taxe des pauvres, domicile de secours, interdiction de la mendicité, maisons de travail^ tels sont les caractères inséparables du système d'assistance civile.
Or rien n'est plus dissolvant, ni de nature à exercer de plus funestes ravages. On l'a trop souvent remarqué, en Angleterre, avec la poor law. « Au diable les soucis, chantent les mineurs de Newcastle, dans un refrain célèbre! Au diable le chagrin! La paroisse n'est-elle pas là! Hang sorrow! Cast away care ! The parish is bound for erer! » A quoi bon la prévoyance et la sobriété? 11 est meilleur de vivre sans souci du lendemain. La paroisse n'est-elle pas là? Cette institution éteint tout sentiment d'honneur et de dignité chez ceux qui y recourent; l'effronterie, souvent la menace et l'insulte, accompagnent leur demande ou
Clirist ne soit digne ? Que tout, tout ce qu'il est possiijle d'offrir, soit ofïert incontinent à Jésus-Christ 1 Non seulement Jésus-Christ est dans le pauvre: mais le riche, en se faisant un ami du pauvre, se fait un ami de Jésus-Christ, c'est-à-dire de son Juge.
Aussi n'est-il pas étonnant que, parmi les chrétiens, nous voyions bien souvent les riches prodiguer, sans mesure, leurs biens aux pauvres. Pour soulager les pauvres, ils se réduisent souvent eux-mêmes à la pénurie. Du célèbre Donoso Cortes, qui à la noblesse du sang et à l'élévation de l'esprit joiguait une piété sans bornes, les journaux ont écrit que, gardant seulement pour son usage la sixième partie de ses richesses;, il employait les cinq autres sixièmes au soulagement des pauvres. Cinq sur six, voilà un superflu qui n'est certainement pas mesuré par l'égoïsme.
ARTICLE IV
Devoir de l'Etat en matière de bienfaisance.
60. L'homme ne vit pas isolé, il vit en société civile; et la j| société non seulement lui assure la jouissance de ses droits,
plutôt leur réclamation ; elle entretient l'hostilité entre les diverses classes de la population. Le riche devient im créancier odieux et méprisé; « en Angleterre, la pauvrelé est infâme », a dit un Anglais, et là seulement, en etfet, le mot a du sens, Soulage-t-elle du moins? Non; car elle alimente la misère, en énervant les deux qualités qui agissent préventivement contre la misère, à savoir : la prévoyance et le ressort individuel. D'ailleurs, il faut l'ajouter, les secours sont mal distribués, les administrateurs s occupant moins de la bonne justice que du souci de leur comptabilité. La détermination du domicile de secours donne lieu à de grosses ditïicultés et provoque parfois entre les paroisses, qui se renvoient réciproquement un indigent, les plus scandaleux débats... A défaut de procès, ce sont les procédés les plus criants et les plus condamnables, auxquels les localités ont recours pour se débarrasser d'un assisté et rejeter le fardeau sur une autre
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mais l'aide aussi dans l'exercice de ses devoirs. C'est ce qui a lieu même à l'égard de la bienfaisance.
Aussi les devoirs do lElat, en cette matière, nous semblentils être au nombre de deux : un devoir de protection et uh devoir de supplnnent. Protection pour les institutions de bienfaisance qui se sont élevées dans le sein de la société par l'œuvre des particuliers ou de l'Eglise; supplément pour la création de celles qui feraient défaut et auxquelles les particuliers ou l'Eglise ne pourraient subvenir.
Les riches qu'anime l'esprit de charité chrétienne ne se contentent pas de venir en aide pendant leur vie au prochain qui est dans le besoin ; ils étendent aussi leur bienfaisance au temps qui suit leur mort. Par-dessus tout, l'Eglise est féconde en fondations bienfaisantes. Non seulement, par sa doctrine, elle est dans 1 âme des fidèles l'inspiratrice de la charité; non seulement, par ses lois, elle en est l'ordonnatrice; mais encore, par les œuvres pieuses de toute sorte et les institutions religieuses consacrées à l'exercice de la charité, qu'elle a fondées ou qu'elle fonde, elle intervient directement comme exécutrice. Pour elle, la bienfaisance fait partie de la religion, le Christ ayant voulu que les pauvres fussent ses représentants. Etant en outre immortelle de sa nature, elle imprime un
paroisse. On a vu de bons et honnêtes ouvriers, expulsés par une commune désireuse de les empêcher, par une prolongation de séjour, d'acquérir le domicile de secours. Des femmes enceintes ont reçu une somme d'argent afin d'aller accoucher ailleurs. Nous ne multiplierons pas les exemples. Le domicile de secours crée une répartition vicieuse de la population; il empêche les migrations d'ouvriers et le nivellement des salaires. // ii'esf pas jusqu'à V obligation du travail qui ne donne lieu à de gros inconvénients. On a créé des occupations dérisoires pour les pauvres; porter des pierres à une certaine distance et les rapporter; creuser un fossé et le combler aussitôt après. On arrive ainsi à ridiculiser le travail, en lui enlevant son caractère de productivité, et en en faisant un châtiment ou plutôt une vexation...
Pratique de l'assistance ; règles à suivre dans l'application. — La charité privée est l'expression de la compassion, de l élan
caractère d'immortalité aux effets dont elle est la cause. A ces institutions qui doivent leur origine, non pas à l'Etat; mais à l'Eglise, qu'elles aient été fondées directement par elle ou par l'entremise de ses fidèles, le gouvernement civil doit protection, en assurant leurs droits, en les défendant contre toute atteinte, et surtout en leur laissant leur pleine liberté d'action. Là où elles suffisent, le gouvernement civil pourrait, sans inconvénient, s'abstenir de toute exercice de la bienfaisance, en se contentant de l'encourager d'une manière indirecte.
66. C'est avec une grande satisfaction que nous nous trouvons sur ce point d'accord avec Minghetti, qui écrit ; « Je crois que, dans le cas où le particulier, la famille, l'Eglise, les corporations instituées pour l'assistance des pauvres, suffiraient à la tâche, l'Etat n'aurait aucun titre à in'ervenir, et cela heureusement, car la charité libre et privée a des mérites ' qui lui assurent une extrême supériorité. Elle n'attend pas « que la misère frappe à ses portes et dénude ses plaies aux >, yeux des profanes ; elle va à sa recherche et lui apporte le f remède. Elle est, en outre, accompagnée de ce jugement sagace et prévoyant qui sait discerner les faux pauvres des |^ véritables. Elle éveille enfin, dans le bienfaiteur, un senti-
dii cœur : est-il possible de l'assujettir à des règles? Sans nul doute il est difficile de réglement'3r un sentiment, surtout lorsqu'il s'agit de celui de commisération. Mais la sensibilité ne doit pas être la seule boussole de nos actes, et le jugement doit, sinon la corriger, du moins ^n guider les effets.
Quoi de plus tentan que de donner au mendiant et de distribuer des aumônes! Or. les économistes et les moralistes déconseillent tous, avec raison. Taumône pécuniaire faite au mendiant sur la voie publique : ils soutiennent que c'est là une as>istance qui n'ofl're aucune garantie de contrôle, soit quant à la réalité de Tindigence, soit quant à l'usage que fera l'assisté de l'aumône reçue.
Il est facile de donner; il est difficile de savoir donner. Distribuer des aumônes constitue un plaisir; assister méthodiquement et efficacement devient une science. L'assistance doit, en effet,
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ment suave de contentement, dans l'assisté un sentiment do reconnaissance, et amc'liore l'intelligence et 1 ame de tous deux (1). » Ces paroles d'un économiste très libéral ont toute la valeur d'une juste condamnation de la funeste habitude prise par nos gouvernements de s'emparer de l'administration des œuvres pies, pour faire de la bienfaisance un monopole de l'Etat. Laissant de côté l'atteinte qu'ils portent au droit des fondateurs, nous insisterons seulement sur le grave préjudice et le cruel outrage qu'ils font subir aux pauvres euxmêmes, dont ils feignent d'être les protecteurs. Préjudice, tant parce qu'ils détournent une partie importante des ressources qui appartiennent aux pauvres et les appliquent à stipendier des employés, pour ne rien dire de plus, que parce qu'ils tarissent les sources même de la bienfaisance, en décourageant les citoyens d'employer leurs biens en fondations pieuses, à cause de la défiance que leur inspirent l'Etat et ses fonctionnaires. Outrage pour deux raisons. D'abord ils imposent au pauvre une pénible humiliation. L'Etat athée, tel que l'est l'Etat moderne, c'est-à-dire séparé de la religion, ne représente que l'homme ; l'Eglise, au contraire, représente directe-
(1) Des rapports de l'économie publicité, etc., livre V.
remplir les deux conditions suivantes : elle doit être éclairée et efficace... il est peu aisé de départir et de déterminer les devoirs respectifs de l'humanité et de la raison; on pourra parfois les concilier en allouant des secours en nature, en fournissant du travail. {Oui, mais gare au minimum de salaire! Voir ci-après les théories du P. Liberaiore à cet égard ! ) Les sociétés charitables sont, sous ce point de vue, d'une grande utilité et peuvent, mieux que les particuliers, réunir les conditions diverses qui s'imposent à l'assistance, soit en facilitant la délivrance des aumônes en nature, soit en procédant à une enquête sur la situation et sur la manière de vivre des indigents, soit enfin en créant, au moyen des ressources qu'elles peuvent recueillir et concentrer, des institutions rationnelles et durables d'assistance.
... Il ne suffit pas de donner, il faut secourir, c'est-à-dire chercher à relever l'indigent, à faire disparaître, s'il est possible,'
ment Dieu. Or, en face de Dieu nous sommes tous des mendiants, qui chaque jour implorons de lui notre pain quotidien : Panem nostrum quotidianum da nobis hodie. Le pauvre ne croit donc pas se dégrader en recourant au ministère de l'Eglise dans ses besoins: mais il lui semble, au contraire, s'avilir lorsqu'il tend la main a un employé du gouvernement. En second lieu, la misère est souvent liée à des blessures du cœur. Le pauvre néprouve aucune difficulté à les découvrir au prêtre, auquel il a l'habitude de dévoiler les secrets les plus cachés de sa conscience : mais il dédaigne avec raison de les révéler à un œil purement humain, tel que celui dun salarié du gouvernement.
67. Outre le devoir de protection qui lui incombe en matière de bienfaisance, le gouvernement a encore un devoir de supplément. Ce devoir doit être entendu en ce sens que là où l'Eglise et les fidèles ne peuvent atteindre, le gouvernement civil est tenu d'accourir avec les deniers publics dont il dispose. Là encore nous sommes heureux de rencontrer l'acquiescement de Minghetti. Celui-ci, après avoir énuméré les défauts que Ion reproche d'ordinaire à la bienfaisance gouvernementale, ajoute : « Ces raisons et ces exemples me semblent d'un | grand poids, mais non pas tel pourtant qu'il doive faire exclure
la cause de l'indigence 'ou au moins à alléger sa soufl'rance. Il faut approprier le secours au mal, il faut surtout compléter ïassistance matérielle par l'assistance morale. On n'est pas quitte envers la conscience, lorsque, devant une infortune réelle, on se borne à accorder une aumône, quelque large quelle soit ; il faut l'aider de ses conseils, l'encourager de ses exhortations, lui tendre une main amie. L'assistance n'est pas un impôt que F on paie, mais un devoir social et fraternel que l'on doit remplir. Envisagée seulement comme une dette, Ïassistance laisse subsister entre les classes de la société une division profonde, et ne supprime pas, chez les secourus, la convoitise et la haine; envisagée, au contraire, comme une tâche humanitaire, elle suscite chez le pauvre l'espoir et la consolation, la confiance dans le lendemain, elle relève son courage et sa volonté... Emile Chevalier. Nouveau Dictionnaire d'économie politique, etc., au mot Assistance, p. 69 et suivantes.)
complèleinent la charité légale, quand la charité privée et libre ne suflit pas, et notamment dans certaines calamités extniordinaires et dans ces douloureuses transitions auxquelles l'industrie est sujette (1). » Nous, nous allons même jusqu'à penser (jue, dans de telles ou dans de semblables extrémités, le gouvernement peut imposer une taxe sur les biens des riches. Les économistes se récrient généralement contre les expédients de cette nature. Mais ils ont beau dire : la société ne peut nullement souffrir que, pendant qu'une partie de la population nage dans l'opulence, l'autre périsse dans la détresse. Les économistes citent l'exemple de l'Angleterre où lataxedespauvresa produit plus de mal que de bien, et décrivent le spectacle révoltant de la table de paroisse, comme on rappelle, où se font les distributions. Mais l'Angleterre est hérétique, et nous parlons des pays catholiques, où les inconvénients signalés peuvent facilement s'éviter, surtout si Ton prend la précaution de confier la distribution des secours, non à des personnes salariées par le gouvernement, mais à des personnes animées du pur amour de Dieu. Droz, qui lui aussi repousse l'usage anglais, ajoute : « Quand un impôt est levé au profit des indigents, le moyen de porter le mal à son comble est de charger des employés, des personnes payées, de distribuer les secours. Après la fondation d'un grand nombre d'écoles, je ne vois rien de plus utile que de mettre en contact avec la classe pauvre les personnes éclairées charitables, qui savent donner des conseils et ranimer le courage, qui savent, en portant des secours, enseigner comment on peut se suffire à soi-même (2). » Et surtout, ajoutons-nous, qui savent panser les plaies de Tàme avec le baume de la religion.
68. La pauvreté, qui, depuis le péché originel, ne peut plus être entièrement bannie de ce monde {pauperes semper hahetis vobiscum) (3), a besoin d'être constamment secourue. C'est un
fl) Même ouvrage, même livre.
(2) Economie politique, ou principes de la science des richesses, livre III. chap. vi.
(3) Saint Matthieu, xxvi, 11.
but que les fondations perpétuelles permettent mieux d'atteindre que les aumônes isolées. Là où l'Eglise, aujourd'hui presque entièrement dépouillée par la civilisation moderne, et les fidèles qui n'ont qu'une fortune médiocre, ne peuvent se livrer à de grandes libéralités, il faut que le gouvernement apporte laide des fonds dont il dispose, fonds qui ne sauraient recevoir un emploi plus juste et plus utile. Et puisque le gouvernement n'a pas d'autre source de richesse que la bourse des citoyens, il peut évidemment, par des lois prudentes, prélever sur les revenus des riches de quoi subvenir à la misère des pauvres. Certes, il est déplorable qu'il faille convertir en contrainte légale ce qui devrait être un effet de libéralité spontanée ; et nous reconnaissons teut ce qu'il y a d'odieux et de violent dans un semblable expédient. Disons même que cet expédient pourrait être regardé, non sans raison, par quelques-uns, comme un acheminement vers le socialisme. Mais comment faire? Si la charité envers Dieu et envers le prochain a cessé ' d'échauffer les cœurs, il est naturel qu'à l'amour succède la force. Surtout il faut bien se persuader qu'entre la charité ' chrétienne et le socialisme il n'y a pas de milieu ; en abandonnant Tune, on court à l'autre. ||
69. Parmi les causes multiples de la misère du pauvre, il y en a trois qui appellent en particulier et avant tout l'action de la bienfaisance : la faiblesse enfantine, la maladie, la vieillesse. Les malthusiens, pour empêcher le mariage des pauvres, qui leur fait horreur cane pejus et angue, voudraient voir supprimer tous les établissements publics de bienfaisance. Malthus réprouve en particulier les hospices destinés à recevoir les enfants que des parents coupables ou inhumains abandonnent. L'esprit se refuse pourtant à imaginer le sort qui attendrait ces innocentes petites créatures, si des asiles charitables ne les recueillaient pour les nourrir et les élever.
— Mais, objecte-t-on, la plupart meurent très promptement. — Vivraient-elles plus longtemps si elles étaient laissées sans secours? L'objection prouve tout au plus que Tinstitution a besoin d'être améliorée ; mais c'est un remède stupide et bar-
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baro que de l'anéantir, sans se soucier des funestes conséquences qui en résulteraient. On peut dire la même chose des autres institutions.
70. Contre les hôpitaux on fait valoir le relâchement qu'ils amènent dans les liens de famille. La mère n'est plus soignée par le fils ; la femme n'adoucit plus les souffrances du mari ; les malades sont confiés à des mains étrangères. Sans doute, c'est une œuvre plus pieuse de secourir le malade dans son propre domicile, en le laissant jouir de l'assistance des siens. Mais comme il est bien difficile que là, même en supposant de généreux secours, les soins opportuns lui soient donnés avec une adresse intelligente, l'institution d'hôpitaux publics reste nécessaire. 11 faut seulement qu'ils soient bien administrés et pourvus de tout le nécessaire. Surtout il est utile que la direction des malades soit confiée non à des mercenaires, mais à des personnes animées d'un véritable esprit de charité, telles précisément que sont les religieux. Ainsi disparaîtrait l'inconvénient que l'on objecte ; car, pour les soins affectueux, les mains pieuses des Frères de Saint-Jean-de-Dieu et des héroïques Sœurs de charité valent certainement ceux de n'importe quel parent. D'où Ton voit la sottise bestiale du Libéralisme, qui, loin de rechercher de tels auxiliaires, les chasse même des lieux où il les trouve, pour les remplacer par des serviteurs gagés.
71. 11 faut enfin que des asiles soient ménagés aux vieux ouvriers. Si l'employé qui n'est plus apte à remplir ses fonctions reçoit une pension de retraite, si le soldat que l'âge rend inhabile à l'exercice des armes trouve un asile dans les maisons destinées aux invalides de l'armée, laissera-t-on périr sur le pavé des rues les vétérans du travail, qui, dans leur jeunesse, ont usé leurs forces à procurer les aliments, les commodités de la vie commune, les jouissances de toute sorte aux classes privilégiées ?
— Mais ces institutions etles institutions analogues (telles que celles qui assurentdes dots aux jeunes filles, des secours aux femmes en couche ou nourrices, l'éducation aux jeunes apprentis,
l'assistance aux honnêtes ouvriers qui ne trouvent pas de travail, etc.) sont un encouragement au mariage. C'est sur elles bien souvent que le pauvre compte en se mariant. — Soit. Et pourquoi pas ? N'avons-nous pas démontré que, par la loi naturelle et divine, le superflu des riches est l'apanage des pauvres ? Et les institutions dont il s'agit, que sont-elles, si ce n'est le fruit consolidé et durable de ce superflu ? Certainement le pauvre qui veut se marier doit avoir soin d'abord de se mettre en état de soutenir la famille qu'il va fonder ; et c'est ce qu'il fait d'ordinaire en cherchant à se rendre expert dans quelque art ou quelque métier qui lui assure un salaire suffisant. Mais rien ne Tempéche, et c'est au contraire son droit; de faire entrer dans ses calculs, en vue des accidents possibles, les institutions que la charité chrétienne a précisément créées pour son confort et son soulagement.
72. Pour nous, nous sommes d'un avis absolument contraire à celui des malthusiens. Loin de croire qu'il y ait lieu de supprimer aucun des instituts de charité déjà existants, nous estimons au contraire que l'on doit en accroître et le nombre et la diversité; il faut que toute infortune trouve, autant que possible, son soulagement, toute plaie son remède, toute nécessité le secours qu'elle réclame. Seulement nous voudrions que ces œuvres charitables fussent confiées, non pas aux gouvernements civils, qui n'entendent rien à la charité, mais bien à l'Eglise, qui est animée de l'amour du Christ, administre au nom de Dieu, a la pleine confiance de ses fidèles, dont elle reçoit le doux nom de mère, et qui, par les rapports assidus qu'elle entretient avec eux, est en mesure de distinguer les vrais pauvres des pauvres simulés, et peut à la miséricorde corporelle joindre la miséricorde spirituelle dont la pauvreté bien souvent a encore plus besoin.
REPARTITION DE LA RICHESSE
73. C'est dans le partage des produits entre ceux qui ont concouru à leur formation que réside l'idée capitale de la distribution des richesses. Or, ceux-ci, nous l'avons déjà vu, sont au nombre de trois : le propriétaire qui a fourni les agents naturels ; le capitaliste qui a fait l'avance des frais nécessaires;
(*) Tn'parlizione délia richezza prodoUa. Division en trois {Iripart if ion) de la richesse produite. Malgré l'idée restrictive et certainement intentionnelle que renferme le titre adopté par le P. Liberatore, nous avons cru préférable d'employer clans notre traduction le terme usuel et celui qui correspond à la division généralement suivie dans les traités d'économie politique. [Xote du traducteur.)
La répartition des richesses. — On a vu que trois facteurs différents concourent à la production : la nature, le capital et le travail. Nous devons maintenant rechercher les règles naturelles qui président à la répartition des produits entre ces trois facteurs, ou plutôt entre leui's représentants.
La nature a un représentant, qui est l'occupant des forces na turelles, le propriétaire. Le capital peut avoir soit un, soit deux représentants : celui qui a créé le capital ou qui l'a reçu par héritage ou don, et qui est libre soit de le faire valoir lui même, soit de le prêter à autrui suivant des conditions librement débattues ; en second lieu, celui qui, ne possédant pas de capital propre, a pu en emprunter un et le fait valoir. Le travail, lui, a des représentants très divers et très multipliés, travailleurs intellectuels de toute nature, travailleurs manuels de tous ordres.
Quand une civilisation est ancienne, il arrive que ces qualités de
l'ouvrier qui a contribué par son travail à l'œuvre commune. C'est donc entre le propriétaire, le capitaliste et l'ouvrier que la richesse produite se partage, de manière à rémunérer dans une juste proportion l'œuvre entière de sa production La part de la richesse qui revient au premier s'appelle rente ; celle qui revient au second s'appelle profit ; celle qui revient au troisième se nomme salaire ou rétribut iov. << Les produits de la terre, écrit Ricardo, c'est-à-dire tout ce que l'on relire de sa surface par les efforts combinés du travail, des machines et des capitaux, se partage entre les trois classes suivantes de la communauté, savoir : les propriétaires fonciers, les possesseurs des fonds ou des capitaux nécessaires pour la culture de la terre, les travailleurs qui la cultivent (1). »
Ces trois classes peuvent parfois se réduire à deux, comme lorsque le propriétaire est en même temps le capitaliste, ou le capitaliste l'ouvrier ; elles peuvent même se réduire à une seule, comme dans le cas, par exemple, où une personne cultive le champ qui lui appartient et fournit aux dépenses que cette culture exige. Mais cela n'empêche pas } que les trois fonctions ci-dessus mentionnées ne soient en
(l) Principes d'économie politique, préface.
propriétaire, de capitaliste, d'entrepreneur et d'ouvrier ou de salarié sont souvent réunies dans la même personne...
11 est vrai que, chez un homme qui réunit plusieurs de ces qualités de propriétaire, capitaliste, entrepreneur et travailleur salarié, il en est toujours une qui prédomine, qui lui fournit la plus forte part de son revenu, et c'est ainsi qu'on le classe, d'après la qualité prédominante, dans l'une des quatre catégories que nous venons d'indiquer. (P. Leroy-Beaulieu, Précis cVéconomie politique, 6' édition, 1899, p. 105 et 106.)
De la rente foncière, revenu de la terre. La rente est le revenu que le propriétaire relire d'un af/ent naturel qui lui appartient, et particulièrement de la terre.
On voit que le mot renie n'est pas pris ici dans le sens vulgaire, où il signifie tout revenu, en général, payé à un propriétaire quelconque. Au sens économique, la rente est égale à la diti'érence
elles-mêmes dilïérentes, et que leur diversité n'entraîne une différence corrélative dans leur rémunération : rente, profit et salaire. Nous traiterons donc ces trois sujets divisément.
ARTICLE l'*".
La rente,
74. Bien que, dans le langage ordinaire, le mot rente servd d'habitude à désigner toute espèce de revenu annuel prove nant des biens d'un propriétaire, les économistes l'emploien dans un sens restreint, et donnent le nom de rente aux seul revenus du sol. Sous ce point de vue, Ricardo définit ainsi 1. rente : « La rente est cette portion du produit de la terre qu l'on paie au propriétaire pour avoir le droit d'exploiter le facultés productives et impérissables du sol (1) ». Puis, aprè avoir fait observer qu'ainsi entendue il ne faut pas la con fondre, comme on le fait souvent dans le langage vulgaire avec tout ce que le fermier paie annuellement au propriétair et dont une partie représente le" profit du capital engagé,
(1) Même ouvrage, chap. ii.
entre le profit que donne la culture d'une terre et celui que donr la culture de la plus mauvaise terre cultivée. Elle est donc bas( sur une diftérence, une inégalité, soit de fertilité naturelle, so d'emplacement. La rente, dit Adam Smith, varie selon la feri lité de la terre, quel qu'en soit le produit, et selon sa sltuatio: quelle que soit sa fertilité.
Quand le propriétaire cultive lui-même, la rente n'apparaît p; comme revenu distinct : elle est comprise dans la ditierence ent la valeur des produits de limmeuble et celle des frais de pr< duction. C^est quand il cède fusage à autrui qu'il perçoit un pr de fermage ou de location, lequel tend à se confondre avec rente, mais cependant s'en distingue à beaucoup d'égards.
Avant d'étudier l'origine de la rente, distinguons nettement 1 éléments qui rentrent dans toute production d'une entrepri agricole. On y rencontre : 1° le lof/ei' des capitaux fixes employ
;onclut : « C'est pourquoi, quand je parlerai de rente dans la uite de cet ouvrage, je ne désignerai sous ce mot que ce me le fermier paie au propriétaire pour le droit d'exploiter es facultés primitives et indestructibles du sol (1). »
Cette définition, quant au concept, et parfois quant aux ermes mêmes, est reproduite par la plupart des économistes, lotamment par les économistes anglais. Pour en citer un, Mac iullùck * dit : « Dans cet examen, je considérerai la rente îomme placée dans cette partie de la somme brute payée pour â terre qui représente l'usage des qualités naturelles qui lui iont inhérentes, et qui serait payé même en la supposant dans 'état de nature, et sans qu'il y fût fait aucune amélioration, roiit ce que les propriétaires du sol en retirent de plus, est un profit et non une rente (2). » Et Stuart Mill : « La terre est le principal agent naturel susceptible d'appropriation ; et le prix payé pour obtenir la faculté de s'en servir porte le nom de rente (3). » »
(*) Mac Gullock (John-Ramsay). né à AVhitehorn (Ecosse\ le f
l*r mars 1789, mort à Londres le il novembre 1814. {Note du traducteur.)
(1) Même ouvrage, même chap. k
(2) Principes d'économie politique, chap. \.
(3) Principes d'économie politique^ livre II, chap. xvi.
en constructions et en améliorations; — 2» l'intérêt du capital d'exploitation; — 3° les salaires des ouvriers agricoles; — 4« le profit de l'entrepreneur; — 5° enfin l'excédent, quand il en existe, constitue la renie foncière ou rente du sol.
La rente n'est donc qu'une partie du fermage ; elle s'en distingue à plusieurs points de vue. 1° Le fermage est fixé par un contrat qui intervient entre le propriétaire du sol et le fermier, tandis que la rente est le résultat d'avantages naturels. 2° Le fermage comprend deux éléments réunis : la rente et le loyer des bâtiments agricoles. 3» Le taux du fermage tend à se rapprocher de la rente, mais il subit l'influence de la loi de Potlre et de la demande, qui peut l'élever au-dessus ou rabaisser au-dessous de la rente. Celle-ci ne subit qu'indirectement la même influences puisqu'elle est déterminée par les qualités naturelles du sol ou la faveur d'un emplacement avantageux.
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75. C'est sur ce concept de la rente que Ricardo fonde sa théorie, concernant l'origine de celte rente. Il la fait dériver de la supériorité qu'une terre a sur les autres par sa fécondité ou par sa situation., parce qu'elle est plus productive ou plus voisine du marclié, et que l'on peut en conséquence en tirer plus de profit. « Lorsque des hommes, dit-il, font un premier établissement dans une contrée riche et fertile, dont il sufTit de cultiver une très petite étendue pour nourrir la population ou dont la culture n'exige pas plus de capital que n'en possèdent les colons, il n'y a point de rente; car qui songerait à acheter le droit de cultiver un terrain, alors quêtant de terres restent sans maître, et sont par conséquent à la disposition de quiconque voudrait les cultiver ?... Si la terre jouissait partout des mêmes propriétés, si son étendue était sans bornes, et sa fécondité uniforme, on ne pourrait rien exiger pour le droit de la cultiver, à moins que ce ne fût là où elle devrait à sa situation quelques avantages particuliers. C'est donc uniquement parce que la terre varie dans sa valeur productive, et parce que, dans le progrès de la population, les terrains d'une qualité inférieure, ou moins bien situés, sont défrichés, qu'on en vient à payer une rente pour avoir la faculté de les exploiter. Dès que par suite des progrès de la société on se livre à la culture des terrains de fertilité secon-
11 est difficile de comprendre les attac[iies que les socialistes de toutes les écoles ont dirigées contre la rente et qui ont conduit d'éminents économistes à en nier l'existence. On a constaté la légitimité de la rente foncière en disant qu'elle n'était point la rémunération d'un travail ni d'un capital employé, qu'elle formait un monopole, étant le fruit d'un don gratuit de la Providence, et que tous les hommes doivent en jouir également. Les mêmes arguments qui nous ont servi à étaî^lir le droit de propriété pourraient nous servir à justifier la rente foncière. Voici comment M. Baudrillart lésa résumés (Manuel d'économie politique, p. 378) :
1» La rente n'a rien d'illégitime et elle ne choque aucun droit. Les mots de privilège et d'iniquité ne sont point sj-nonymes. Il n'y a de privilège inique que celui qui nuit à autrui ou empêche le développement de ses facultés. S^' une chance heureuse consti-
aire, la rente coiniuence pour ceux des premiers, vi le taux e cette rente dépend de la diiïérence dans la qualité des deux spèces de terre (1). » La ctiose est claire. Le propriétaire de ?tte terre moins fertile, devant faire plus de dépense pour blenir le même produit que le propriétaire de la terre plus îrtile, devra, pour se récupérer de son produit, tirer un prix lus élevé, que Taccroissement de la population ne peut manuer de lui assurer. Mais alors les possesseurs des premières rres hausseront à leur tour jusqu'au même taux le prix de !urs produits; et de l'application du prix nouveau il résultera leur profit quelque chose en sus de leurs dépenses. C'est ce uelque chose de plus qui constitue la rente, llicardo ajoute que, pour faire apparaître la rente, il n'est as besoin de recourir à la culture des terrains de qualité inféieure, mais qu'il suffit de l'emploi de nouveaux capitaux sur is terres déjà cultivées, afin d'en obtenir un produit plus bondant. Le produit nouveau, ne pouvant égaler en quantité î précédent, devra se vendre à un prix plus élevé et fera »
ccroître encore ainsi le prix du premier. Cet accroissement e prix constituera la rente. « Il arrive, dit-il, assez souenl qu'avant de défricher les terrains de qualité infé- ^
[1) Principes d'économie politique, chapitre ii.
ue par elle seul une injustice^ la beauté, la vigueur, la santé, esprit sont de grandes injustices^ car ils ne sont pas également épartis entre les hommes. Mon voisin, en appliquant à sa terre ne dose d'eiîorts et de capital qui ne dépasse pas celle que j'apiique à la mienne, produit un quart en sus ; en quoi cela me lit-il du tort ? Si je retire de la mienne le profit ordinaire, de uoi me plaindrais-je?
2o On concevrait les réclamations de ceux qui condamnent la ropriété foncière au nom de la rente, si cette propriété restait, n effet, à l'état de monopole en quelques mains exclusives. Mais
n'en est pas ainsi. Les capitaux de l'industriel et du commerçant
chaque instant achètent la terre. Le privilège de ces terrains xceptionnels, et que Ton cite sans cesse, comme le Clos-Vougeot,
été cent fois vendu et revendu. Le dernier vendeur ne manque as de mettre cette valeur exceptionnelle dans le prix de sa vente
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rieiire (// les désigne sous les numéros 2, 3, iet 5), on peut employer les capitaux d'une manière plus productive dans les terres déjà cultivées. Il peut arriver qu'en doublant le capital primitif employé dans le n" 1 {terrain de première quaUlé), le produit, quoiqu'il ne soit pas doublé ou augmenté de cent mesures (quarters), augmente cependant de quatrevingts, (luantité qui surpasse ce que pourrait rendre ce capital additionnel, si on le consacrait à la culture du terrain n*» 3 {c'est-à-dire de troi'sième qualilé). Dans ce cas, le capital sera employé de préférence sur le vieux terrain, et constituera également une rente, la rente étant toujours la différence entre les produits de deux quantités égales de capital et de travail... Dans ce cas, comme dans le précédent {celui du recours à la culture de terrains de qualité inférieure), le dernier capital employé ne donne pas de rente (1). »
76. Cette théorie fut saluée par les applaudissements de la plupart des économistes, comme une découverte du plus haut prix pour la science économique (2). Quant à nous, il nous
(1) Même ouvrage, même chapitre.
(2) Mac Cullock croit que cette théorie donne en effet la vraie explication de l'origine de la rente ; mais il en attribue l'invention, non à Ricardo, mais au docteur Anderson. « La vraie théorie de
comme elle était déjà pour lui comprise dans le prix d'achat. Si la terre est douée de si exorbitants privilèges, pourquoi les capi- J taux ne la recherchent-ils pas de préférence à toute autre forme de propriété? Ne sait-on pas que la terre, dans l'état actuel de l'industrie rurale, du moins en France, donne, en général, un revenu moindre que les autres emplois du capital, et que, si elle est recherchée néanmoins, c'est en vue de la sécurité, des jouissances spéciales et de l'espèce de considération qui s'attachent à cette possession"?
Origine de la rente foncière d'après Ricardo. (Les textes cités par le P. Liberatore nous dispensent de reproduire intégralement les explications données ici sur l'origine de la rente foncière.) On peut résumer ainsi la théorie de Ricardo : les terres sont limitées; elles sont, de plus, inégales en valeur. Les plus fertiles et les mieux situées ont été cultivées les premières, puis on s'est
semble que, bien qu'elle puisse être considérée comme une spéculation ingénieuse, elle est loin d'être vraie ou mê/ne seulement plausible. Premièrement, elle est fondée sur une hypothèse. Elle suppose qu'un grand nombre d'hommes vient s'établir en même temps dans un lieu donné ; que ce lieu abonde en terres également fertiles ; que c'est auprès de ces terres que s'installent les nouveaux venus, et non dans un autre site, plus élevé et plus éloigné ; que c'est par ces mêmes terres qu'ils entreprennent la culture, et non par d'autres terres, moins favorisées, mais plus voisines des lieux habités; que
la rente, dit-il, a été pour la première fois révélée, d'une manière satisfaisante, peu après la publication delà Richesse des nations, par le docteur Jacques Anderson. Il a montré, par une docte et perspicace analyse, que la rente n'était pas la rémunération de l'œuvre de la nature, ni une conséquence de ce que le sol était entré dans la propriété privée, mais qu'elle était due à ce que la terre était de fertilité variable et à cette circonstance qu'il était impossible d'j' appliquer indéfiniment des capitaux, sans en obtenir, généralement parlant, un produit toujours moindre. » L'extrait qu'il cite d'Anderson, il faut dailleurs le reconnaître, exprime avec plus de clarté, bien qu'en termes peu dilierents, la même chose que les passages que nous avons cités de llicardo. Voici les paroles d'Anderson : « Dans tout pays il existe des terres douées de fertilité diilerente. La conséquence est que le cultivateur des terres plus fertiles peut vendre son grain au marché à
attaqué aux terres inférieures pour nourrir les populations croissantes. L'avantage qu'ont alors offert les premières sur les autres, de degrés en degrés, constitue la rente foncière [en note: c'est ce que les Anglais appellent d'un terme expressif unearned incrément, la plus-value non gagnée'. On voit par suite que celle-ci diti'cre scientifiquement du fermage, du loyer des capitaux fixes et de l'intérêt des capitaux d'exploitation. [En note : M. Levasseur [Précis d'économie politique, p. 130) fait remarquer que la terre n'a pas le privilège de la rente. La rente est un phénomène beaucoup plus général. Tout instrument de j^roduction. tout travailleur qui a une supériorité naturelle quelconque au point de vue de la production sur les autres instruments ou sur les autres travailleurs du même genre jouit d'un rente.)
La théorie de Ricardo a été niée d'une façon absolue par plujsieurs économistes, et notamment par Carey, Bastiat, de Fon-
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tous seront munis d'un capital ; que tous ou presque tous sont disposés à se livrera l'industrie agricole, plutôt qu'n l'industrie manufacturière ou à l'industrie commerciale, et ainsi de suite. Nous ne savons si toutes ces suppositions sont d'une réalisation facile, ni si elles sont applicables à tout le genre humain (*).
lin prix plus bas que le prix demandé par ceux fjui cultivent des terres plus ingrates. Mais si le grain (|ui germe dans des terres plus fertiles ne sutlit pas à satisfaire les demandes du marché, le prix haussera naturellement de manière à indemniser de leurs •dépenses ceux qui cultivent des terres plus pauvres. C'est pourquoi le cultivateur des terres plus fertiles pourra vendre son grain au même prix que celui que demandent du leur ceux qui occupent des champs moins féconds et recevoir par suite un peu plus que la valeur intrinsèque du grain qu'il récolte, i^eaucoup désireront alors posséder ces terres fertiles, satisfaits de donner une certaine prime pour avoir le privilège exclusif de les cultiver. Cette prime varie naturellement selon la fertilité plus ou moins grande du sol ; et c'est elle qui constitue ce que nous appelons maintenant la rente. » {Principes d'économie politique, troisième partie, chapitre v.) Aussi un assez grand nombre d'économistes disent-ils que la rente, en fin de compte, se réduit à un monopole, bien que naturel.
(*■; « Si la qualité du sol peut constituer un mobile important pour déterminer les établissements primitifs, elle n'exerce point une influence absolue et exclusiv*e. La position de la contrée, le voisinage de lieux habités, et la sécurité plus grande qui en ré-
tenay, MM. Leroy-Beaulieu, Cauwès. etc. D'après eux, la rente, au sens que nous lui donnons, n'existe pas, et le loyer de la terre est simplement le revenu des capitaux emploj'és à améliorer le sol. Nous résumerons rapidement les arguments cpi'ils ont invoqués.
1» Le fondement de la théorie anglaise repose sur l'hypothèse ■de la succession des cultures allant des terres fertiles aux plus infertiles. Or, il est établi par l'étude des faits que Thomme a plutôt commencé par défricher et cultiver les terres maigres et faciles parce qu'il n'avait ni les capitaux, ni les instruments nécessaires pour exploiter les terres fortes et fertiles des plaines... — Les terrains élevés et rocheux ont été partout le siège des premiers établissements ; ce n'est qu'après un certain temps que la culture est descendue dans les vallées, allant ainsi des terres stériles aux fertiles, soit par des nécessités de défense sociale,
77. En second lieu, cette théorie pourrait expliquer la provenance de la rente, elle n'en expliquerait pas la provenance légitime; en un mot. elle en expliquerait l'origine historique,, non l'origine juridique (*). Celle-ci même serait mise en péril. Car un socialiste pourrait venir dire que, si la rente a eu pour cause l'accroissement de la population, qui a rendu nécessaire la culture de terres moins fertiles, cette rente devrait tourner au bénéfice, non du possesseur du sol, mais de la population dont l'accroissement la fait naître. L'origine juridique de la rente (et c'est celle qui importe proprement à la science) ne peut se trouver autre part que dans le droit depropriété, dont la rente est la conséquence. Si les forces naturelles d'une terre concourent vraiment, comme de fait elles concourent, et principalement, bien que conjointement avec le capital et avec le travail, à la production, une partie des
suite, la proNimité d'un chapelle, d'un marché, le choix plus ou moins heureux qui résulte d'une première appréciation des circonstances locales, ont souvent fait donner la préférence à des terrains médiocres. Fréquemment, la distance du village ou des bâtiments d'exportation a fait négliger la culture du sol le plusriche, etc. » (WoLOWSKi, Journal des Economistes, lo janvier et lo avril 1866.) [Note du tvaducti^uv.) [*) Giuridica, selon le droit. [Note du traducteur.)
soit pour constituer tout d'abord un capital préalable. Ce n'est qu'à une époque très avancée, avec les progrès des moyensd'exploitation, qu'on a attaqué les forêts, desséché les marais et assaini les plaines,
2° La possession des terres les plus fertiles ne donne pas nécessairement naissance à la rente. « Sans doute, dit M. Cauwès. il existe des ditl'érences de fertilité ; mais en raison de cela peuton dire qu'il y ait entre les terres des difierences immuables de productivité au point de vue du capital engagé ? On oublie trop. 1" que la terre est susceptible d'emplois variés ; 2° qu'il existe des modes d'exploitation distincte qu'il faut adapter à la nature du sol.
3* La mise en culture des nouvelles terres moins fertiles diminue le revenu des terres anciennement cultivées, au lieu de 'accroître, par suite d'une otfre nouvelle de denrées agricoles et des effets accoutumés de la concurrence. •
352 PRhNCiPES d'économie politique
prodilils est, de sa nature, due au maître légitime de celte terre. A qui appartient la cause, appartient l'cITet. Res fruclifiad doinino.
78. De plus, une terre, à moins qu'elle ne soit une lande de sables, est pour son propriétaire une source de profits importants par ses seuls fruits spontanés. Ricardo, dans sa théorie, suppose que les terres dont on prend d'abord possession sont riches et fertiles. Si elles le sont en effet, elles porteront des arbres qui donneront des fruits et serviront d'asile aux oiseaux; elles seront recouvertes de prairies qui donneront du foin pour nourrir les bestiaux: elles seront ombragées de forêts qui donneront du bois et du gibier; elles renfermeront des mines ou des carrières qui donneront du charbon, de l'huile ou des pierres de construction. Or, tout ce bien venant de Dieu, qui est antérieur à tout capital et à tout travail, n'estil pas déjà par lui-même une rente? Ce sera plus ici, moins là ; mais il eu sera ainsi partout, à un degré quelconque. Et là où, aux agents qui opèrent naturellement, viendront se joindre les deux autres éléments de production, le capital et le travail, la terre dont il s'agit commencera à donner du blé, du vin, des légumes, de l'orge, du chanvre, et mille autres produits qu'il est impossible d'énumérer, en abondance. Gertai-
4° Les propriétaires n'obtiennent qu'une part de moins en moins forte dans la répartition des richesses (6"j 0{0 au commencement du siècle : en 1850, 40 0^0 seulement, la part des salaires étant de 60 OiO).
La doctrine de Bastiat et de Carey, résumée comme nous venons de le dire par un de leurs plus savants disciples, prend donc le contre-pied de toutes les affirmations de Ricardo. Elle nous paraît aussi trop absolue. Prétendre que Tordre des cultures va des terres les plus infertiles aux plus productives, -c'est tout simplement remplacer une hj'pothèse par une autre qui nous paraît moins vraisemblable que la première. La vérité est que les peuples' ont défriché et cultivé à la fois les bonnes et les mauvaises terres, pour cette excellente raison quïl est très difficile de savoir à l'avance si une terre sera fertile ou stérile après le défrichement. Nier les différences de fertilité et les avantages
iiemont une part de ces produits formera la rémunération du travailleur, une autre celle du capitaliste ; mais, après ces prélèvements, il restera toujours une part nette de produits pour le propriétaire; et cette part doit lui rester parce qu'il a fourni le producteur principal, à savoir les forces naturelles, inhérentes au sol qui lui appartenait.
79, On objectera que cette part nette qui reste n'est pas une rente, que la rente est la rétribution qui se paie au propriétaire pour l'usage par lui concédé de sa terre.
Mais doi^i tirez-vous que ce soit là ce qui constitue la rente? Est-ce de la définition, conforme à ce concept, quen donnent, en etïet, Ricardo, Mac CuUock, Stuart Mill et leurs disciples? Mais c'est précisément le principal défaut de leur théorie, que de se fonder sur une définition non seulement arbitraire, mais fausse. Elle confond la rente, c'est-à-dire ce que la terre rend, avec le loyer^ c'est-à-dire le prix que le propriétaire reçoit d'un autre pour la location qu'il lui a consentie de sa terre. Cette confusion a d'ailleurs des racines plus profondes. Elle vient de l'erreur qui consiste à croire que la richesse réside dans la valeur d'échange et non dans la valeur en usage^ pour parler le langage de Smith, ou, en d'autres termes, qu'elle consiste dans la permutabilité et non dans l'utilité des choses.
naturels qu'ont tels terrains ou tels autres, c'est, comme le dit M. Baudrillart, « ce qui ne paraît ni plus ni moins raisonnable que de nier les différences et les degrés d'aptitude dans les facultés humaines. »
Les travaux de Bastiat, de Carey et de M. Cauwès auront eu toutefois cet avantage d'enlever à la thèse de Ricardo ce qu'elle présentait de trop cruel pour l'avenir de Ihumanité. Si la culture allait toujours en sappauvrissant, tandis que la population s'accroît, fhomme serait découragé d'avance en pensant que ses eiiorts seront vains et que nul progrès matériel ne sera possible, La conséquence fatale de la théorie anglaise serait qu'une tendance énergique pousse au renchérissement des denrées agricoles et que de tous côtés nous sommes voués à une misère de plus en. plus grande. On est heureux de voir les résultats de l'observation et les données de la statistique s'élever contre ces conclu-
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Or cest une opinion que nous avons réfutée dès le début âa ' ce traité.
80. La conséquence de tout le raisonnement qui précède est que la définition si vantée de Uicardo doit être rejetée, et qu'il y a lieu dy substituer celle qui suit, ou tout autre analogue : La rente est cette richesse, ou portion de richesse, qui, correspondant à Vaction des forces naturelles inhérentes au sol, appartient au propriétaire. Cette définition s'appuie, nous le concédons, sur deux présuppositions, à savoir que la richesse consiste dans la somme des choses utiles, et que les forces naturelles, en tant qu'elles sont incorporées dans une matière déterminée, sont susceptibles d'appropriation et faciles à reconnaître. Mais nous avons déjà démontré que ce sont là deux vérités. Par cette définition, nous écartons toute cette absurde phraséologie, véritable offense pour le sens commun, suivant laquelle les terres,, quelque riches et fertiles qu'elles soient, ne donnent au propriétaire aucune rente, si elles ne viennent en parallèle avec des terres moins fertiles, et suivant laquelle la rente est l'effet d'un monopole, mot détestable qui fournit aux socialistes une arme contre la propriété et que l'on cherche inutilement à adoucir par l'épithète denaturel.
La terre, quelle qu'elle soit, donne toujours une rente, c'est-
sions. (F. IIervé-Ba/.in, Traité e'iémentaire, etc.. p. Tn et suivantes.)
Le profit. La signification du mot « profit » est encore un des points controversés de l'économie politique. Le Dictionnaire des sciences, etc , de Bouillet. après avoir donné en ces termes une définition du profit, à peu près semblable à celle que donne le P. Liberatore : « En économie politique, on nomme profit la part de produit net (s'oirplus loin la distinction entre le produit brut et le produit net) qui revient au capital », ajoute : « et (on nomme) bénéfice la part qui revient à l'entrepreneur » (au mot Profit, page 1423).
La généralité des économistes, en effet, établit entre la part revenant au capitaliste et la part revenant à l'entrepreneur la distinction dont parle le P. Liberatore au n" 82 [in fine). Mais les uns, tout en distinguant \e profit de ['intérêt q\, du loyer desca-
à-dire qu'elle rend beaucoup si elle est très fertile, pou si elle Test moins. Personne ne voudrait s'approprier une terre qui serait absolument stérile et inutile. On peut, si l'on veut, convertir cette rente en loyer, en aiïermant la terre d où elle provient; et le loyer lui-même d'habitude reçoit le nom de rente par métonymie, de même qu'on appelle richesse l'argent, non pas qu'il soit lui-même une richesse, mais parce qu'en vertu de l'échange il équivaut à une richesse.
Donc, à notre avis, la théorie de Ricardo ne se soutient pas et elle est une source de confusion et d'erreur.
ARTICLE II
Le profit
81. Le profit est la partie des produits qui appartient au capitaliste, c'est-à-dire à celui quia fourni les moyens nécessaires pour l'exécution du travail, tels que les instruments, les machines, les avances pour la nourriture des ouvriers, etc. En substance, le capitaliste pourrait aussi s'appeler propriétaire, puisque ces choses sont à lui. Mais les économistes ont cru devoir lui donner le premier et non le second de ces
pitaux, divisent le profit entre le capitaliste et lentrepreneur, en réservant plus particulièrement le mot ptofit pour la part du profit revenant au capital, et en désignant, comme le fait le Dictionnaire des sciences, etc., sous le nom de bénéfice celle qui revient à l'entreprise. « Le profit, dit M. II. Baudrillart, ne se confond pas avec lintérêt et le loyer du capital. Essayons de faire comprendre leur différence. Le profit représente la rémunération éventuelle du capital ; 1 intérêt ou le loyer en représente la part assurée. Le premier s'applique à un capital engagé dans la production directement par son possesseur; le second est perçu par le propriétaire d'un capital, uniquement comme rémunération de la privation et des risques. Le profit est la rémunération, variable comme toujours suivant le cours du marché, du risque particulier couru dans l'entreprise. Si l'entreprise est en perte, le dommage ne sera pas supporté par le propriétaire de l'usine ou
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noms, t;iiU pour le distinguer du possesseur du sol, à qui il vient en aide, que parce que ces choses qu il possède constituent ce que l'on appelle le capital. « Le capital, dit Hicardo, est cette partie de la richesse des nations qui est employée à la production. Il se compose des matières alimentaires, des vêtements, des instruments et ustensiles, des machines, des matières premières, etc. (1). »
82. Quand il s'agit d'une entreprise agricole, manufacturière ou commerciale (lui, pour être bien conçue et bien conduite, demande une intelligence, une adresse et une expérience particulières, il est une quatrième personne qui entre en scène, V entrepreneur. C'est lui qui en conçoit le plan, coordonne les moyens d'exécution et dirige l'entreprise jusqu'à ce que le but déterminé soit obtenu. L'entrepreneur, à parler rigoureusement, a une fonction à lui ; mais il exerce toutefois par cette fonction une influence importante sur les capitaux ; car, soit qu'il les apporte, en les prenant sur son propre avoir, soit qu'il se les procure d'autre part, c'est toujours lui qui, par son talent et son habileté, les fait valoir et fructifier. A lui aussi doit donc revenir une part du produit. A celte part de produit
(1) Principes d'économie polilique, chap. v.
d u magasin auquel un loyer fixe est dû en tout cas, ni par le bailleur de fonds, ni par le salarié, mais par l'entrepreneur. Tout profit doit excéder le loyer ou l'intérêt du capital, soit fixe, soit circulant ; et l'expérience fait voir qu'il ne sutFit pas qu'on perçoive un intérêt ou un loyer, pour réaliser un profit. A l'idée de profit se joint ordinairement celle de bénéfice, quoiqu'elle ne soit pas inséparable. On dit les profits des capitalistes et les hénéûces de Penl repreneur. » [Manuel d^économie politique, 1883, p. 412.)
Les autres, comme l'indique le P. Liberatore, désignent sous le nom d^intérét (voir Leroy Beaulieu, Précis d'économie politique, 1899, page 143) la part du capital dans la répartition ou seulement le revenu des capitaux circulants, le revenu des capitaux fixes prenant le nom de loyer (Voir H. Baudrillart lui-même, même ouvrage, page 396, et F. Hervé-Bazin, Traité élémentaire.,
q?ii revient à l'entrepreneur, onasouvent coutume, en économie politique, de laisser le nom deprofît, en donnant celui d'intérêt à la partie qui correspond aux capitaux en tant simplement que capitaux. Mais quand nous parlerons du profit ^ nous prendrons toujours ce mot dans le sens indiqué plus haut (81).
83. S'il est juste que le propriétaire reçoive une rente pour les agents naturels qu'il fournit, il n'est pas moins juste que le capitaliste reçoive un profit pour les moyens d'exécution qu'il apporte. Il y a même des économistes qui n'admettent la légitimité de la rente que dans la mesure où elle est un pur profit, partageant ainsi l'opinion de Carey et de Bastiat, que l'utilité qui provient des agents naturels est toujours gratuite. Ils ne reconnaissent, en conséquence, au propriétaire d'autre titre à une rétribution que le service qu'il rend en rendant la production possible à l'aide de ces capitaux. C'est, comme on le voit, réduire son rôle à celui d'un simple capitaliste. « Distribution de la richesse, dit Boccardo, signifie participation de tous les producteurs à la valeur du produit. Tous les producteurs, quelque innombrables qu'ils soient, se réduisent à deux catégories générales, celle des capitalistes et celle des ouvriers. Les
etc., page 463), et laissent exclusivement le nom de profit au revenu ou à la pai^t de V entrepreneur.
Après avoir ainsi défini le rôle de l'entrepreneur : « La fonction de l'entrepreneur d'industrie, de commerce ou de culture est, de toutes les fonctions de Féconomie sociale, le plus élevée... L'entrepreneur est l'âme de la production : il en a la responsabilité totale et définitive ; tout le résultat net lui en incombe en gain ou en perte matérielle.... », >L P. Leroy-Beaulieu poursuit ainsi: « Sans nous étendre davantage sur le rôle de l'entrepreneur, recherchons en quoi consiste sa rémunération, qui prend dans la langue économique le nom de profit^ et que dans la langue vulgaire on appelle aussi bénéfice. » [Ouvrarje cité plus haut. p. 153.)
De son côté, M. Hervé-Bazin dit : « L'entrepreneur est celui qui dirige une affaire agricole, industrielle ou commerciale et qui en assure la responsabilité. C'est par ses mains que s'opère la
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propriétaires des agents naturels employés dans la production ne participent pas (en tant que propriétaires) à la distribution, les utilités étant gratuites. Ce n'est que dans de rares exceptions, dans le cas do monopole, que ces propriétaires prélèvent, comme tels, une portion de produit, qui alors s'appelle rente. La règle générale est que les propriétaires ne jouissent que du fruit du travail, présent ou accumulé, par lequel ils coopèrent à la production, en sollicitant et en utilisant les forces gratuites delà nature. Donc, étant donnée une richesse, le prix de vente se distribue en deux parts, dont l'une, le salaire, va rémunérer I e travail, et dont l'autre, le profit, rétribue le capital (1). »
Cette opinion, qui en substance supprime le propriétaire et conséquemment la rente, est inacceptable. Elle repose sur une idée fausse, l'idée que les agents naturels ne sont pas susceptibles d'appropriation icequi équivaut, en fin décompte, à nier le droit de propriété. Le sophisme auquel recourent les économistes dont il s'agit est que la nature donne gratis les choses utiles. Sans doute la nature les donne gratis ;mais ce n'est pas une raison pour que celui qui s'en trouve en
(1) Dictionnaire, au mot Profit.
stribution des richesses sociales ; mais quand il a payé, au> uns leurs salaires, aux autres leurs intérêts, aux autres leur^ rentes, il lui reste, si ses opérations sont bien conduites, ur excédent qu'on appelle \e profit ».
II le définit en conséqueaice comme il suit : « Le profit est don l'excédent du prix de vente des produits de l'entreprise sur le biens de toute espèce que l'entrepreneur a fait pour les créer.
« Le profit, ajoute-t-il, ne se confond ni avec le salaire, n avec l'intérêt du loyer des capitaux, ni avec la rente. Il ne s» confond pas avec le salaire, car celui-ci est fixé à forfait entr le chef de l'entreprise et l'ouvrier; il est payé tous les jours, tou les mois ou tous les ans, et l'ouvrier ne court aucun risque, s ce n'est celui de la ruine de l'entrepreneur avant le payement. 1 ne se confond pas davantage avec l'intérêt, car le profit es éventuel, et rémunère un capital engagé dans la production
[)ossession les donne gratis, à moins de supposer qu'il n'avait pas le droit de se les approprier, auquel cas ce sophisme retombe dans Terreur dont nous venons de parler, qui consiste à nier le droit de propriété.
^ 8i. Mais laissons de côté ces étranges conceptions, et revenons au profit. Il est très distinct de la rente et du salaire. La rente, comme nous l'avons dit, correspond aux agents naturels appropriés ; le salaire est la rémunération du travail de l'ouvrier ; le profit tient le milieu entre les deux ; car il répond au capital employé qui doit permettre à l'ouvrier par son travail de tirer parti des agents naturels et de leur faire donner le produit désiré. Si l'on en cherche Torigine primordiale, on ne pourra la trouver que dans la rente même. Le profit résulte en effet du capital, et le capital de l'épargne, qui suppose la rente ; car l'épargne est constituée d'une part mise en réserve sur les produits dus exclusivement dans le principe aux agents naturels, puis accrus par le travail.
Les premiers qui ont occupé la terre et pris possession des animaux ont pu faire des épargnes sur leur consommation journalière. A l'aide de ces épargnes, ils ont pu^s'appliquer à fabriquer ou se procurer des instruments pour le travail, et donner des moyens de subsistance ou une rémunération à ceux
tandis que rintérét du loyer est déterminé à^l'avance, sans aucun aîea, et perçu uniquement en vertu de la privation momentanée et des risques courus par le capitaliste ; or, les risques ne ressemblent en rien au risque particulier de l'entrepreneur. A plus forte raison le profit ne se confond point avec la rente, qui n'est qu'un prélèvement opéré par le propriétaire du sol. » Ici l'auteur cite le passage que nous avons nous-même cité plus haut: « Si l'entreprise est en perte, dit-il... Baudrillart, etc. » (^Traité élémentaire, etc., p. 481.)
Légitimité de Vintérét. La légitimité du prêt à intérêt a été contestée par ciuelques philosophes, quelques docteurs religieux et certains socialistes. La raison des doutes que quelques esprits élevèrent autrefois contre la légitimitéj de l'intérêt du capital tient à ce que Ton confond le capital avec l'argent, qui n'en est que la représentation et qui sert seulement à transférer la dispo-
qui consentaient à les aider dans l'exécution de ce travail. Telles sont les origines du capital ; et tel est le juste titre qu'a celui (jui le possède à en tirer un profit, comme le fruit d'une chose qui estlasienne,ou parcequ'ilse l'est procurée, ou parce qu'elle lui est venue par héritage de ses]ancêtres. Tout le reste n'est que le développement progressif de ces origines par le génie de Ihomme et la civilisation. Cette doctrine, relative à l'origine du capital, Minghetti nous semble l'insinuer là oii il écrit: « Avec quel titre se présente le capitaliste? Pour entendre ceci, il faut expliquer clairement la nature et Torigine du capital. La plupart des économistes le définissent un travail accumulé : ils retombent ainsi involontairement dans Terreur que l'unique cause des produits est le travail. Mais nous qui admettons comme cause concomitante, connexe et durable, la nature avec ses forces et ses matériaux, nous devons en attribuer l'origine aussi à elle, et, par conséquent, dans notre opinion, le capital pourrait se définir une substance ou force naturelle transformée par l'action de l'homme et employée à la reproduction. Partant, le titre du droit du capitaliste se déduit en partie du droit du travailleur, en partie aussi du droit du propriétaire (1). » Partout ceci, on voit
(1) Des rapports de l'économie publique, etc., livre V.
sition du capital d'une personne à une autre... (P. Leroy-Beau- LiEL', ouvrage cité plus haut, p. 143.)
(On ne s'étonnera pas que, dans un ouvrage aussi élémentaire qije celui-ci, on ne touche pas la grave question du taux de rintérèt.)
Bu produit net et du produit brut. Le produit brut comprend toutes les choses utiles que crée une entreprise. Il est formé par la somme des prix de vente des marchandises. Le produit net est ce qui reste de ces choses après que tous les frais de production ont été remboursés. (F, Hervé-Bazix, ouvrage cité, p. 495.)
Légitimité du profit. Toute entreprise doit chercher à obtenir un produit net qui accroît à la fois la richesse individuelle et la richesse sociale. Lorsque ce produit net n'existe pas, il y a préjudice non seulement pour l'entrepreneur dont le travail, les soins et les risques ne sont pas rémunérés, mais pour la société, car
de nouveau comment, sans le droit de propriété et dliérédilé, toute l'économie politique s'écroulerait.
85. Le prolit se divise en profit brut et en profit net. Le profit brut est la part entière que le capitaliste reçoit sur le nouveau produit. Le net est ce qui resle après déduction des dépenses par lui faites pour avances concernant les ouvriers et pour usure des instruments employés. Cet excédent est proprement ce qui constitue le profit; le reste n'est qu'un remboursement. Si le capitaliste ne tirait pas de l'emploi de ses capitaux un profit net, il les convertirait en billets ou en valeurs de banque, au lieu de les appliquer à lindustrie. Quant à la légitimité de ce profit, elle est évidente : car si le capital, à rigoureusement parler, n'est pas un agent de production (il n'y en a que deux, la nature et le travail), c'est toutefois un élément et un moyen de production, digne à ce titre de rétribution. Maintenant, quelle doit en être la mesure? C'est ce qu'il n'est pas facile de déterminer, le profit variant nécessairement suivant la diversité des lieux, des temps, des personnes et la plus ou moins grande quantité des produits obtenus. En droit, il semble qu'il devrait égaler le produit que Ton obtiendrait si l'on donnait aux capitaux un autre emploi
le capital distribué en salaires, intérêts et rentes n'est plus employé à la production de nouvelles richesses. \^lême ouvrage, même page.) Voir en outre ce qui est dit à la page 43. De la légitimité dit profit : Tandis que des économistes proclament à l'envi la légitimité des profits qu'un entrepreneur peut retirer d'une entreprise dont il a eu à la fois l'initiative^ la direction et les risques, les socialistes dénoncent le profit des patrons comme le « mystère d'iniquité » {En note : expressions de Karl Marx), etc..
Le salaire. La part de l'ouvrier dans la production est représentée, d'ordinaire, par une rémunération convenue d'avance, qui est. en général, proportionnelle soit au nombre d'iieures ou au nombre de journées de travail fournies, soit à la quantité de l'ouvrage fait, au nombre, par exemple, de mètres de fils ou de tissus de coton, ou au nombre de tunnes de houlLe que l'ouvrier
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également facile et sûr (l). En fait, il suit la loi de l'oiïre et de la demande. Il s'ensuit que Taccroissement des capitaux, d'une pari, fait décroître le profit, non d'une manière extensive, mais d'une manière intensive, et, d'autre part, fait croître le salaire, sinon d'une manière intensive, au moins certainement d'une manière extensive, en faisant croître la demande de travail pour que ces capitaux ne restent pas inactifs. Puis, en faisant croître le travail, il accroît la production; d'où il résulte que, sous tous les rapports, cet accroissements profite à la prospérité nationale, et est en soi favorable au bien-être des ouvriers eux-mêmes.
ARTICL E ni.
Le salaire.
86. L'immense majorité, les trois quarts au moins de la population, ne vit que de salaire. Le salaire, comme nous l'avons dit, est la part qui revient à l'ouvrier dans les fruits de la produc-
(1) Ceci est vrai des capitaux, précisément en tant que capitaux. Car, s'il s'agit d'un entrepreneur qui poursuit une entreprise totalement à ses risques et périls, celui-ci. après avoir payé tous
aura produit dans un temps fixé. La rémunération ainsi déterminée a pris le nom de salaire.
Ce n'est pas seulement aux travailleurs manuels que s'applique ce mode de rétribution ; c'est à la plupart des professions humaine^, même à celles qui sont purement intellectuelles. Un employé est payé soit à la semaine, soit au mois, soit à l'année, soit d'après un tarif arrêté d'avance. Un médecin compte ses honoraires d'après le nombre de ses visites ; un écrivain est souvent rétribué à la ligne ; un professeur l'est fréquemment à la leçon et à l'heure.
De tous les contrats humains, le salaire, c'est-à-dire la rémunération fixée d'avance soit d'après le temps du travail, soit d'après . un tarif pour chaque unité de travail, est le contrat le plus répandu, le plus général, celui qui s'applique aux occupations les plus diverses, qui a cours dans les pays les plus ditférents, dans
lion, en partie dus à son travail. Cette part a reçu le nom de. salaire, c'est-à-dire de paie convenue pour prestation de service, parce qu'elle est généralement convertie en une rétribution journalière fixée par contrat. L'ouvrier, qui est généralement pauvre, ne pouvant attendre la vente des produits, ni rester soumis aux incertitudes du succès, convient avec le propriétaire, le capitaliste ou l'entrepreneur (appelons-les du nom générique de patron), qu'il recevra une rémunération déterminée (ordinairement en argent) du travail qu'il consacre à la production. Cet arrangement est à l'avantage des deux parties contractantes : de l'une, par les motifs que nous venons d'indiquer; de l'autre, parce qu'elle la délivre d'ingérences importunes et lui fait espérer des bénéfices plus élevés, justifiés par les avances qu'elle supporte et par les périls auxquels elle s'expose quant à la réussite finale.
Le salaire, comme on voit, résulte d'un contrat par lequel, du consentement des deux parties, l'une, l'ouvrier, apporte le
ceux qui vont concouru (ouvriers, capitalistes, employés", peut très bien s'attribuer le reste du produit tout entier. Si lèntreprise avait échoué, le dommao^e aurait été intégralement pour lui ; il est donc juste que. cette entreprise ayant eu un heureux résultat, le gain tout entier tourne à son bénéfice.
les temps les plus séparés les uns des autres. Nul contrat n"a, à un pareil degré, un caractère d'universalité.
Le salaire, dans toutes les classes de la société sans exception, est le lot du plus grand nombre des hommes. On peut dire que, si on y regarde attentivement, en France, les trois quarts des hommes, sinon les quatre cinquièmes, sont des salariés.
Entrons dans les éléments du salaire et recherchons-en l'origine et la nature.
Le salalrey comme lintérét du capital, est une sorte cl association à forfait.
Voici un entrepreneur qui, pour construire ou pour exploiter une usine, cherche des ouvriers maçons ou des ouvriers tisserands ; ou bien encore voici un capitaliste qui croit avoir découvert un bon gisement de houille et recrute ou forme des ouvriers mineurs ; ou enfin, voici un propriétaire qui croit que tel terrain
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travail, Taulre, le itatron, doniio le salaire. Ce contrat, par coDsé(iiioiil, produit translation de proi)riété. L'ouvrier acquiert plein droit sur le salaire convenu, elle patron acquiert plein droit sur le travail pour lequel il débourse le salaire.
87. Proudiion soutient que l'ouvrier, outre le salaire, conserve toujours un droit naturel sur les utilités que l'on retire ensuite du produit. Mais, si le salaire est donné précisément comme équivalent de la quote-part qui reviendrait à l'ouvrier dans ces utilités, comment peut-on prétendre qu'il conserve sur elles un droit ultérieur? S'il en était ainsi, cette quotepart lui serait payée deux fois. Est-ce juste?
Il serait vraiment curieux que, si vous vous faisiez construire une maison, les maçons, après avoir été payés de leur travail, voulussent en outre en occuper quelques chambres, sous prétexte du droit naturel qu'ils ont sur les utilités du produit ; que, par la même raison, le tailleur, après avoir été payé de l'habit qu'il vous a fait, prétendît l'endosser lui-même à certain jour de la semaine 1 Si l'ouvrier vous a cédé sou travail pour le salaire qu'il en a reçu, le fruit de ce travail doit vous appartenir : autrement, vous aussi, vous pourriez faire valoir un droit naturel sur les utilités du salaire. La prétention de Proudhon est donc non seulementinjuste, mais ridicule.
conviendra à la vigne ; qui pense, d'ailleurs, avoir le moyen de triompher de tous les ennemis de cette plante, le phylloxéra, le mildew, Tantrachnose, Toïdium, etc., et qui rassemble des tras-ailleurs de terre.
Quelle rémunération chacune de ces trois personnes va-t-elle proposer aux ouvriers dont elle recherche le concours? Le mode de rémunératioa est ici déterminé par la nature des choses.
11 ne peut être question ici d'une association pure et simple. L'association entre les ouvriers et l'entrepreneur est impossible dans la généralité des cas. notamment dans les trois que je viens d'indiquer et que j'ai pris au hasard dans les entreprises les plus habituelles.
Trois raisons s'opposent à l'association pure et simple:
1" L'impossibilité pour l'ouvrier, qui souvent n"a pas d'épargnes, d'attendre le résultat de l'entreprise. (Ici l'auteur entre dans des
88. Le point vraiment sérieux est celui qui regarde le taux du salnire dû à l'ouvrier; et c'est de ce point que nous allons parler ici brièvement, laissant de côté toutes les autres questions de moindre importance.
« Le travail, écrit Hicardo, comme toutes les choses que l'on peut acheter ou vendre, et dont la quantité peut augmenter ou diminuer, a un prix naturel et un prix courant. Le prix naturel du travail est celui qui fournit aux ouvriers, en général, les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution... Le prix courant du travail est le prix que reçoit réellement l'ouvrier, d'après les rapports de l'offre et de la demande, le travail étant cher quand les bras sont rares, et à bon marché lorsqu'ils abondent. » L'auteur ne se préoccupe pas de rechercher si, quand le prix courant descend au-dessous du prix naturel, la morale et la justice sont blessées; mais il se contente d'ajouter : « Quelque grande que puisse être la déviation du prix courant relativement au prix naturel du travail, il tend, ainsi que toutes les denrées, à s'en rapprocher (1). » De sorte que, pour lui, le prix naturel n'est pas une règle du prix courant; c'est seule-
(1) Ouvrage et chapitre cités plus haut.
développements tirés des trois exemples qu'il vient de citer : l'usine, la mine de houille, la vigne.)
2° L'aléa de l'entreprise. (De même ici, développements tirés des trois exemples qui précèdent.)
3" L'ouvrier fournit à l'entreprise un concours qui est précis, uniforme, facilement mesurable et évaluable... Il a droit, pour ce concours qui est nettement circonscrit et déterminé, à une rémunération fixe, connue d'avance, définitivement acquhe, quels que soient les résultats lointains et pour lui inconnus de l'entreprise.
Le salaire présente pour l'ouvrier ces deux avantages : le dégager de l'inconnu des résultats de la production : lui permettre, sans attendre ces résultats, de satisfaire ses besoins qui sont immédiats.
Les ouvriers peuvent, dans des cas très rares, regretter de
ment un point autour duquel celui-ci oscille, comme le pendule. Celte iloctrine de Ricardo est plus ou moins généralement admise par les économistes qui sont venus après lui ; pour nous, elle ne nous satisfait d'aucun côté, et nous croyons donc préférable d'examiner la question complètement à notre manière.
89. Nous disons tout d'abord que regarderie travail comme une marchandise et le salaire comme le prix de cette marchandise, est une considération fausse et une source de graves erreurs (l), parmi lesquelles la plus grande est de faire perdre de vue la dignité d'homme de Touvrier. Que ces manières de parler soient quelquefois employées dans un sens figuré, à cause de l'analogie qui existe au point de vue de l'intervention de l'offre et de la demande, on peut le tolérer, et elles se rencontrent quelquefois même chez les économistes catholiques. Mais autre chose est ïanalogie, autre chose est la proprirté du langage. Au sens propre, on ne peut appeler le travail une marchandise; en termes exacts, il doit être appelé prestation d'ouvrage; par conséquent le salaire n'est pas un
(1) C'est ce qui a été sagement démontré par l'éminent avocat Burri, dans un excellent opuscule intitulé : Le travail.
n'être point liés à Fentreprise par un simple contrat d'association, mais outre que ce contrat eût été impossible en général par les raisons données plus haut, il est légitime que les résultats nets en perte ou en gain, tous frais ordinaires payés, incombent à l'entrepreneur seul, puisque les ouvriers nont pas eu la conception de l'entreprise et que les résultats bons ou mauvais en sont dus surtout à l'habileté générale de la direction et de l'administration, c'est-à-dire au talent personnel et au mérite de lentrepreneur.
Le salaire est donc un contrat de liberté réciprocpie conforme à la nature des choses... (Paul Lehoy-Beaulieu, Précis cVEconomie politique, 1899, p. 164 et suivantes.;
Les salaires actuels sont-ils suttisants? Y a-t-il tendance au progrès du bien-être des classes ouvrières? Le taux des salaires s'élève-t-il plus vite que le prix des subsistances? Ce sont là des
prix, mais une rétribution. Travail et salaire constituent un échange, mais un écliange qu'il y a lieu d exprimer, non par la formule : Do ut des, mais par la formule : Facio ut des ; do ut fucias. La marchandise se considère purement en ellemême, selon son utilité et sa rareté, abstraction faite de son producteur. Quand on achète sur la place un poisson, par exemple, on considère la valeur de ce poisson par rapport à soi, sans se préoccuper de la personne qui le vend ou qui l'a péché ('^). Il aurait été ramassé sur le rivage, après y avoir été jeté par la violence des flots, que ce serait tout un pour l'a-
(*) Il est évident, par ce qui suit, que le P. Liberatore exprime ici plutôt un sentiment qu'il ne pose une règle économique. L'exemple même qu'il prend démontre la faiblesse de son raisonnement, et vient confirmer la loi économique dont un économiste vraiment philanthrope et spiritu,aliste a cru pouvoir dire : «Telle est la formule de l'inflexible loi qui régit le taux des salaires » . Quelle ditierence le P. Liberatore fait-il d'ailleurs entre le travail du maçon et le produit de la pèche ? Qu'un homme gâche du plâtre sous la direction d'un entrepreneur, ou qu'un homme se livre à la pèche, c'est son travail que l'un ou l'autre apporte sur la place ou sur le marché. Si le temps est favorable et f(ue la pêcfie abonde, le poisson se vendra bon marché, et la rétribution du pêcheur sera moindre ; que le temps soit défavorable et la pèche rare, le poisson se vendra plus cher, au profit de ceux qui en auront à vendre ; les autres n'auront rien, leur temps et leur peine auront été dépensés en pure perte. Ce raisonnement
questions de fait que nous ne pouvons étudier en détail. Nous nous bornerons à dire que nous ne sommes pas de ceux qui nient de propos délibéré les souffrances de la classe ouvrière pour n'avoir pas à en chercher le remède. Il sutht de jeter les yeux sur les cités industrielles, de visiter les familles ouvrières, d'étudier de près la condition des travailleurs, pour être convaincu que^^e mal est f/rand et le péril plus ç/ ranci encore.
Pour remédier à l'insuffisance des salaires, on a proposé divers systèmes :
i' Fixation du taux des salaires par lEtat, avec garantie de travail. (Système préconisé en 1848 par Louis Blanc.)
2" Fixation d'un minimum légal.
3« L'échelle mobile des salaires.
4" La participation aux bénéfices.
5» L'association coopérative.
cheteiir. Il rren est pas ainsi du travail. Lo travail est une action luimaino f); et l'action ne peut faire ahstraclion de l'agent et do la (jualité de l'agent. Conséquemnient, le travail ne peut faire abstraction de l'homme et des égards dus à l'homme.
Il suit de la que, pour déterminer la rétribution du travail, il ne faut jamais perdre de vue le rapport établi par l'ordre
pouri'jiil (Hre poussé jusqu'au l)oiit dans tous ses détails. Lo P. Libei'atore ne peut empêcher rpie je ne considère le travail, tout aussi bien que la marchandise (f[ui d'ailleurs comporte toujours, quelque minime cprello soit, une portion de main-d'œuvre, ne serait-ce que la peine de ramasser le produit nalurel , par rapport h moi, <à l'ulilité que j'en retire, et que je ne paie en conséquence, sans me préoccuper du reste. C'est mon droit, pour le sac de plâtre comme pour celui qui le met en œuvre, pour le service que le pêcheur me rend, en apportant son poisson sur le marché, comme pour celui qu'il me rendrait en péchant pour mon compte. Tout le reste est du domaine de la bienfaisance, dont le P. Liboratore a si éloquemment traité plus haut, ou, si l'on veut, de l'humanité. Du reste, comme nous l'avons dit dans .la préface, le minimum de salaire auquel conclut l'augmentation du P. Liberatore aurait, pour être efïicace, un corollaire nécessaire dans le Droit au travail. {Note du traducteur.)
(•) Est-ce que ta pêche n'est pas un travail, n'est pas une action humaine ? Et puis, pourquoi distinguer lo maçon, par exemple, qui travaille à ses risques et périls, de celui qui travaille pour le compte d'un entrepreneur ? — Mais souvenons-
J/auteur, après avoir analysé ces divers sj^stèmes. ajoute : « L'étude de tous ces systèmes montre à quel point, en l'absence de toute organisation, de tout groupement, de toute représentation des intérêts, cette question est complexe. Dans l'état d'individualisme légal où nous vivons, le législateur ne fait que chercher les moyens d'atténuer le mal au lieu de détruire le mal lui même. Nous verrons dans le chapitre suivant (Institutions d'épargne,d'assurance et d'assistance) quels sont ces moyens. Quant à ceux qui, se basant sur la facile théorie du laisser- faire, repoussent toute proposition d'amélioration, quelle qu'elle soit, et réclament uniquement la liberté absolue des parties en cause, nous leur répondrons que cette liberté n'existe plus depuis 1791. Ce système, trop commode en vérité, se heurte à une objection très simple : dans l'état actuel de Tindustrie, l'ouvrier n'est pas en état de lutter et de débattre les conditions du marché. Il y a iné-
divin entre le travail et l'homme. Or quel est ce rapport ? Celui qui fait que le travail est pour l'homme le moyen de pourvoir à sa conservation suivant la loi de sa nature. In sudore viiltus lui vesceris pane (1). 0 homme, a dit Dieu, tu gagneras ton pain à la sueur de ton front. La sueur de ton front, cela veut dire les efforts de l'homme, le travail ; le pain, cest tout ce qui est nécessaire à la vie ici-bas, nourriture, vêtements, habitation ; l'homme, c'est le couple humain ( homme et femme), se propageant dans la famille: Masculum et feniinam creavit eos ; benedixitque illis et ait : Crescite et muUlpUcamini 2). Le travail, pour l'ouvrier, est donc virtuellement ce qui est nécessaire pour son entretien et celui de sa famille. Si donc de ce travail il fait profiter le patron, il faut que le patron lui en donne l'équivalent, afin de maintenir l'égalité dans réchange, c'est-à-dire la justice : Justitia œqualitatem importât i3). Nous pouvons donc poser en principe que le prix naturel du travail est celui qui, calculé pour Ihomme et pour le léger concours de la femme (occupée presque entièrement
nous que nous sommes traducteur et non critique. Ce que nous avons dit dans cette note et dans la précédente suflira pour mettre le lecteur en garde contre la valeur scientifique de la théorie du P. Liberatore. (Voir du reste ce qu'il dit plus loin à propos de la Libre Concurrence, art. ii.) [Xote du traducteur.)
(l) Genèse, m, 19.
{•2j Ibid., I, 21,28.
(3) S. Thomas, Soinme th., ii, 2. q. lvii. art. le'. 3.
galité de force économiciue... Le patron peut attendre, l'ouvrier ne le peut pas {peut-être un peu par sa fautel). C'est une des difficultés de la question... » (F. Hervé-Bazin Traité élémentaire^ etc., p. 417 et suivantes.) ■^ Les ouvriers ont cent fois raison de trouver leur condition malheureuse... Leur condition est malheureuse, parce qu'elle est incompatible avec le droit commun ; parce que, cjuoi que Ion puisse faire ou tenter pour l'améliorer, elle se prête trop facilement aux abus plus ou moins volontaires des patrons. (Mannequin, La question sociale el la science, i892. p. 353.) ^
Le P. Liberatore revient sur la question des salaires à propos -de la libre concurrence. Nous le suivrons dans cette voie et nous en profiterons pour compléter les citations cpii précèdent.
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par les soins domostiqiies), doit suflirc à l'entretien de tous deux et, en outre, de deux ou trois enfants, nombre que l'on peut supposer en moyenne, Tcxpérience ayant démontré (jue des enfants qui naissent la moitié environ meurt avant d'avoir passé les limites de Tenfance. Telle est la proportion dont le salaire courant doit tendre à se rapprocher. S'il la dépasse (et vraiment il doit la dépasser en dehors des métiers les plus bas), tant mieux ; l'ouvrier aura ainsi le moyen de vivre avec quelque aisance et de mettre quelque chose de côté pour les accidents imprévus. Mais si au contraire il n'arrive pas à latteindre, sans qu'il y ait de la faute de l'ouvrier, il ne répondra plus aux desseins de la nature et ne respectera plus l'égalité exigée par la justice.
90. A cette opinion que nous avons toujours soutenuo. même avant de nous livrer ex professa aux études économiques, nous sommes heureux de voir se ranger Steccanella, dans son très docte ouvrage sur le communisme, où, après avoir discuté les opinions des principaux économistes sur le salaire, il conclut en disant: « Voici la différence qui existe entre le sentiment des économistes modernes et le nôtre. Pour eux, le prix équivalent au nécessaire est le prix moyen du travail, pour nous, c'est le plus bas, et au-dessous règne Tinjustice. Nous aussi, nous admettons avec eux que l'oiïre et la demande influent sur le prix du travail ; mais nous ne pouvons admettre que cette influence soit telle qu'elle rende juste ce que nous avons démontré être injuste. Or, nous avons démontré l'injustice des théories modernes, soit que l'on considère la qualité du service personnel rendu par l'ouvrier, soit que l'on en juge par l'estimation des économistes eux-mêmes, soit qu'on l'estime d'après l'utilité intrinsèque du travail qui doit être rémunérée. D'où il suit que le principe régulateur du salaire, le seul conforme à la justice, est qu'en temps ordinaire le salaire doit équivaloir pour le moins à ce qui est nécessaire à l'ouvrier pour vivre (1).» L'illustre fondateur de
(1) Du communisme, etc , livre II, c xv.
léconomie politique lui-même, Adam Smith, semble enseigner cette doctrine ; car il écrit : « Il y a un certain taux audessous duquel il est impossible de réduire, pour un temps un peu considérable, les salaires ordinaires, même delà plus basse espèce de travail. Il faut de toute nécessité qu'un homme vive de son travail, et que son salaire suffise au moins à sa subsistance ; il faut même quelque chose de plus dans la plupart des circonstances ; autrement il serait impossible au travailleur délever une famille (1). » Et plus bas : « Il paraît certain que, pour élever une famille, même dans la plus basse classe des plus simples manœuvres, il faut nécessairement que le travail du mari et de la femme puisse leur rapporter quelque chose de plus que ce qui est précisément indispensable pour leur propre subsistance. »
Mais par malheur, dans la pratique, les choses se passent en général autrement. Les ouvriers, dans leur grande majorité, tirent à peine de leur travail ce qui suffit pour ne pas mourir, plutôt que pour vivre : et cest là une plaie purulente q-ui ronge et tue la société. Elle justifie les cris du pauvre et fournit aux socialistes une arme terrible, qu'ils manient avec succès. Et pourtant les chefs d'industrie ne peuvent pas toujours être rendus responsables de cette situation, comme si, dans leur avidité d'accroître leurs profits, ils maintenaient les salaires au-dessous du taux normal. Gela peut arriver de la part de certains patrons avares et cruels. Mais d'ordinaire les patrons eux-mêmes sont victimes du système économique généralement en vigueur. La concurrence efi'rénée, dont nous aurons à parler dans le chapitre suivant, fait que le prix des marchandises s'abaisse sans cesse ; et, afin de pouvoir vendre à bas prix et de ne pas se faire écraser par leurs concurrents, les chefs d'industrie sont bien souvent contraints d'abaisser de plus en plus les salaires. C'est un résultat auquel concourt aussi la production excessive, conséquence de l'emploi des
(1) Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations^ livre I, chap. vjii.
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machines, et le poids toujours croissant des charges publiques. II s'ensuit que la condition des travailleurs va toujours en s'empirant. C'est à guérir cette plaie que devraient principalement s'appliquer les soins prévoyants de ceux qui gouvernent, la charité chrétienne des particuliers et les éludes intelligentes des économistes. Si leconomie publique ne réussit pas à suggérer un remède contre un aussi grand mal, c'est une cience vaine (*).
(•) Voir In Lettre Encurlique de Notre Très Saint-Père Léon XIII, du lo mai 1891, De la condition des olviuers. [Note du traducteur.)
LA LIBRE CONCURRENCE
91. Par libre concurrence on entend la pleine liberté laissée à chaque citoyen relativement à l'industrie, au commerce, aux contrats, à tout enfin ce qui regarde la production et la distribution de la richesse sociale. Elle pourrait se définir : lexclusion absolue de toute intervention gouvernementale dans les fonctions de la vie économique du pays. Son concept est entièrement opposé au concept socialiste, qui voudrait au contraire que le capital, le travail et la répartition des produits fussent placés sous l'autorité et la direction du pouvoir public. L'absurdité de ce second système apparaît clairement d'elle-même ; il aurait pour effet de transformer la société
La Concurrence. Une grande force, la principale du monde économique, tend à ramener la valeur de toutes les marchandises, sauf les exceptions cjue je viens de signaler, à ce qui représente leurs frais de prodi.ction ou de fabrication, dans lesquels il faut comprendre non seulement le prix de la matière première et de la main-d'œuvre, mais l'intérêt et l'amortissement des capitaux engagés et le bénéfice de l'entrepreneur, tel qu'il a été décrit dans un chapitre précédent. Cette grande force, la suprême régulatrice de toutes les opérations économiques, c'est la concurrence.
La concurrence, comme l'indique son nom, c'est la lutte qui s'établit entre tous les producteurs pour se défaire, dans des conditions rémunératrices, de leurs produits. Chacun cherche à écouler les siens, et, pour ne pas les garder en magasin, ce qui serait ou une perte de temps et d'intérêt, ou même une détérioration de l'objet, chacun d'eux est disposé à abaisser ses exigences jusqu'au
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civile on un monastère, et de faire absorber par l'Etat toutes les forces individuelles des citoyens. Il n'est pas un homme de jugement qui puisse prendre ce système au sérieux, et ce serait gaspiller son temps que d'en parler. Mais nous devons au contraire parler de l'autre système, qui a séduit et séduit toujours l'esprit de beaucoup de personnes de sens.
AFiTICLE I.
Avantages.
92. Dès l'aurore de la science économique, et sous Tinfluence de l'école dite des Physiocrates. on a commencé à proclamer en économie politique la libre concurrence. On connaît la célèbre formule inventée par Gournay : Laissez faire, laissez passer. Laissez faire quant à ^indu^trie, laissez passer quant au commerce. Cet aphorisme, accueilli par Adam Smith, a été ensuite adopté comme un axiome par tous les économistes suivants.
Le gouvernement, a-t-on dit, doit se borner uniquement à protéger industrie contre la violence ; dans tout le reste, il n'a pas à intervenir. C'est de la nature même que nous
point de la valeur qui représente l'ensemble des frais de production et de fabrication. Parfois, quand la production a été plus abondante que la demande, la valeur s'abaisse même au-dessous des frais de production; mais cela ne peut guère durer longtemps, parce qu'alors une partie des producteurs se décourage et cesse de produire, ce qui réduit l'otlre et, la demande étant restée la la même, fait relever la valeur. D'autre part, la valeur ne peut se tenir très longtemps fort au-dessus des frais de production, parce que, dans ce cas, les producteurs, stimulés par ce bénéfice exceptionnel, augmenteraient leur production ou, s'ils ne le faisaient pas, de nouveaux producteurs accourraient pour le faire. (Paul Leroy-Beaulieu, Précis cVéconomie politique, 1899, p. 205 et 206.) Dans la citation qui précède, la concurrence n'est envisagée qu'au point de vue de ses eii'ets sur le prix des marchandises. Le p. Liberatore l'examine sous le rapport de la compétition qu'elle
tenons la faculté d'utiliser à notre gré les forces de la nature pour nous procurer la vie et l'aisance, d'échanger les inarchandises, d'employer les capitaux, de traiter à des conditions mutuellement acceptées. L'entraver est un outrage aux droits de l'homme.
Les économistes se livrent sur ce sujet à des déclamations retentissantes. Ils représentent l'ingérence des goiiyernements enéconomie politique comme un acte tyrannique.'» Et après" tout, s'écrie Bastiat, qu'est-ce que la concurrence ? Est-ce une chose existant et agissant par elle-même/ comme le choléra ?^Non. Concurrence ce n'est qu'absence d'oppression. En ceiiui m'intéresse, je veux choisir pour moi-même et ne veux pas qu'un autre choisisse pour moi, malgré moi : voilà tout. Et si quelquiin prétend substituer son jugement au mien dans les affaires qui me regardent, je demanderai de substituer le mien au sien dans les transactions qui le concernent. Oi^i est la garantie que les choses en iront mieux ? Il est évident que la concurrence, c'est la liberté. Détruire la liberté çl'agir, c'est détruire la possibilité et par suite la faculté de choisir, de juger, de comparer ; c'est tuer l'intelligence, c'est tuer la pensée, c'est tuer l'homme (l). «C'est épouvantable!
(1) Harmonies économiques, chap. x: Concurreiife.
peut créer entre les ouvriers eux-mêmes et de l'avilissement des salaires qui peut en être la conséquence. Il aborde, par la même occasion, ainsi que nous Tavons indiqué déjà plus haut (page 369), certaines questions fort délicates se rattachant au taux des salaires, à la durée de la journée de travail et la protection des ouvriers par l'Etat. Nous le suivrons, comme nous l'avons dit, de notre mieux sur la voie qu'il a lui-même parcourue.
Avantages et inconvénients de la libre concurrence . — Nous tenons pour certain que ce régime est, là où l'état d'avancement des esprits le rend possible, supérieur à tout autre. Cette affirmation paraîtra suffisamment justifiée si l'on observe que la libre concurrence se dégage d'elle-même, par un effort continu et spontané, de régimes primitifs qui l'excluaient. A la fois eifet et cause de plus de civilisation, chaque pas qui nous en rapproche nous fait avancer dans l'unique voie du progrès, voie que cherchent
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li.i. B.'isliat se met ensuite à vanter les bienfaits qui lésul- '^tent pour lasociétédc la libre concurrence. « La concurrence que nous pourrions bien nommer la Liberté, malgré les répulsion^ qu'elle soulève, en dépit dos déclamations dont on la pouraiit {il fait allusion aux écrivains socialistes), est la loi démocratique par essence. C'est la plus prog^ressive, la plus égalitaire, la plus communautaire de toutes celles à qui la Providence a confié le progrès des sociétés humaines. C'est elle qui fait successivement tomber dans le domaine commun la jouissance des biens que la nature ne semblait avoir accordés gratuitement qu'à certaines contrées. C'est elle qui fait encore tomber dans le domaine commun toutes les conquêtes dont le génie de chaque siècle accroît le trésor des générations qui le suivent (1). »
A la libre concurrence il fait gloire de ramener dans les valeurs un équilibre « sanctionné par la justice », de rendre impossibles les contrats léonins, les monopoles, les prétentions exorbitantes, l'inégalité des services échangés, l'oisiveté des capitaux, l'élévation des prix, et nous ne savons de quoi encore.
(1) Même ouvrage, même chapitre.
instinctivement tous les peuples, et que les plus avancés ont dû tant lie fois retrouver après l'avoir perdue. Historiquement, en un mot, la libre concurrence apparaît comme le but vers lequel tend nécessairement révolution sociale : il n'en faut pas plus, selon nous, pour établir sa supériorité.
Que si l'on veut aller plus loin et analyser les causes de cette supériorité, il nous semble que l'on en peut signaler trois.
D'une part, la libre concurrence seule peut diriger et régulariser la vie économique sans entraver la liberté des individus . Une autorité, quelle qu'elle soit, si habile qu'on la suppose, n'intervient jamais dans le mouvement de la richesse, que ce ne soit aux dépens ou de la liberté d'appropriation individuelle ou de la liberté du travail. Au contraire, partie mtégrante d'une organisaion reposant sur ces deux libertés, la libre concurrence les respecte en assurant leur jeu régulier. Elle participe donc au mérite
Ces mêmes théories sont plus ou moins répétées par la près- (lue totalité des autres économistes; il suffît de rappeler ce que dit Boccardo: « Ce qu'est, dit-il, la loi de la gravitation universelle dans la physique, le parallélogramme des forces dans la mécanique, le libre arbitre en morale, c'est-à-dire le régulateur commun, le pivot sur lequel tournent toutes les doctrines comprises dans chaque science respective, c'est ce qu'est la concurrence dans l'ordre des choses économiques (1). » 1! part de là pour affirmer l'influence bienfaisante exercée par la concurrence dans chacune des trois branches de l'économie politique: la production, la distribution, la consommation. Il parle aussi de la lutte qui doit être soutenue par les défenseurs de cette liberté économique ; et, comme dans les œuvres de certains écrivains on ne peut manquer de trouver (qu'il porte ou non) quelque trait dirigé contre la religion ou les prêtres, il ajoute: <( Souvent la religion sert de manque ou d'arme au privilège contre l'équivalence des services; une caste (2)
(l) Traité théorico-prafique d'économie politique. Vol. I. De la lib.re conciiiTence.
(2 Appeler caste le sacerdoce catholique est une \Taie absurdité. La caste est fermée ; le sacerdoce catholique est ouAert à qui veut ; la caste se perpétue par les mariages, le sacerdoce catholique professe le célibat .
de Torganibation libérale elle-même, faisant servir au bien de tous ces admirables qualités de hardiesse, de flair, de persévérance, et cette prodisfieuse variété de moyens qui sont le propre de l'initiative iudividuelle.
D"autre part, considérée en elle-même, la libre concurrence offre cet inestimable avantage qu'elle confie le soin de décider, dans chaque cas, à ceux-là même que la décision intéresse. Entre plusieurs choses offertes en vente, qui, mieux que l'acbeteur, serait apte à manifester une préférence en connaissance de cause ? Qui, mieux que le patron, serait qualifié pour choisir, parmi les ouvriers qui se présentent, ceux qu'il emploiera? Qui, mieux que les ouvriers, pour préférer tel patron àtel autre? La libre concurrence réalise donc ce qu'on appellerait en politique : le gouvernement du peuple. Régime chimérique entant que système de gouvernement, les conséquences d'un vote politique étant trop lointaines
studieuse, rendue vénérable par les insignes sacerdotaux, a imposé aux nations courbées et stnpides son précepte, comme une loi divine, fatale, nécessaire (1), et éteint chez des millions et des millions d'êtres vivants le sens du juste et de l'injuste, du vrai et du faux (2). » Mais heureusement pour le monde, la sagesse et la bonté de ces nouveaux tliesmophores oni fait revivre parmi nous la vérité et la justice. S'io dico il ver, Ceffeito nol nasconde (*j.
94. Comme le lecteur peut s'en apercevoir par lui-même, parmi les bienfaits que les panégyristes de la libre concurrence lui attribuent, il y a du vrai, mais il y a aussi de l'exagération et du sophisme. C'est cerlainement un sophisme que d'argumenter en opposant à la libre concurrence un protectionnisme outré, tel que par ses excès il enchaînerait témérairement la liberté même. La concurrence, disait Bastiat, n'est que Vabsence d'oppression. Certes, la concurrence ainsi comprise ne peut qu'être désirable. Qui voulez-vous en effet qui aime l'oppression? Mais la question n'est pas là. La vraie
(1) Nous croyons qu'il fait allusion à la défense de l'usure, contre laquelle il se démène ailleurs avec non moins de vivacité.
(2) Même traité, même volume.
(*) Si je dis vrai, V effet le montre assez.
pour être appréciées sûrement par celui qui l'émet, mais excellent en matière économique, où chacun se pro'nonce sur des faits qui le touchent.directement, avec la sûreté de vues que donne presque toujours le sentiment de l'intérêt personnel.
Et c'est, en effet, une troisième cause de supériorité digne d'être signalée, que cette division entre tous, opérée par la concurrence, du colossal ensemble de recherches, d'inventions, d'appréciations, de prévisions, etc., nécessaire pour assurer une production abondante, une circulation régulière, une répartition équitable. S'agit-il, par exemple, de la fixation des prix ? Chaque acheteur, chaque vendeur consulte ses besoins et ses ressources, se renseigne sur l'état du marché. Patrons, ouvriers, capitalistes agissent de même pour la détermination des taux du salaire, de l'intérêt, du profit. Ayant à prévoir les demandes futures de la consommation, le producteur s'informe auprès des marchands
question est celle-ci : La concurrence, pour donner des résultats salutaires, doit-elle être entièrement laissée à l'arbitraire individuel, ou réclame-t elle le tempérament et le frein de sages lois ? De même, c'est certainement une exagération que d'attribuer à la libre concurrence l'échange des produits d'un pays contre ceux d'un autre. L'inestimable bienfait qui rend la richesse d'un peuple accessible à tous les peuples ne saurait être trop vanté; mais, à proprement parler, c'est un effet, non de la libre concurrence, mais du commerce. La libre concurrence peut être pour le commerce une aide et une cause de développement. Mais autre chose est d'aider et de développer, autre chose est de constituer.
9o. La vraie utilité qu'en toute rigueur on peut attribuer à la concurrence est l'élan qu'elle donne à la production et à l'échange dans tous les genres d'industries et de transactions. Elle éveille et stimule l'intérêt individuel, aiguise les esprits, engendre l'émulation. L'agriculture, les arts, le trafic lui sont redevables en grande partie de leurs progrès. Les inventions de nouveaux instruments, de nouvelles machines, l'affluence sur les marchés, l'ouverture de nouveaux débouchés à l'exportation des marchandises, la découverte de nouveaux produits en ont reçu et en reçoivent encore une grande impul-
en gros, qui reçoivent eux-mêmes les avis des commerçants en détail. Cent autres exemples du même genre pourraient être donnés, qui tous montreraient comment, grâce à la division du travail dont nous parlons, la libre concurrence introduit Tordre et la clarté dans le mouvement économique et réduit au minimum les risques d'erreur et dinjustice.
Ces mérites, qui sont de premier ordre, une organisation économique les présente à un degré d'autant plus élevé, que le champ ouvert à la concurrence y est plus vaste et que la concurrence y est plus libre. Toute combinaison qui restreindrait les applications de la concurrence, ou en entraverait la liberté, devrait donc être rejetée comme une cause d'inévitable stérilité, d'erreurs et d'injustices. Les adversaires de la libre concurrence ont vainement essayé d'échapper à cette condamnation
Les uns, les socialistes, dans leur haine des inégalités de fait.
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sion.lPar cola même, l'ahaissoment des prix, l'augmontation du iirimbro dos objets de bion-ètre et do luxe en est l"immnnqu.ible conséquence. De plus, elle sert aussi à déjouer les prétentions exorbitantes des ouvriers; et des marchands, et rend généralement impossible toute création d'injustes privilèges.
Mais à ces avantages, et aux autres que l'on pourrait faire valoir, se mêlent des inconvénients si graves, qu'ils excusent l'jmtipatliie q^ie la concurrence rencontre chez beaucoup de personnes, et donnent raison à ceux qui pensent qu'au lieu delà liberté effrénée, il vaudrait mieux, dans l'intérêt d'une bonne économie politique, une liberté tempérée par des lois qui en arrêtent les excès pernicieux, et qui la dirigent vers la vraie fin de l'homme.
ARTICIE II.
Inconvénients.
96. « Quoique l'autorité d'Adam Smith, écrit Sismondi, n'ait pas réformé, à beaucoup près, toutes les parties de la législation économique, le dogme fondamental d'une concurrence
.rêvent un retoin' aux organisations primitives. Dans leur conception, l'Etat, propriétaire de tous les moyens de production, dirigerait le travail, distribuerait les hommes dans les diverses professions, répartirait les produits, etc.; ce serait la suppression presque totale de la concurrence et la suppression absolue de la libre concurrence, le gouvernement ayant tout pouvoir pour juger les prétentions contradictoires dans les cas où il pourrait s'en élever. Mais, s'il est aisé de supprimer par la pensée la concurrence, il ne l'est pas de la remplacer utilement. Les socialistes ont en vain cherché un autre moyen de provoquer l'émulation, de satisfaire les aspirations de chacun, de régler équitablement les intérêts de tous. Malgré les efforts répétés d'écrivains ingénieux el convaincus, ils en restaient à une esquisse grossière, chargeant l'Etat de la tcàche elfroyahle de tout savoir, de tout prévoir, de tout diriger, sans pouvoir prendre aucune garantie
libre et universelle a fait de très grands progrès dans loules les sociétés civilisées ; il en est résulté un développement prodigieux dans les pouvoirs de l'industrie ; mais souvent aussi il en est résulté une effroyable souffrance pour plusieurs classes de la population il). »
La libre concurrence est, sans doute, utile à la production abondante et rapide : mais elle ne Test pas de même à la juste distribution. Ses défenseurs, procédant dune manière abstraite, considèrent la richesse en elle-même, mais perdent de vue riiomme, à qui la richesse doit servir. La libre concurrence tend à accroître la fortune du riche, mais elle tend en même temps à diminuer la suffisance du pauvre. Son inévitable effet est l'abaissement des salaires.
Les économistes cherchent à démontrer que la véritable cause de la baisse des salaires est l'accroissement de la population. Ils disent : Par la loi de l'offre et de la demande, les salaires suivent la proportion qui existe entre la population ouvrière et le capital, c'est-à-dire les fonds destinés au travail. Les salaires ne peuvent donc baisser que par le déi'angement de cette proportion au désavantage de la classe labo-
[\) youveav.x pr>nc'p<^^ 'lé':0'\':>-o.^e poV.'^que. Livre I, chap. vu.
contre son incapacité, son inertie ou l'arbitraire de ses actes. D'autres — les socialistes de la chaire — vont moins loin. Ils n entendent pas supprimer la concurrence, mais ils la voudraient moins libre. LEtat. pensent-ils. devrait intervenir et la réglementer étroitement, soit pour protéger les uns. soit pour encourager les autres. Mais ils ne pourraient empêcher qu'agissant ainsi, l'Etat ne s'exposât à énerver l'initiative des particuliers, à provoquer des contre-coups inattendus, et finalement à faire surgir des résultats précisément opposés à ceux qu'il se proposerait. Si, par exemple, comme quelques uns le demandent, on reconstituait un régime de corporations, éviterait-on qu'il en sortît bientôt des monopoles de toute sorte, iniques en euxmêmes, et d'ailleurs aussi favorables au règne de la routine que contraires au bon emploi des aptitudes de chacun ? Si l'on donnait suite au projet d'une entente internationale pour la limita-
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rieuse. Si celle-ci croit en nombre, le capital restant stationna ire, l'olTre du travail s'accruît, sans accroissement correspondant de la demande. Donc la rétribution, qui se divisait d'abord, par exemple, entre dix mille travailleurs, devra se diviser entre douze mille, et il faut alors que la quote-part de chacun diminue. Celle-ci ne peut revenir à son taux antérieur que si la population ouvrière décroit, ou si le capital s'accroît proportionnellement à l'accroissement de la population (1). D'où l'on pourrait inférer que la perturbation de lequilibre entre le capital et la masse des ouvriers ne peut être que passagère. Car, le nombre des travailleurs croissant, la production s'accroît, et par suite le profit, pourvu seulement
(1) « Les salaires dépendent donc du rapport qui existe entre le chitî're delà population laborieuse et les capitaux quelconques atl'ectés à l'achat du travail, ou, pour al)réger, le capital. Si les salaires sont plus élevés dans un tenqîs et dans un pays, que dans un autre temps et dans un autre pays, c'est uniquenienl parce que le rapport est changé par un accroissement de capital relativement à la population. Ce n'est pas le chitlre absolu des accu Ululations ou de la production qui inq)orte aux classes laborieuses, ce n'est pas même le chitire des fonds destinés à être distribués entre les travailleurs : c'est la proportion qui existe entre ces fonds et le nombre des i^ersonnes qui sont appelées à se les partager. » Stlart Mill, Principes d'économie politique . Livre 11, chap. xi.
tion du travail dans les usines, n'aboutirait-on pas fatalement à léser dans ses droits l'ouvrier courageux, et à placer dans un état d'infériorité, sur le marché international, l'industrie des pays où le travail est le moins productif? — Enfin, dans l'un et l'autre cas, le moyen employé ne serait-il pas en opposition directe avec le but poursuivi, puisque l'on chercherait à améliorer le sort des ouvriers par des procédés dont l'efl'et immédiat serait de ralentir la production ?
Le régime de la concurrence est donc, et de beaucoup, le meilleur ; c'est à lui qu'appartient l'avenir. Mais si, mieux qu'un autre, il excite les hommes à produire, régularise la circulation des richesses et en assure l'équitable répartition, ce n'est pas à dire qu'il soit parfait. En regard des avantages, certains inconvénients doivent être signalés.
L'avènement de la concurrence, nous l'avons dit, n'est_ qu'un
que de nouveaux débouchés s'ouvrent aux produits, ce qui arrive au moyen du commerce. Puis, les profits croissants, les capitaux s'accroissent, et ainsi se rétablit l'harmonie entre eux et la population.
97. Ce raisonnement serait parfait, mais à condition que l'on suppose le capital et la population agissant comme deux forces physiques réglées par des lois dynamiques. Mais le fait est que ce sont deux forces agissant à la façon des forces morales, en ce sens qu'elles sont mues et dirigées par la libre volonté, qui échappe à tout calcul et obéit souvent à des passions et à des intérêts bien peu en harmonie entre eux. Par l'effet de cette volonté, l'accroissement des capitaux peut très bien ne pas se tourner vers la rémunération des ouvriers dont le nombre s'est accru, et la population diminuée peut très bien rester avec l'exiguïté des salaires antérieurement réduits. La loi de l'offre et de la demande est souvent troublée par la nécessité où se trouve celui qui vit à la journée d'accepter des conditions même fort dures, pour ne pas mourir de faim. L'avantage même de la diminution des prix dans la vente des marchandises, qui résulte de la libre concurrence, tourne au détriment de louvrier; car l'émulation des marchands à vendre moins cher, pour l'emporter sur leurs com-
retoiir à la loi naturelle de la lutte pour la vie. mais de la lutte pour la vie transformée dans ses conditions par l'effet des mœurs et des lois. Or, pour que la transformation fût complète, il faudrait que la concurrence éliminât absolument la violence et la ruse, fit à chacun sa place exacte dans la société, quelle que soit la nature de ses aptitudes, et assurât le succès des plus habiles et des plus diligents sans entraîner pour aucun la misère ou la mort. Mais il ne peut en être ainsi. Ihumanité étant encore loin de la perfection. Il en résulte que la libre concurrence n'est bienfaisante que sous réserve de quelques cas particuliers.
Un certain nombre d'individus sont exposés à être victimes sous ce régime. Nous ne parlons pas seulement ici des paresseux ou des vicieux, dont le sort est peu intéressant, mais des maladroits et des malchanceux, obligés de subir sans atténuation les risques de leur défaut de bonheur ou d'adresse ; et aussi
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pétiteiirs, entraîne une émulation correspondante à obtenir les produits avec moins de dépense; et l'émulation à obtenir les produits avec moins de dépense entraîne, comme conséquence, l'émulation à moins payer les producteurs. Doù l'horrible maxime: Obtenir le plus de travail possible, avec les salaires les plus bas possible.
98. On dira : Ce que l'ouvrier perd en salaire, il le retrouve dans la baisse des denrées.
Cela est faux. D'abord les deux choses sont rarement eu proportion l'une de l'autre. En second lieu, c'est rarement encore que la baisse se produit précisément sur les objets qui répondent aux besoins de l'ouvrier. En troisième lieu, cette baisse même des denrées est llottante et incertaine à cause des manèges et des fraudes auxquelles est exposé le marché avec la pleine liberté de la concurrence. L'erreur principale des économistes réside dans ce qu'ils croient qu'en économie tout procède suivant des règles mathématiques. Ils pensent que, comme il y a une mécanique céleste, il doit y avoir une mécanique économique. Mais il n'en est pas ainsi, parce que dans les faits économiques entre la volonté de l'homme, avec tout le cortège des passions humaines.
Bastiat ne cherche pas à dissimuler cette grave difli
dliommes supérieurement doués, mais dont l'intelligence élabore lentement ou dont les œuvres ne sont pas de celles qui se vendent aisément.
D'autres, au contraire, arrivent à conquérir, par des procédés déloyaux, une place à laquelle ils nont pas droit. Quoi que Ton fasse en effet, la violence, la ruse surtout, ne peuvent être absolument supprimées dans les rapports des hommes, et la nécessité même où le régime de la libre concurrence met chacun de s'évertuer pour conquérir les biens qu'il désire, pousse les moins honnêtes à des procédés tels que falsifications, coalitions, manœuvres d'accaparement, etc., contre lesquels le public ne sait pas toujours se défendre.
L'opposition des intérêts n'est pas non plus sans susciter de graves difficultés, ceux qui coopèrent à une même œuvre de production se trouvant souvent adversaires quand il s'agit de par-
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cullé de la diminution des salaires. Il écrit: « Ou dit: la situation des hommes de cette dernière classe {celle des hommes qui n'ont que leurs bras) est essentiellement précaire (*). Comme ils reçoivent leur salaire au jour le jour, ils vivent aussi au jour le jour. Dans le débat, qui, sous un régime libre, précède toute stipulation, ils ne peuvent pas attendre: il faut qu'ils trouvent du travail pour demain, à quelque condition que ce soit, sous peine de mort; si ce n'est pas rigoureusement vrai de tous, c'est vrai pour beaucoup d'entre eux, et cela suffit pour abaisser la classe entière, car ce sont les plus pressés, les plus misérables qui capitulent les premiers 3t font le taux général des salaires. Il en résulte que le salaire tend à se mettre au niveau de ce qui est rigoureusement nécessaire pour vivre ; et, dans cet état de choses, l'intervention
(*) « Parce que, par ce mot travailleur, on n'entend pas la ^rande communauté laborieuse, mais une classe particulière. On aivise la communauté en deux. On met d'un côté tous ceux qui Dnt des capitaux, qui vivent en tout ou en partie sur des travaux, antérieurs ou sur des travaux intellectuels, ou sur l'impôt : Je l'autre, on place les hommes qui n'ont que leurs bras, les satanés, et, pour me servir de l'expression consacrée, les prolétaires. » 11 a semblé plus clair de citer le passage en entier. {Xole du trahie teur.)
,ager les bénéfices. De là viennent, notamment, les luttes trop réquentes entre les ouvriers et les patrons.
11 peut enfin arriver que, dans ce régime qui laisse à chacun a liberté de ses actes, des erreurs soient commises. Dans l'ardeur e la concurrence, des entraînements se produisent : excès de roduction, abus de spéculation, et des crises en sont le résultat, ►u bien des intermédiaires trop nombreux s'interposent entre le roducteur et le consommateur, surélevant le coût de producon, et par là même le prix de vente des produits. En pareil as, il est vrai, la libre concurrence tend à corriger le mal. La )ndation des grands magasins et des grandes maisons de comlission en est la preuve ; mais parfois son action est lente et le ice d'organisation subsiste longtemps.
Tout cela prouve que le régime de la libre concurrence n'est as parfait. Mais aucun autre régime n'éviterait des inconvé-
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(lu inoindre surcroit de concurrence entre les travailleurs est une véritable calamité, car il ne s'agit pas pour eux d'un bien-être diminué, mais de la vie rendue impossible (1). »
L'émineut écrivain entreprend de résoudre celle difficulté; mais, dans l'exécution de son entreprise, il olTre l'image d'une poule qui n'a qu'un poussin, tant il se montre embarrassé ! Il commence par concéder le fait, et comment pouvait-il ne pas le concéder? « Certes, il y a beaucoup de vrai, beaucoup trop de vrai en fait, dans cette allégation. Nier les souffrances et rabaissement de cette classe d'hommes qui accomplit la partie matérielle dans l'œuvre de la production, ce serait fermer les yeux ù la lumière. » Puis il ajoute qu'il ne peut en un seul chapitre résoudre une aussi grave question (*). « Et puisque c'est là surtout que réside le problème social, le lecteur comprendra que je ne puis l'aborder ici. » Il en touche néanmoins quelque; chose, et il dit qu'il expose les lois générales qu'il croit harmoniques; « mais il n'a jamais nié que l'action de ces lois
(1) Harmo7ii.es économiques, chap. x: ConciiiTence.
^■*i « Plût à Dieu que la solution sorlil du livre tout entier; mais évidemment elle ne peut sortir d'un chapitre ! » Cette phrase termine la période dont lauteur cite la première partie : c Et puisque je ne puis l'aborder ici, » [Note du traducteur.)
nients infiniment plus graves. Les hommes ne peuvent malheureusement pas prétendre à la perfection : ils doivent se borner à choisir, entre les diverses organisations possibles, la meilleure, c'est-à-dire celle dont les désavantages sont le plus largement compensés par les mérites. Nous croyons avoir démontré que la libre concurrence offre ce caractère de supériorité.
Pourtant, en se plaçant au point de vue très général, on a ''' parfois adressé à la libre concurrence un reproche qui serait singulièrement grave s'il était justifié : celui d'abaisser l'idéal moral des hommes, la lutte dans laquelle chacun d'eux est à tout instant engagé les poussant à l'àpreté, à l'égoïsme, détruisant en eux le sentiment de la bienveillance mutuelle. Rien n'est moins exact, à ce qu'il nous semble. C'est surtout du monopole et du privilège sous toutes les formes que naît l'égoïsme. Dans une nation divisée en deux groupes dont 1 un exploite l'autre, fata-
fût profondémeut troublée par des causes perturbatrices. » Au nombre de ces causes il met la conduite coupable de beaucoup de travailleurs et les institutions vicieuses de la société moderne. Puis il simplifie le débat]: « La question que nous aurions à nous poser serait celle-ci : abstraction faite des maux que les prolétaires peuvent encourir par leur faute, quel est à leur égard l'effet de la concurrence (1)? » — C'est ainsi précisément que nous nous sommes posé la question, et nous avons vu que l'abaissement des salaires était un effet inévitable de la concurrence. — Mais, répond-il alors, ce n'est qu'un côté de la question. — Oui, mais un côté tellement laid, qu'il ne peut y avoir de compensation de l'autre côté, quelque beau qu'il soit. — Le beau côté qu'il fait valoir, c'est celui de la consommation, à laquelle profite, selon lui, la libre concurrence. — Mais que voulez-vous que consomme le misérable ouvrier, quand l'exiguïté de son salaire ne lui permet pas de se procurer ce que l'on peut consommer V — Après quoi Bastiat se perd dans les nues. Il distingue la concurrence centrifuge de isi concurrence centripète] il revient à son idée de prédilection, Vutililé gratuite des échanges, qui, agrandissant sans
(1) Harmonies économiques, chap. x : Concurrence.
lement les uns se font durs et les autres servîtes . La libre concurrence, au contraire, donnant à tous les mêmes droits, relève la dignité humaine et, si quelques-uns apportent dans la lutte pacifique qui s'engage trop d'àpreté, la masse, appelée à une vie plus heureuse, se montre pitoyable et préoccupée d'équité. Quel siècle a connu, et avec autant de force, les préoccupations généreuses qui tourmentent le nôtre ?
On pourrait aussi se demander si, du fait de la libre concurrence, l'idéal artistique ne s'est pas abaissé. On peut croire, en effet, que la vie inoccupée des Grecs, par exemple, pour qui travaillaient des esclaves, ou les habitudes luxueuses d'une cour entretenue par les redevances des vassaux et par l'impôt, étaient particulièrement propres à raffinement des idées et au développement du sens artistique. A d'autres époques aussi, l'inégale répartition des richesses, mettant aux mains de quelques parti-
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cesse le cercle de la prodiidion, profile à tous sans nuire à personuf^; il représente la société comme composée de deux couches superposées, dans l'une desquelles domine une force d'à f traction et dans l'autre une force d'fispiralion, (jui concourent à leur fusion, et ainsi du reste. Tout cela peut être magnifique et excellent pour exercer l'imagination des écrivains; mais nous n'y voyons rien qui soit de force à détruire le fait, avoué par Bastiat lui-même, de l'avilissement et de la misère dans lesquels la classe ouvrière est plongée par le fait même de la libre concurrence, lorsqu'elle n'est pas corrigée par la loi.
ARTICLE III
Le monopole.
100. Un des effets bienfaisants de la libre concurrence est,, dit-on, Texclusion des monopoles. Gela est vrai de ceux qui étaient concédés par les gouvernements ; mais cela estfauxde ceux qui sont usurpés par des particuliers. Mais, avant d'entreprendre la démonstration de cette proposition, disons brièvement ce que c'est qu'un monopole.
Ce mot, d'après son origine grecque, signifierait vente faite
ciiiiers ou de certaines associations des ressources immenses, et d'autre part les privilèges accordés à ceux qui se distinguaient dans leur art, ou la protection assurée par le système des corporations, ont permis l'exécution d'oeuvres colossales poursuivie pendant des siècles, et dont nous admirons les restes. Tout autres sont les conditions de la vie moderne, où bien peu connaissent l'existence contemplative ; où la richesse est divisée, où presque tous ont le souci des besoins quotidiens. Il semble bien que, dans ce milieu nouveau, certaines applications de l'art n'ont plus leur place. Quel artiste imiterait aujourd'hui ces artisans d'autrefois qui concentraient tout une vie sur une seule oeuvre^ sculptant, par exemple, une salle d'un palais ou bien ciselant les portes d'une cathédrale ? Nous ne croyons pourtant pas que fart ait à se plaindre des changements survenus, car ce qu'il a perdu dans de certains sens s'est trouvé compensé en d'autres. La
par un seul. Mais dans Tusage il a une signification un peu plus ample, en ce qu'il s'applique à toute fonction économique réservée cà quelqu'un, mais conservant toujours quelque relation avec la vente. Les économistes étendent généralement ce mot aux avantages physi(]ues et moraux de l'homme et aux qualités particulières d'une possession ou d'une jouissance quelconque. Eu conséquence ils divisent le monopole en naturel et artificiel. Le premier, suivant eux, est celui qui • est donné par la nature, le second celui qui a été in^titué par l'homme. Le monopole naturel peut être personnel ou réet^ selon qtf'il réside dans la valeur particulière d'une personne, comme, par exemple, dans les capacités extraordinaires dun savant, d'un artiste, d'un industriel, ou dans la propriété que possède un fonds de terre de donner ce que d'autres ne peuvent donner, par exemple les vignobles de Bordeaux ou de la Champagne.
Les monopoles artificiels sont ceux qui résultent de disposî. tions arrêtées par le gouvernement, qui peut se les attribuer à lui même, comme cela a lieu pour la fabrication des tabacs, ou les concéder à des particuliers, soit individuellement, soit réunis en société, pour l'exportation, par exemple, ou pour l'importation d'un genre de marchandise dontié.'
poésie, par exemple, s'adressant désormais à tous et non pins seulement à une élite, a trouvé des formes nouvelles, inattendues ' : ; .,
D'une façon générale , enfin, en même temps, gù"!! sje' l'encontre toujours un certain' nombre d'esprits aptes à goûter les abstraites beautés de la forme, le plus d'intensité de vie qu'il y a dans l'humanité a obliofé l'ar^ à mieux comprendre ce que vaut la vie et à, en réafisér plus exactement et plus, complètement rimage.'i^Paul' Beauregard, .Voî/rertw Biclionnaire, étq., àù mot Concurrence, I.p. 532 et suivantes.)
Le inonopole. Monopole 'du lat. monopoîium, dugr. [iovoTroAtov)- Privilège que possède un individu, une compagnie de vendre oHi d'exploiter séiil. à l'exclusion de tous les autres, une chose déterminée. Le monopole exercé par.un individu, sans autorisatioti du pouvoir, est un crime. Le monopole devient légal lorsqull est i
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101. Pour nous, celte division est loin do nous satisfaire ; cnr le premier des meinljres dont elle se compose nous semble un abus de mots. F.e nom de monopole est pris généralement dnns un sens odieux : on rappli(|ue d'ordinaire à des choses qui, étant par elles-mêmes communes à tous, sont soustraites, le [)lus souvent arbitrairement, à la concurrence d'autrui. Ce n'est pas le cas desqualités naturelles d'une personne, ou d'une chose qu'elle possède ou dont elle jouit légitimement. Neferait-on pas rire un enfant si Ton venait soutenir, parexemple, que Dante a été un monopoleur, parce que lui seul a eu le génie de composer la Divine Comi'die, et qu'un écrivain s'arroge un monopole parce qu'il ne veut pas que l'on imprime un livre de lui sans sa permission ?
Selon nous, le nom de monopole ne convient qu'à cette classe de privilèges que les économistes désignent sous le titre de monopoles artificiels. Le monopole pourrait être, en conséquence, défini : une faculté ou un droit exclusif, concernant la production, le transport, ou la vente soit à l'intérieur, soit à l'extérieur, d'une marchandise quelconque. Il peut être gouvernemental, si le gouvernement se le réserve à lui-même, ou privé, s'il le concède à des personnes ou à des associations privées.
I exercé dans Fintérét commun et en vertu d'une loi. soit par '' l'Etat, soit par des particuliers. 'Douillet, Dictlonnoire des * sciences, etc., p. 1120 )
Qu entend-on par un monopole ? Quelle est la nature, quels sont les conditions et les caractères du phénomène économique que ce mot sert à désigner ?
Nous formulerons une critique trop facile à justifier en disant que Ton chercherait vainement dans les écrits de la plupart des économistes les définitions qui devraient répondre à ces diverses questions.. .
Nous proposerons la définition suivante : Le monopole est la possession, par un seul individu ou par un seul groupe d'individus, de la faculté de fournir une espèce déterminée d'objets ou de services.
Un seul producteur ou vendeur, tel est la condition nécessaire,
102. Outre ces monopoles, que Ion pourrait appeler légaux, et qui sont justes dans certains cas, c'est- cà-d ire quand ils sont fondés sur de justes raisons et ont en vue le bien public, il y a des monopoles quel'on \iourrn\i à^^e\er illégaux ou abusifs : ce sont ceux que les particuliers s'attribuent d'eux-mêmes, sans autorisation de l'Etat. C'est à ceux-là que ne disconviendrait pas le nom d'artificiels parce qu'ils résultent d'un pur artifice (*; ils sont toujours injustes, parce qu'on ne peut les usurper qu'au détriment delà liberté d'autrui.
Or, cette dernière classe de monopoles peut être facilement, selons nous, le produit de la libre concurrence. La concurrence, dégagée de tout frein légal, laisse les opérations économiques à la discrétion des tendances individuelles, en d'autres termes, les abandoriieà la lutte des égoïsmes. Elle produit en quelque sorte à l'égard de la richesse ce que les darwinistes disent de la luttj pour l'existence, dans laquelle les plus forts l'emportent et les plus faibles sont vaincus et périssent. Après la mêlée dans une lutte comme dans l'autre, les plus
(*' Le jeu de mot n'est pas beaucoup meilleur en italien qu'en français En italien, aftipciale est opposé à natiirale. comme en français artificiel à naturel ; artificieux se dit arfificioso. [Xote du traducteur.^
fondamentale, de l'existence d'un' monopole. Que le producteur ou vendeur soit un individu ou un groupe plus ou moins nombreux d'individus, peu importe Ce qui est essentiel, c'est que ceux qui désirent acquérir un objet ou recevoir un service quelconque se trouvent en présence d'un seul vendeur, d'un seul intérêt, dune seule volonté, dont ils doivent subir la loi, sous peine de renoncer à l'objet ou au service dont ils ont besoin...
Pour la plupart des économistes que nous avons cités plus haut, il y aurait monopole, dès que la concurrence serait simplement limitée.. La vérité est que le monopole apparaît quand la concurrence est entièrement supprimée et non quand elle est simplement limitée.
Notre définition permet de résoudre très aisément la question de savoir s'il y a ou non monopole dans telle ou telle hypothèse donnée. .
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puissants i'est(3nt miiîlros du cliamp de bataille. Los grands propriétaires, les grands fermiers, les grands entrepreneurs, les grands capitalistes, c'est-à-dire ceux qui ont le uio\en d'améliorer en grand l'agriculture, d'ouvrir d'immenses ateliers, d'employer des machines dispendieuses, d'entreprendre des trafics colossaux, s'empareront entièrement de la production, des échanges, du commerce, et dicteront des lois à toutes les classes inférieures. Ainsi viendra se concentrer dans la main d'un petit nombre la distribution des salaires que l'ouvrier ne pourra plus se procurer que dans une mesure toujours décroissante et au prix de fatigues intolérables. Les contrats léonins que l'on disait éliminés rentreront dans la maison par la porte de derrière.
103. De cette lutte non seulement les ouvriers sortiront écrasés, mais aussi les petits propriétaires, les petits commerçants, les agriculteurs et les entrepreneurs moyens. Ne pouvant soutenir longtemps la lutte, il faut bien qu'après s'être épuisés dans la résistance, ils déposent finalement les armes et se rendent ta la discrétion du vainqueur. On répond : Mais c'est à cela que remédie l'association. Il n'en est rien. Que l'on transporte à l'association ce que nous disons delindividu, et l'effet sera le même. Nous nous rappelons qu'une puissante compagnie
Voici le propriétaire d'un cru renommé de la Gironde ou de la Bourgogne, un grand acteur, un avocat célèbre, un peintre ou un sculpteur éminent, un illustre romancier : jouissent-ils d'un monopole ?...
Il n'y a pas monopole au profit de ces diverses personnes ; il y a simplement limitation de la concurrence. 11 y aurait monopole si tous les vignobles ou, seulement, tous les grands crus appartenaient à un propriétaire unique ou à un syndicat de propriétaires...
On peut classer les monopoles à six points de vue différents.
1" Au point de vue de leur origine. — Jl y a des monopoles provenant du fait des individus et d'autres établis par voie d'autorité, par l'Etat ou par la commune. On trouve un exemple des premiers dans faccaparement par un paissant capitaliste ou par un syndicat de la vente d'un certain produit, sur toute la surface du
(le bnteaux à vapeur, pour contraindre les compagnies rivales à la faillite, comme elle les y contraignit en effet, entamaavec elles une lutte de rabais, dans laquelle elle en vint jusqu'à offrir de transporter gratuitement les marchandises et les personnes. La libre concurrence est une arme terrible, excellente pour abattre les faibles et les moins forts, et pour réduire les populations entières à la servitude économique, sous la verge de fer des maîtres tout- puissants de la richesse sociale. C'est un monopole à éclipser tous les anciens monopoles pris en faisceau.
Aussi ne faut-il pas croire que les clameurs des socialistes contre la libre concurrence, entièrement abandonnée aux fluctuations arbitraires de l'offre et de la demande, soient à dédaigner à la légère. Elles contiennent beaucoup de vrai, et il faut que de ce côté justice soit faite, si l'on ne veut pas les voir triompher.
ARTICLE IV
Les grè ves.
104. Un autre corollaire de la libre concurrence, c'est la justification des grèves. La grève consiste dans la cessation
globe... Les monopoles établis par voie dautorité sont de beaucoup les plus nombreux...
2° Aupoint de vue des personnes auxquelles ils appartiennent..^
3° Au point de vue de leur étendue...
4^ Au point de vue de l'utilité des objets ou services sur lesquels ils portent...
1)0 Au point de vue de leur but.
6" Au point de vue de leur lér/it imite...
Les effets des monopoles sont très nombreux, très divers et iniîniment variables...
Les monopoles si nombreux que l'ancien régime a connus ont toujours eu la plus détestable réputation. Ils Font très probablement méritée par l'incontestable prédominance de leurs inconvénients sur les avantages. Les choses ont changé de nos joure. Les monopoles qui subsistent, devenus moins vexatoires, sont
simultanée du travail par une classe au moins d'ouvriers, dans le Ijut d'oiitenir des patrons de meilleures conditions, surtout sous le rapport des salaires. C'est un phénomène qui, sans être inconnu aux anciens, peut néanmoins, dans la forme qu'il a prise aujourd'hui, et surtout par son extension et sa fréquence, être considéré comme exclusivement propre aux temps modernes. Il n'y a pas d'ailleurs lieu de s'en étonner, puisque la libre concurrence, dont la grève est un rejeton, est également propre aux temps modernes.
Tout le monde sait les funestes excès, tumulte, violence, attentats à la propriété ainsi qu'à la sécurité publique et privée, dont les grèves sont habituellement accompagnées. En cela, sans doute, les ouvriers sont coupables et méritent d'être réprimés et sévèrement punis. Ce qu'il y a surtout d'iuique et de brutal, c'est l'abus qui consiste à contraindre contre leur gré leurs camarades à les imiter dans leur révolte. Si quelques ouvriers croient plus conforme à leurs intérêts de continuer le travail et de se tenir pour satisfaits des heures de travail et du salaire convenus, de quel droit venez-vous leur imposer votre volonté et les obliger, par des menaces, des insultes et de mauvais traitements, à vous suivre? Ne sont-ils pas les maîtres de leurs actes? Cette injuste exigence, cette atteinte à la
moins sévèrement jugés. Les inconvénients qui s'y attachent sont loin de passer inaperçus, mais on les tient susceptibles d'atténuation et onreconnaît qu'ils peuvent parfois être compensés par des avantages... Fernand Faure, Nouveau Dictionnaire^ etc., au mot Monopole, II. p. 329 et suivantes )
Les grèves. Une des conséquences logiques du principe de 1? liberté du travail a été de permettre aux ouvriers de s'entendre entre eux pour obtenir des concessions de salaire, des réduction! du nombre d'heures de présence à l'atelier ou d'autres avantage; quelconques, et. en cas d'insuccès de ces tentatives, de cesser h travail, d'abandonner les ateliers, en un mot : de faire grève Néanmoins ce n'est qu'au prix de lonf,''ues et douloureuses lutte: qu'une vérité aussi simple a pu être reconnue, et ce n'est qu( soixante-dix-sept ans après la proclamation de la liberté du Ira vail qae la légitimité de l'action collective a été également ad
\ti
liberté des citoyens, cette perturbation de la paix publique, mérile toute la rigueur des lois.
105. Mais abstraction faite de ces excès, et si Ton considère les grèves en elles-mêmes, nous disons qu'étant donnée la libre concurrence, elles constituent un droit pour l'ouvrier, et ne sauraient être justement condamnées ou réprimées. Elles sont une sorte de représaille permise en temps de guerre (et Ton peut donner le nom de guerre à la libre concurrence aujourd'hui; ; elles sont le seul moyen qui reste à l'ouvrier opprimé, sans tribunal légitime auquel il puisse recourir
Il y a. pourrait-on répliquer, Varbitrage. Oui ; et Li">us croyons que, même dans les conditions présentes, cet expédient tournerait à l'avantage de l'ouvrier lui-même^ qui ne peut longtemps se maintenir en grève, vu le besoin quil a de sou salaire pour garantir de la faim lui et les siens. Mais, si le patron refuse de se soumettre à la sentence des arbitres, comment faire pour vider le différend (*) ?
On objectera : Les grèves, même lorsqu'elles ne sont
(*) Nous avons vu récemment, nun les patrons, mais les ouvriers repousser Tarbitrage. ou refuser de se soumettre à la décision des arbitres, yote du tvaducteuv.
mise. Raconter les contlits qui se sont maintes fois produits pour arriver à ce résultat, ce serait refaire l'iiistoire depuis 1191 : une pareille étude dépasserait de beaucoup le cadre qui nous est assigné. Nous rappellerons que ce n'est que depuis la législation de lSo4 vl) et même depuis la loi de 1884, sur les syndicats 2), que la coalitionn'estplus considérée comme un délit. Un moment, en 1849, la question avait été mise à Tétude par l'Assemblée législative et on avait pu croire que, grâce aux efforts de Bastiat, qui à cette occasion prononça un lumineux, discours, la liberté allait triompher. Mais les esprits n'étaient pas encore suffisamment préparés. La commission cliargée d'examiner le projet de loi reconnut que l'ouvrier pris individuellement est en droit de refuser
(1) Loi du 25 mai iSiU, qui moililîc les articles. 414, 413 el 416 du Codeu péiia
(2) Loi du 21 mars 1884 relative à la création des syndicats pi-ofessioucl»
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pas accompagnées de violences, sonl un grave préjudice pour la société. Elles suspendent la production, entravent le commerce, privent les capitaux de profits, jettent la perturbation dans Tordre économique et vont parfois jusqu à faire manquer les citoyens des objets nécessaires à la vie. La société a donc le droit de les interdire, môme sousla sanction de graves pénalités.
Sans doute, la société aurait ce droit, si elle remplissait envers l'ouvrier son devoir de le proléger contre les abus d un patron avide. Or, la société, étant donnée la fantaisie libéralesque de la concurrence sans frein, se borne à un rôle purement négatif, qui consiste à ne pas permettre la violence matérielle. L'ouvrier se bornera donc, lui aussi, à remplir un devoir purement négatif, en s'abstenant de tout excès ; en tout le reste il ne fera qu'user de sa liberté. Si on laisse au capitaliste la liberté d'obliger par ses refus les ouvriers à rivaliser de rabais dans l'offre du travail, on doit laisser aussi aux ouvriers la liberté de contraindre, en se retirant, les patrons à rivaliser de hausse dans la demande. C'est l'unique arme de défense qui leur reste. Anciennement l'ouvrier trouvait, dans les corporations d'arts et de métiers, un patron et un vengeur ; mais depuis que la Révolution lui a rendu l'in-
le travail, mais en même temps elle déclara que la coalitioii était contraire au principe de la libre concurrence, qu'elle constitue par elle-même, et abstraction faite des actes qui peuvent l'entacher, une atteinte à la liberté. Ce raisonnement, dont TinsufBisance n'a pas besoin d'être signalée, tant elle est manifeste, l'emporta devant TAssemblée législative et ce n'est que quinze années plus tard, en 1864, que la question fut reprise et tranchée dans le sens de la liberté.
Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que le droit qu'ont les ouvriers de se mettre en grève a pour corollaire le droit des patrons de se coaliser à leur tour pour repousser les prétentions des ouvriers coalisés et de prononcer le lock out il plutôt que d'accepter des réclamations qui leur paraissent attentatoires à leur liberté et ruineuses pour leur industrie.
(1) Renvoi en masse.
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estimable service de le délivrer de ces liens, il est demeuré isolé et à la merci de quiconque achète sa sueur au plus bas prix possible. La liberté qui lui a été donnée s'est convertie pour lui en une amère ironie : la liberté de l'indigence
Comprenons bien que les capitalistes ou les patrons ne sont pas toujours réprébensibles, étant eux-mêmes contraints par la concurrence effrénée à se montrer peu généreux avec l'ouvrier dans sa rémunération. Pour agir avec plus de largesse, il leur faudrait bien souvent renoncer à tout profit, ce que Ton ne peut justement exiger deux. Mais cela ne prouve pas que les grèves soient injustes ; cela prouve seulement que le système économique lui-même est erroné. Des conséquences absurdes ne peuvent découler que de prémisses absurdes.
ARTICLE V
Action des pouvoirs publics.
i07. Jusqu'ici, pour nous conformer au langage communément adopté par les économistes, nous avons appelé libre la concurrence qui échappe à l'action des lois et à toute influence gouvernementale. Mais, en vérité, nous aurions dû la
Et lors même que la liberté n'aurait d'autres eiiets que de soustraire les ouvriers à une oppression injuste et de permettre aux patrons de repousser collectivement les revendications souvent excessives et inopportunes des ouvriers, la cause de la liberté serait définitivement gagnée.
Maintenant, une question se pose. Quelle influence les grèves ont-elles exercée sur le taux des salaires et sur la durée des Il cures de travail ?...
Au début de la liberté du travail, alors que l'ouvrier isolé était sans force pour faire valoir ses revendications et que la loi réprimait sévèrement toute tentative d entente de la part d'ouvriers dune même profession, les grèves prenaient rapidement une allure inquiétante et désordonnée. Entre les patrons et les ouvriers aucune expUcationnétait échangée, les malentendus s'accentuaient, les esprits s'aigrissaient et, des deux côtés, on en venait aux
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qualilier de licencieuse. Ce nom do Uhre lui est venu des fausses idées de liberté qui ont commencé à se propager sur le déclin du siècle dernier. La vraie liberté réside dans la faculté d'user sans obstacle de ses droits ; tandis qu'on a voulu la faire résider dans la faculté d'user, sans obstacle, de 5^5 forces. A l'idée de droit, qui tire son origine de la raison, on a substitué l'idée de force, qui tire son origine de l'être purement physique ; et cela en vertu de ce principe libéralesque : l'homme est sa loi à lui-même. Transporté dans le champ économique, ce principe ne peut signifier que le choc des égoïsmes (libre concurrence), et par suite la victoire des plus forts. Et comme, en économie, les plus forts sont ceux qui ont le plus d'argent, c'est nécessairement sous le joug de ces derniers que tombent tous les autres. Le Despotisme financier ; la tyrannie de l'argent.
Sans aucun doute, une certaine liberté de concurrence est indispensable dans les fonctions économiques. Sans elle, l'émulation, le progrès, les nouvelles inventions ne trouveraient plus d'aliment ni de vie, il n'y aurait plus de stimulant à lactivité, plus de prime offerte à l'esprit d'entreprise. Mais cette liberté ne doit pas être illimitée. Les faits économiques sont à la fois individuels et sociaux. Sous le premier aspect, ils exi-
moj'ens extrêmes, A 1 heure actuelle, grâce aux progrès delà législation qui a enfin reconnu aux ouvriers le droit de s'occuper en commun de leurs intérêts professionnels, grâce aussi aux pratiques de la liberté, les grèves, sauf de rares exeptions (?), ont pris une allure plus pacifique. Ce n'est plus en vociférant dans les rues et en brisant les vitres des usines que les ouvriers font valoir leurs revendications ; ils ont renoncé à ces moyens plus bruyants qu'efficaces qui, invariablement, tournaient contre eux. Aujourd'hui, ce sont leurs délégués ou les représentants des syndicats qui sont chargés de soiuneltre aux patrons les réclamations relatives à la diminution des heures de travail ou à l'augmentation des salaires. On parlemente et souvent l'entente se fait sans que le travail ait été interrompu Jadis on se battait avant de s'expliquer, aujourd'hui on s'explique avant de se battre. C'est un incontestable progrès, surtout pour les classes ouvrières
gent la liberté ; sous le second, ils réclament la direction des pouvoirs publics. « C'est, dit Sismondi, par l'expérience- que nous avons senti le besoin de cette autorité protectrice que nous invoquons ; elle est nécessaire pour empêcher que des hommes ne soient sacrifiés aux progrès d'une richesse dont ils ne profiteront point. Elle seule peut s'élever au-dessus du calcul matériel de l'augmentation des produits, qui suffit à déterminer les individus, et lui comparer le calcul de l'augmentation des jouissances et de l'aisance de tous, qui doit être le but vers lequel tendent les nations (1). »
108. L'action du gouvernement en économie politique peut se réduire à deux chefs principaux : la défense des faibles, la direction des forts.
Quant à la première, dans laquelle réside le devoir principal de l'autorité publique, voici les points sur lesquels devrait spécialement s'exercer sa vigilance, en ce qui concerne le travail des fabriques et des ateliers.
I. Le père de famille. Gomme nous l'avons dit ailleurs, le travail de l'ouvrier hors de sa maison ne devrait pas dépasser neuf ou dix heures au plus. Si l'on veut des ouvriers honnê-
{l) Nouveaux principes d'économie politique^ livre I, chap. vu.
auxquelles les grèves Imposent de si douloureux sacrifices {!). Ainsi, avec le régime de la liberté, les grèves sont devenues moins violentes {!) et elles ont pu tourner plus fréquemment qu'autrefois à l'avantage des ouvriers, (Georges Michel. Nouveau Dictionnaire, etc., au mot Grèves, § i'-'^. Exainen théorique des grèves^ etc., 1, p. 1109 et 1110.)
A la suite de ce dernier passage, le Nouveau Dictionnaire porte entre parenthèses : Voir toutefois plus loin, % ^. Le § 2 du même article {Statistique des grèves), dû à un autre auteur, M. V. Turquaii. après avoir fait connaître les résultats des statistiques dressées relativement aux causes et aux conséquences des grèves, se termine ainsi (p. 1114) : « On voit, par toutes ces considérations « statistiques, que les grèves sont assez souvent préjudiciables « aux intérêts des ouvriers ; et que, même quand elle leur donne « entièrement gain de cause, elles leur causent encore i^endaut
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les, il lie faiil pas les tenir longtemps loin de leur famille. Qu'on leur laisse le temps de cultiver les aiïeclions domestiques, d'avoir soin de leurs pro[)res alîaires, et d'exercer sur leur femme et sur leurs enfants Tautorilé dont la nature, ou plulùt Dieu, les a investis. Surtout, qu'on ne les prive pas du repos du dimanche, afin qu'ils puissent vaquer à leurs devoirs religieux et rétablir leurs forces aflaiblies par le travail de la semaine.
II. La femme. La délicatesse de la femme ne lui permet pas d'entreprendre des travaux durs et pénibles; on doit lui éviter surtout ceux qui se font en commun par des ouvriers des deux sexes. Le gouvernement devrait absolument interdire ces travaux, là où ils ne peuvent pas être convenablement réglés. Les égards dus à la femme sont d'une extrême importance dans la société civile. Mais plus encore que la qualité du travail, il faut considérer la mission providentielle de la femme. C'est un fait universellement reconnu que c'est elle qui forme la famille et la garde comme un ange tutélaire. On ne devrait donc jamais permettre que son travail hors de la maison la tienne tellement occupée, qu'elle soit obligée de manquer le moins du monde à ses devoirs d'épouse, si elle est mariée, et de mère, si elle a des enfants. Nous avons vu
« un assez long temps un préjudice notable, stms parler du mal « qu'elles font aux industries, et en général à la production et à <( la consommation ge'ne'rale. »
(Voir, à ce dernier égard, les observations présentées dans un livre que nous avons déjà cité et qui a plutôt une teinte socialiste, La question sociale et la science, par Th. Mannequin, 1893, p. 3.58 et suivantes.)
Action des pouvoirs puhlics, — Nécessité dun accord entre les divers Etats. — Objections, etc. La croyance à la toute-puissance de l'Etat est un sophisme que l'on rencontre dans toutes les théories socialistes... Les économistes se bornent à propager la connaissance des lois économiques, et ils ne craignent rien tant f(ue l'intervention du législateur. (Voir plus bas, p. 403, la citation extraite de YEncyclique du Ib mai 1S9I.)
Cette intervention est pleine de périls et de désillusions... S'il
vec plaisir, dans un cours d'économie politique tout récent, émettre l'avis que les femmes ayant des enfants encore jeunes devraient entièrement renoncer au travail des fabriques ; l'ouvrièred'usine ne serait plus alors que la jeune fille adulte avant son mariage, ou la femme ayant des enfants déjà grands, pourvu qu'il n'en résulte aucun empêchement pour ses autres devoirs domestiques (l).
III. Les enfants. Un autre objet très important de la protection que le gouvernement doit à la faiblesse, est l'enfance. Le gouvernement ne doit à aucun degré tolérer que les apprentis soient assujettis au travail dans un âge trop tendre, ni qu'on leur impose des travaux au-dessus de leurs forces. L'âge, à mon avis, ne devrait pas être de moins de douze ans
(1) « Les jeunes mères devraient, autant que possible, renoncer au travail des fabriques : l'ouvrière d'usine ne serait plus alors que la jeune fille adulte avant son mariage, venant en aide à sa famille et s'amassant une petite dot, ou la femme ayant des enfants déj<à grands et accroissant le revenu, sans détriiuont iirave pour les siens, du ménage. » Précis cVéconowie politique, par Leroy-Beaulieu, membre de l'Institut, professeur d'économie politique auCoUège de France. Paris, 1888. Première partie, chap. viii, n" 72. Cette citation est en français dans l'original. Nous l'avons complétée, le dernier membre de phrase manquant en partie dans roi'ioinal.
dépend des pouvoirs élus de l'aire le bonheur des citoyens, que ne leur demandera-t-<ui pas? Les exigences connaîtront-elles une limile, quand la puissance publique n'en reconnaît aucune? Si les mandataires du peuples sont maîtres de régler, à leur gré, la durée du travail et le taux des salaires, quelle sera la dernière inégalité à supprimer ?...
Les faits viennent encore ici démontrer l'impuissance des lois...
Ainsi les pouvoirs publics ne sont pas plus les maîtres des faits économiques en pratique qu'en théorie.
Alors même que les partisans de la réglementation du travail n'appuieraient pas leur raisonnement sur de fausses prémisses, leurs revendications n'en seraient pas mieux exposées.
La formule des trois-huit est manifestement incomplète. Si les patrons l'acceptaient ou étaient obligés de s'y soumettre, s'ils
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révolus (*). Mais il faut surtout voilU^r à ce que l'atelier, par la durée du travail, n'enlève pas trop longtemps l'enfant aux soins de ses parents, qui doivent lui former l'esprit, et par les exemples et la conversation, ne tourne pas à la perte de son innocence. A l'enfance est dû un respect presque religieux ; et c'est dans le jeune âge que l'ouvrier futur recueille les germes bons ou mauvais qui doivent plus tard se développer et porter fruit. Que l'on n'espère pas suppléer à la vie do famille par l'enseignement public. Aucune école ne supplée la famille; aucun maître ne supplée les lèvres maternelles.
IV. Les précautions à prendre dans les travaux dangereux et insalubres. On ne saurait trop insister sur les devoirs qui incombent au gouvernement sur ce point. Il s'agit de la santé et de la vie d'un grand nombre de nos frères, qui travaillent, en couraHt les plus grands risques, pour l'aisance des autres. On ne saurait entendre sans horreur le récit des accidents terribles et fréquents qui arrivent, trop souvent, par l'incurie et Tavarice de ceux qui président au travail. La sévé-
(*) Loi du 19 mai 1874 sur le travail des enfants dans les manufactures. {Note du traducteur.)
établissaient chez eux la journée de huit heures ou de six heures suivant la division par équipes la plus commode pour leur industrie, ils ne manqueraient pas de réduire le salaire actuel de façon à proportionner la rémunération au travail accompli. Les ouvriers n'en voudraient pas. Ce qulls recherchent, c'est une augmentation et non une diminution de salaire, ou tout au moins un salaire égal pour un travail moindre.
Or, la formule ne l'exprime pas ; elle est donc mauvaise à ce point de vue. Elle est si mauvaise que dans les pays, comme les Etats-Unis et la Suisse, où il n'existe pas de tarif officiel, même pour les travaux publics, Vabsence de règle relative au taux du salaire empêche d'appliquer la règle relative à ta durée de la journée.
Or, la limitation légale du travail est comme non avenue, ou bien, pour obtenir le salaire moyen des camarades de la localité,
rite du gouvernement envers ceux-ci ne sera jamais trop grande.
V. Le salaire. Nous croyons qu'étant donnée la misérable condition à laquelle est aujourd'hui réduite la classe ouvrière qui exécute la partie la plus matérielle du travail, le gouvernement a le droit d'établir un minimum de salaire, au-dessous duquel il ne soit pas permis de descendre, et d'en exiger rigoureusement l'observation. Si, comme on l'a démontré plus haut (1), une rétribution du travail insuffisante pour fournir à la subsistance de l'ouvrier est une violation des lois de la justice, nous ne voyons pas pourquoi le pouvoir public, dont la principale attribution est précisément de faire observer la justice entre les citoyens, ne pourrait intervenir. La liberté dans les conventions ne serait maintenue ({\x' au-dessus du minimum (*).
(1) Chapitre v, art. m, n» 89.
(*) « ... Que le patron et l'ouvrier fassent donc tant et de telles conventions qu'il leur plaira, qu'ils tombent d'accord notamment sur le chiffre du salaire, au-dessus de leur libre volonté il est une loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête. Que si, contraint par la nécessité, ou poussé par la crainte d'un mal plus grand, il accepte des conditions
l'ouvrier fait des heures supplémentaires qui sont payées en phi s et lui permettent de toucher le salaire normal par la prolongation de la journée normale (1).
Tout cela est contraire à la lettre et à l'esprit de la formule des trois-huit, puisque les huit heures de loisir disparaissent en partie.
Les délégués de la manifestation parisienne du 1*''* mai auprès de la grande commission parlementaire du travail n'en ont
(1) On a vu réccmnienl uu patron condamné par application de l'article 4 du (l('*cret du 9 septembre 1848, relatif aux heures de travail dans les manufactures et usines, pour avoir, dans un cas d'urgence, fait faire à un ouvrier, de son consentement et même suivant son désir, des heures supplémentaires. N'est-ce pas le cas de dire avec l'auteur de l'article cité : « et ici le eôté plaisant de la réiriementation apparaît. On dit à l'ouvrier: « Tu n'es pas libre, et pour te rendre « tel, nous te défendons de travailler au delà d'un temps donné, etc. >
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109. Quant au second point, c'est-à-dire ;'i la direction des forts dans le champ économique, nous ne pouvons comprendre comment des personnes sérieuses peuvent croire (pie cest une ijonne méthode que de tout aijandonner à l'action individuelle : Laissez faire, laissez passer. C'est vouloir un elTel sans cause, l'ordre dans la multitude sans un esprit ordonnateur. Mais si du choc seul des intérêts privés peut naîln; l'ordre en économie, on ne voit pas pourquoi l'on ne pourrait en dire autant des autres branches de l'activité sociale; le
dures que d'ailleurs il ne lui était pas loisible de refuser, parce ((u'elles lui sont imposées par le patron ou par celui qui fait l'offre du travail (// faut évidemment supposer ici que l'un ou Vautre pourrait en imposer de moins dures^ et que ceLui qui fait ioffre du travail ne la fait pas par pitié, pouvant à ta rir/neur se passer de services qu'il rétri/jue de son mieux), (;'est là subir luie violence contre laquelle la justice proteste. — Mais, de peur (jue dans ces cas et d'autres analotrues, comme en ce qui concerne la journée de travail et les soins de la santé des ouvriers dans les usines, les pouvoirs publics n'interviennent importunément, vu surtout la variété des circonstances, des temps et des lieux, «7 sera préférable qu'en principe la solution de ces questions soit réservée aux corporations ou syndicats dont nous parlerons plus loin, ou que Ton recoure à quelque autre moyen de sauvegarder les intérêts des ouvriers, même, si la cause le réclamait, avec le secoui-s et l'appui de l'Etat. » [Lettre Encyclique précitée, du 15 mai 1891, p. 45.) [Note du traducteur.)
montré aucun souci ; le parti ouvrier ne se pique pas de logique. Ils ont demandé que la journée de travail fût légalement rérliiite à huit heures pour tous les ouvriers sans distinction et que la loi stipulât expressément qiCil y aurait pour les ouvriers un minimum de salaire. Le minimun sevaii fixé soii par les bourses du travail, soit par les syndicats ou les corporations d'ouvriers, d'après les usages et les nécessités locales des diverses régions de France.
Ainsi, sur la question du salaire, les patrons qui le paient ne seraient même pas consultés. Ce seraient les bourses du travail, dont Paris nous offre un si brillant échantillon, qui décideraient ex cathedra. Si les hommes publics et les publicistes de la délégation ont ainsi complété laformule des trois-huit, ils ne l'ont pas améliorée. Nous allons voir, en la serrant de plus près, qu'il était inutile de la rendre plus ridicule .
Ridicule , la formule des trois-huit l'est en effet- Le
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moilleur des régimes politiques serait ainsi l'Anarchie. Les défenseurs de la liberté illimitée en matière d'économie rappellent avec de grandes doléances les inconvénients qui résultaient de l'intervention des gouvernements, alors qu'ils entravaient et arrêtaient toutes les fonctions économiques par des barrières, des prohibitions, des privilèges innombrables. Mais c'est un procédé des plus sophistiques que d'arguer de l'abus pour détruire l'usage. Si l'économie sociale doit tendre au bien commun, elle ne peut s'affranchir de la direction de l'autorité qui a mission de veiller et de pourvoir au bien commun. Le tout est que l'autorité use de son droit on faisant des règles sages et justes, mais il faut qu'elle en use.
110. Le lecteur comprendra de lui-même que les observateurs faites ici d'une manière générale trouvent aussi leur application en ce qui concerne le libre-échange international, relativement à l'exportation et à l'importation des marchan dises. Nous assistons actuellement à un phénomène singulier. Après les cris qui se sont élevés depuis plus d'un siècle contre le protectionnisme et en faveur de la liberté absolue du commerce, nous voyons les Etats européens, même les pUi^ libéraux, prendre, en ce qui concerne les céréales, des mesures extrêmement graves contre la concurrence de l'Asie et de
mot n'est pas trop fort, il nous est facile de le prouver.
Que diraient les socialistes d'un individu qui. voulant comparer la température de deux fours, introduirait dans lun une main nue et dans l'autre une main gantée ? La journée de travail nest pas une commune mesure, comme le mètre pour la longueur, le gramme pour les poids, Iheure pour le temps. Ces dernières sont l'expression de faits naturels, et les fait naturels, la formule des trois-huit les néglige.
Ce que le patron entend par journée, c'est l'etfort donné, le travail accompli, la richesse produite, et c'est le salaire, non le temps, qui mesure l'effort utile. Pour un même salaire, tel ouvrier devra travailler plus longtemps qu'un autre, afm de procurer à son patron le même résultat...
C'est la productivité du travail, exprimée par le salaire, qui est i la vraie mesure, la mesure scientifique de l'effort. Adopter la
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l'Amérique. Gela veut dire que Ton s'est finalement aperçu que le fameux : Laissez faire, laissez passer, pris dans un sens absolu, était un axiome absurde. L'obligation de tout Etat est d'assurer à l'industrie intérieure une protection modérée, suffisante pour qu'elle n'éprouve aucun préjudice de la concurrenceétrangère. L'Etatdoit surtout surveiller l'introduction des denrées qui intéressent l'hygiène et la morale publique. Le petit détriment qui peut résulter de cette protection pour la bourse des consommateurs est une objection sans valeur; car tout le monde comprend aisément que le citoyen ne peut avoir à ce point les yeux fixés sur ses propres intérêts, qu'il perde de vue les sacrifices que parfois il doit faire pour le bien général, qui, après tout, tourne aussi à son propre bien.
J'ai réuni ici bien des questions, dont chacune exigerait un livre; mais le lecteur avisé comprendra qu'il ne rentre pas dans ma tâche de traiter les questions économiques avec l'ampleur qu'elles mériteraient : je dois me contenter de les effleurer, pour en extraire, sur les points essentiels, les notions indispensables, c'est-à-dire ce qui doit suffire à l'instruction de la jeunesse.
journée, c'est, en reprenant la comparaison ci-dessus, se servir de la main nue pour le travail tiède et de la main gantée pour le travail ardent...
La productivité et non le temps étant la mesure du travail, la formule des trois-huit est sans valeur. Si les ouvriers n'aspirent cpi'à se donner moins de peine en jouissant de la même rémunération, elle revient de leur part à dire ceci : « Nous trouvons que nous navons pas une part suffisante dans le produit du travail, et, pour obtenir une part plus grande, nous demandons que le produit du travail soit diminué ». -Ils considèrent que leur portion de gâteau est trop faible, et pour l'augmenter, il faudrait commencer, d'après eux. à amoindrir le gâteau. C'est le comble de l'absurde. . .
Le climat, la race sont des obstacles à la réglementation du travail. Il y en a bien d'autres que nous allons signaler rapidement sans insister.
ARTICLE VI
Nécessité d'un commun accord entre les divers Etats.
111. La protection que le pouvoir public doit aux faibles entraîne pour lui, comme nous l'avons vu, l'obligation de les défendre contre la concurrence effrénée, en intervenant pour limiter et régler le travail dans les fabriques, notamment celui des femmes et des enfants, et pour fixer un minimum de salaire au-dessous duquel on ne puisse descendre. Mais si des dispositions étaient prises dans un seul Etat, sans que les autres l'imitassent, on y tomberait dans un grand embarras. L'inégalité dans le coût de production, en faisant hausser le prix des marchandises, mettrait les producteurs indigènes hors d'état de soutenir la concurrence étrangère. Il faudrait donc que les mêmes dispositions fussent prises par la généralité des peuples civilisés, dont les gouvernements devraient s'entendre pour établir d'un commun accord sur ce point des règles générales. Il n'y a In rien d'impossible, si l'on considère que la question sociale ou ouvrière, comme on voudra l'appeler, touche tous les Etats, qui sont tenus de trouver le
La productivité de Touvrier dépend évidemment des outils dont il dispose. Plus l'outillage industriel d'un pays est complet et perfectionné, plus les salaires y sont élevés, parce que le profit de l'entrepreneur étant plus grand, cette part du profit qu'on appelle le salaire est plus grande aussi. Les socialistes disent encore une sottise en déblatérant contre ce qu'ils appellent le machinisme : car c'est le progrès de la machine, et non la loi, qui permettra de diminuer la durée du travail et d'en augmenter la rémunération.
L'organisation industrielle est un obstacle à la réglementation. Il n'y a pas que de grandes usines ; il y a aussi de petits ateliers dont il faudrait limiter la tâche pour rendre efficace la limitation imposée aux grands (1).
(1) Celle objection, en parliculiei*, nous paraît très sérieuse. Le P. Liberalore,
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moyen de satisfaire aux justes plaintes et de venir en aide, d'une manière convenable, à la partie la plus nombreuse de la société. Cette dernière raison, à la fois morale et p()lili(|uo, est d'une si grande importance qu'elle l'emporte de beaucoup sur la raison économique que nous avons indiquée plus haut. 112. Il semble que cette idée soit à la veille de recevoir un commencement d'exécution. Au parlement helvétique, en effet, le député Decourtius^ savant économiste et orateur éloquent, a proposé au gouvernement, avec l'appui du député Favon, d'entamer des négociations sur ce sujet avec lesdivcrs Etats de l'Europe. Cette proposition a été approuvée à l'uuanimité par l'assemblée fédérale ; et déjà le gouvernement suisse a fait répandre dans les diverses cours Tinvitation à une conférence qui devra se tenir à Herne, afin de s'entendre sur les points suivants : 1' prohibition du travail du dimanche ; 2» fixation d'un minimum d'âge pour l'admission dans les fabriques ; 3*^ fixation d'une durée maxima pour le travail journalier des jeunes ouvriers ; 4° prohibition d'employer les enfants et les femmes dans les travaux dangereux et nuisibles à la santé ; 5® limitation du travail de nuit pour les femmes et les ouvriers non adultes. M. Decourtins, dans un magnifique discours, a soutenu le projet qu'il avait présenté, et développé
L'état, prospère oiinon. de l'industrie exerce une inthience qu'on ne saurait méconnaître. Comment imposer des charges plus grandes à des patrons qui, dans une localité ou un métier donnés, luttent péniblement pour la vie ? La conséquence serait fatale ; ils fermeraient leurs ateliers et demeureraient sans ressources (1).
Il en est de même de l'abondance et de la rareté des capitaux. Plus les fonds d'épargne sont considérables dans un pays, plus il existe de disponibilités pour les entreprises industrielles, plus il se fonde d'usines, plus il s'ouvre de chantiers, plus la demande de travail s'élève et le salaire avec elle.. .
comme on peut le voir, page 42C, sacrifie facilement les petites industries, sans se rendre peut-être assez compte qu'il favorise ainsi certains monopoles artificiels do l il est le premier à signaler le danger. y1) Même obserration. Voir la note suivante.
les motifs de chacun des articles de sa proposition (1). Vu l'importance du sujet et l'appui considérable que l'autorité d'un tel homme peut apporter aux idées que nous avons exposées plus haut, nous croyons devoir donner ici une sorte d'abrégé de ce discours, au risque de nous répéter nous-même sur bien des points.
113. L'industrialisme, dans sa dernière forme, qui est l'œuvre d'un demi-siècle en arrière, offre à nos yeux le résultat d'une lutte féroce entre le capital d'une part et le travail de l'autre. Cette lutte a pris partout les mêmes proportions, et causé partout les mêmes perturbations. « La statistique nous montre d'une manière incontestable que l'accroissement du nombre des machines porte avec lui la diminution de l'élément ouvrier, et en particulier la décadence des métiers libres et indépendants. Jusque dans les plus petits villages pénètrent les produits des grandes fabriques, qui font ainsi concurrence au forgeron, au tailleur, au serrurier, au cordonnier, les réduisant à l'office de simples raccommodeurs. L'agriculteur lui-même voit surgir un ennemi dans les nom-
(1) Ce discours a été depuis imprimé par la typographie catholique de Fribourg sous ce titre : Une législation inler nationale en faveur des ouvriers.
Les saisons sont un obstacle que tout le monde connaît. 11 est impossible d'obliger les clients à commander leurs vêtements d'été au mois de mars ou leurs vêtements d'hiver au mois d'août. Dès lors il existe pour les tailleurs et pour les couturières des chômages forcés et un déficit dans leur budget qu'un surcroît de travail, au moment de la presse, leur permet de combler. Pour être moins régulier, le chômage n'en existe pas moins au détri ment des maçons, des charpentiers, des couvreurs, des peintres, des paveurs, etc. Tout le monde sait que, lors du passage des sardines, il faut que grands et petits consacrent le plus grand nombre d'heures possible à la préparation des conserves (1).
(1) Nous croyons que les lois de réglenienlation, el le décret du 9 seplcmbro 1848 notamment, ticnneut compte de ces circonstances ; mais c'est précisément l6 côté jçrave de pareilles lois ((ue de laisser le champ ouvert à des interprétation* ou à des applications mii peuvent ea changer profondément la portée.
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breuses iiiacliiues rurales, que le {^nuid propriétaire peut se procurer à bon marché dans les fabriquc's du pays ou dans les fabriques étrangères. L'emploi dos machines exige un capital ; et seul celui qui le possède peut entrer dans l'arène des luttes économiques. Le petit travailleur est écrasé par le fabricant ; le fabricant à son tour est dominé par le grand industriel, qui devient lui-même la proie des sociétés par actions, où la coalition du capital s'accomplit dans des dimensions colossales, en mettant des centaines de milliers d'ouvriers au service d'une seule et même affaire. A mesure que le capital et l'industrie s'assurent la domination, on voit s'accroître larmee des ouvriers sans état: le prolétariat. Plus la machine devient parfaite, plus on peut se passer de l'ouvrier doué de forces physiques et intellectuelles, plus grand devient le nombre des femmes et des enfants dans les ateliers. »
114. Or l'enfant admis à travailler dans les grands ateliers a besoin de beaucoup de protection au point de vue physique ou moral. Dans l'enfance, le système musculaire offre beaucoup moins de résistance que dans l'câge adulte ; d'où il suit qu'une fatigue de longue durée use plus rapidement l'organisme. Le corps de l'enfant est très sensible aux impressions des causes extérieures, qui, si elles sont malfaisantes, en
Des circonstances moins générales ont aussi leur portée.
D'autres différences fort importantes résultent des inégalités individuelles. L'ouvrier jeune et vigoureux peut travailler plus longtemps que l'ouvrier faible ou âgé, et, s'il a des charges de famille ou le goût de l'épargne, il y a cruauté à restreindre son effort. (On a pu voir dans le texte ci-dessus La réponse faite par le P. Liberatore à cette dernière objection.) N"est-il pas injuste aussi d'égaler le salaire de l'ouvrier intelligent et actif à celui de l'inhabile et du paresseux, suivant une tendance que les socialistes avouent ou qu'ils manifestent par de nombreux symptômes ?
Enfin, il existe à la réglementation un empêchement cardinal, dont les étatistes les plus ardents ne se dissimulent pas l'importance. Cest la concurrence étrangère... Si, en diminuant la productivité du travail, les socialistes font renchérir le prix de revient de la marchandise, si les marchés étrangers se ferment à nos
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altèrent notablement la santé. On a observé que c'est précisément chez les enfants occupés dans les fabriques que prédominent les affections scrofuleuses, les maladies de poitrine et des articulations, les déviations de la colonne vertébrale, etc. Lesrapportsdes commissions parlementaires d'enquête, faits en Angleterre sur ce point, sont effrayants. C'est à cela que l'on doit en grande partie la dégénérescence physique dont on se plaint dans beaucoup de populations, la fréquence des morts dans le jeune âge et la vieillesse précoce.
Mais encore plus que l'intérêt physique, il faut considérer l'intérêt moral. On ne saurait croire quel préjudice cause à l'éducation de l'enfant d'être admis trop jeune dans les fabriques, alors que son esprit et son cœur ne sont pas encore suffisamment formés, et d'y être retenu presque toute la journée, loin des soins vigilants et affectueux de ses parents. L'enfance exige de grands égards ; et elle ne peut certainement les trouver au milieu d'une foule d'ouvriers de mœurs au moins douteuses et souvent privés de tout sentiment chrétien. Puis, nous ne disons rien des affections domestiques qui n'ont pas non plus le temps de se développer et qui, si elles se sont développées, s'éteignent ; ni de la piété envers Dieu, dont le premier âge a spécialement le plus pressant
produits, les profits industriels disparaîtront, nos fabriques éteindront leurs feux, les capitaux émigreront et, au lieu de tra- A^ailler huit heures seulement, les ouvriers ne travailleront plus du tout.
Rien à faire, d'après les socialistes eux-mêmes, sans une entente internationale. La Suisse l'a tentée ; l'empereur d'Allemagne, confondant la puissance militaire avec la puissance économique, a rêvé un instant de la produire par la conférence de Berlin. Il n'a pas réussi parce que le succès est impossible. On peut unifier les poids, les mesures, les postes et télégraphes ; l'unité de travail ne s'établit pas comme le mètre ou le temps moyen.
Les protectionnistes viennent toutefois au secours des socialistes. Si on limite la durée du travail, disent-ils, on surélèvera les droits de douane ; la France peut, après tout, se contenter de son marché intérieur^
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besoin. A un si ^Tand mal l'Elat doit indispensablemcnt remédier ; l'enfance a un droit absolu à sa protection. Pour ce qui m'en semble, aucun enfant ne devrait être admis à travailler dans les fabriques avant d'avoir atteint sa treizième année, ni ne devrait y travailler plus de six heures par jour jusqu'à sa dix-huitième année révolue. En outre les travaux de nuit ou sous terre devraient lui être tout à fait interdits.
115. Si l'admission des enfants dans le travail des fabriques est nuisible, immensément plus encore l'est celle des femmes. L'industrie en grand et l'accroissement qu'a pris l'usage des machines a entraîné loin du foyer domestique la jeune fille, la femme adulte et jusqu'à la mère de famille. Gela est d'un préjudice incalculable. La constitution physique de la femme ne peut longtemps supporter les fatigues de la fabrique, sans en éprouver un grave détriment. L'âge dans lequel elle serait le plus apte au travail coïncide avec celui de la maternité. Les pernicieuses conséquences qui résultent pour elle d'être tenue tout ce temps appliquée au travail se manifestent principalement par la grande mortalité des enfants qui naissent de semblables mères. Dans aucune classe sociale il n'arrive, comme dans celle-là, que le plus grand nombre des enfants
Le peut-elle ? Ils ne le pensent pas. Ils oublient également de nous dire quelle sera la condition de l'ouvrier lorsqu'il travaillera moins et payera plus cher toutes les consommations dont il ne saurait se passer. Le salaire n'est qu'une quantité relative. Si, à recette égale, ses dépenses sont plus fortes, l'ouvrier trouvera que la balance du bien-être est loin de se solder en sa faveur, i Voir, page •'^84, la réponse de P. Liberatore à cette objection.)
11 en est d'une limite arbitraire pour la journée comme pour le cens en matière de suffrage politique. Quand on sort de la coutume, on ne sait où s'arrêter, avec cette différence que les conditions de l'électorat sont du domaine de la législation et que la durée du travail est du domaine des intérêts privéï.
En France, la loi a essayé d'imposer une limite dt, douze heures {voir plus haut). Les hommes publics, qui se croient modérés parce
"essent de vivre dans les premières années de leur existence.
Mais le dommage physique n'est presque rien en comparaison du dommage moral causé à la société, non seulement lomestique, mais civile. Les nations anciennes ont péri )ar la destruction de la famille. L'industrialisme moderne, m dissolvant les liens domestiques, menace aussi notre âge l'une semblable ruine. En ébranlant ce principe divin de la lie sociale, c'est-à-dire le foyer domestique, on mine les ondements mêmes de l'Etat. Il ne faut pas se faire illusion >ur un point si délicat : moins les gouvernements se pré- )CCuperont de rendre la mère à la famille, et moins nous levrons nous étonner de voir certaines tendances subversives e propager chaque jour de plus en plus sous les toits popuaires. La famille est la première nécessité de la vie sociale ; ;eux qui s'appliquent à l'amoindrir nous préparent les plus grands maux, dont nous ne pourrons nous défendre. C'est la èmme qui forme l'esprit des enfants ; devenue Tesclaye des abriques, elle ne peut vaquer à ses devoirs d'épouse ni de nère.
Et pourtant qui le croirait ? aucun Etat n'a encore de disjositions législatives suffisantes pour la protection de la femme.
m'ils sonl inconséquents (1), accepteraient c?/.r heures. Les soeiaistes de toute école s'agitent pour les trois-huit. M. Vaillant ne e gêne pas pour déclarer que six heures suffisent ; M. Hyndnann, de Londres, ne veut cfue quatre heures; M. Paul Lafargue, rois heures. M. Reinsdorf a déclaré, devant le tribunal de .eip/ig, que deux heures suffisaient. M. J Noble, de New-York, le lense aussi. Enfin, le D' Joynes se contente d'une heure et demie.
La surenchère ne se fera pas attendre.
L'auteur passe ensuite à lexauien de certains cas particuliers, lans lesquels l'intervention des pouvoirs publics pourrait paraître ustifiée. Il s'agit notamment de la réglementation, dans les traaux de l'Etat ou de la commune, du travail du dimanche et du ravail des étrangers, et en outre du travail des fe/nines adultes.
(1) Coniino cela est vrai, en tout 1
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A pt'iiKî c('rlaiiis},^()uvcinenuMils [)oss(;(J(!nl-ils quelque lui on sa faveur pour le temps des couches. Ainsi, la loi suisse sur les fabriques défend d'occuper la femme dans ces fabriques huit siMiinines avant et huit semaines après l'accouchemenl. L'Aulriclie a fait la même défense, en la restreignant à (piatre semaines. Ces deux nations interdisent aussi le travail des femmes dans les fabriques pendant la nuit. Disposition des plus justes ; carie travail de nuit, s'il est préjudiciable à Torganisme de l'homme, quoique plus fort, a pour les femmes des conséquences bien autrement funestes. Et cela, même abstraction faite de raisons plus élevées, concernant les mœurs.
M6. L'orateur passe ensuite à la question du repos du dimanche. « C'est un phénomène déplorable, dit-il, que dans les Etats chrétiens on ait en vain jusqu'ici revendiqué la sanctification du dimanche. Pourtant l'homme sent profondément dans sa nature le besoin d'élever de temps en temps son âme à Dieu. Tous les peuples ont obéi à cette impulsion. Comme ils ont toujours eu un culte pour la divinité, ils ont toujours consacré des jours spéciaux et des temps déterminés à rexercice de ce culte. C'est donc un commandement répondant à un besoin de la nature humaine que celui par
Le travail des femmes adultes. Un certain nombre de législations limitent le travail des femmes adultes, et cette réglementation tend plutôt à s'étendre qu'à se restreindre. Pour atteindre ce but, le socialisme chrétien des monarchistes (1) et le socialisme d'Etat des républicains (2) se donnent la main avec des motifs ou des prétextes (|u'il n'est pas inutile d'examiner.
En France, une loi relative au travail des enfants, des filles mineures et des femmes, a fait plusieurs fois la navette entre la
(1) Pourquoi pas chrétien tout court? On peut être chrétien et même socialiste chrétien, si les deux mots ne s'excluent pas, sans être monarchisle, et réciproquement.
(2) Même observation en sens inverse. Tous les républicains ne sont pas socialistes et l'on ne peut même pas dire (|ue tous les socialistes soient répuidicains.
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lequel Dieu a réservé un jour, le sabbat, que la loi évangéliquea depuis remplacé par le dimanche. Ainsi la société, si elle veut encore prétendre au titre de chrétienne, a le devoir de sanctifier le dimanche d'une manière particulière et comme corps moral constitué, afin d'attester ainsi sa publique adoration de Dieu. »
On ne peut trouver de mots suffisants pour faire comprendre combien le repos du dimanche exerce une influence bienfaisante sur l'câme et sur le corps de l'homme. La famille, cette société primordiale, colonne et base de la vie civile, prend un air de prospérité et de consistance, quand son chef et ses membres fêtent ensemble le jour du Seigneur. La solidité et le bien-être moral de la famille raff"ermissent et cimentent l'état social tout entier. Il n'est pas jusqu'à la santé du corps à laquelle ne vienne merveilleusement en aide un jour de repos après six jours de travail.
117. A la question du repos du dimanche se lie celle de la durée du travail journalier, qui doit être modérée, de manière à ne pas absorber en entier et à ne pas détruire les forces de l'ouvrier. Sur ce point les magnifiques paroles d'une lettre pastorale du Pape Léon XIII, écrite par lui quand il était évêque de Pérouse, sont dignes d'être rappelées. Le
Chambre elle Sénat; le dernier texte voté au palais Bourbon a déjà été discuté au Luxembourg en première lecture (1).
Nous ne paillerons pas de ce qui est relatif aux enfants et aux filles mineures. A quelques variantes près, tous les peuples sont d'accord po2ir réglementer le travail des enfants et des adolescents; les restrictions imposées dans ce cas ne sont en opposition ni avec l'esprit de noire droit civil, ni avec les règles de V économie politique.
11 en est autrement pour les femmes adultes. Le projet de loi en discussion fixe pour elles à dix heures (2' la durée de la journée,
(1) Le projet auquel il est fait allusion est devenu la loi du 2 novembre iS92, sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels .
(2) Onze heures, d'après la loi.
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grand Ponlife s'exprimait ainsi: a. Les écoles modernes d'économie politique, infectées de matérialisme, considèrent le travail comme la fin suprême de l'homme et abaissent rhomme lui-môme à l'étatde machine, machine plus ou moins précieuse, selon qu'elle est plus ou moins apte à la production. Il en résulte (|ue l'on perd entièrement de vue la valeur morale de l'homme; il en résulte l'immense épuisement des pauvres et des petits par ceux qui veulent profiter de leurs fatigues. Ces plaintes amères et bruyantes, nous ne sommes pas étonnés de les entendre s'élever même de pays qui se croient parvenus au comble delà civilisation, plaintes causées par le nombre excessif des heures de travail imposées aux ouvriers, qui doivent gagner leur pain à la sueur de leur front! »
L'ouvrier, outre le temps du sommeil et des repas, a besoin pendant le jour de quelques heures de récréation et de concentration en soi-même. Le travail constant et ininterrompu aux machines, qui exigent qu'un mouvement continu leur soit imprimé, use bien vite la vigueur physique de l'homme, quand il y est employé la journée entière. Ainsi l'ouvrier devient vieux avant le temps, et sur son visage pâle et exsangue s'aperçoit la faiblesse produite par l'excès de la fatigue.
leur interdit le travail de nuit et leur impose un repos hebdomadaire. Ces diverses prescriptions sont-elles nécessaires ou seraitt-il préférable de s'en passer ?
Disons d'abord que le projet de loi n'établit aucune distinction entre la femme adulte mariée et la femme adulte célibataire. La ditîérence de situation est pourtant assez grande, eu égard surtout aux raisons qu'on invoque en faveur de la réglementation.
Passons à la femme mariée... Sur 600 familles ouvrières (l'auteur cite l'Alsace-Lorraine), comprenant, outre le père et la mère, plus de trois enfants, il yen a plus de 500 qui ne peuvent subsister par le seul salaire du père. Il faut donc que la femme travaille.
Il faut, en outre, que le salaire de la femme soit aussi élevé que possible. Si un travail de douze heures est indispensable pour qu'elle équilibre le budget, en le réduisant à dix heures, et sur-
Son activité elle-même, soit intellectuelle, soit morale, s'éuerve. Puis, s'il est père de famille, il n'a pas le loisir d'exercer à la maison l'autorité paternelle et de vaquer aux affaires domestiques, ainsi qu'à l'éducation de ses enfants. Sa condition ne s'éloigne pas ainsi beaucoup de celle de Tesclave. Avec le système moderne, la société tend à se diviser, à l'exemple des anciennes nations païennes, en deux classes séparées entre elles par un abîme, celle des jouisseurs oisifs et celle des travailleurs affligés de l'avilissement moral et de l'indigence économique Y aurait il donc lieu de s'étonner que dans un temps plus ou moins éloigné, cette multitude appauvrie et inculte, malgré nos milliers de baïonnettes, réduise en cendres notre civilisation moderne, comme les barbares ont fait de l'ancienne civilisation romaine ? Les barbares aujourd'hui nous les avons chez nous ; il n'est pas nécessaire qu'ils viennent du dehors.
118. L'orateur parle aussi des funestes effets de la liberté absolue laissée en matière de contrat concernant les salaires, selon le vœu de l'économie Ubéralesque. L'erreur de celle-ci provient de la parité complète qu'elle établit entre le travail de l'homme et une marchandise quelconque, si vile qu'elle soit. (( Ce n'est pas une certaine quantité de travail, dit-il, qui est la matière d'un tel contrat, mais l'activité même de l'ouvrier;
tout à huit, la loi oblige le ménage à s'endetter et à vivre de privations.
Suit une comparaison avec la femme occupée dans un atelier de famille et qui peut travailler pour son bien-être autant que pour ses besoins, parce que la loi ne gène pas sa liberté.
Dans certaines industries, le travail delà femme est intimement lié au travail de l'homme. Dans beaucoup d'ateliers de ti^?ao:e, par exemple, il y a presque autant de femmes que d'hommes ; on voit même assez souvent l'épouse gagner plus que le mari.
Si on limite à dix heures {onze hewes d'après la loi le travail de la femme, il faudra changer le régime de l'atelier. On coni^édiera peut-être les femmes, en les remplaçant par des hommes, et les ménages ouvriers seront privés dune ressource importante.
La femme a suuvent un foyer plus triste encore que ne l'ont
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c'est donc sa personne même qui en devient l'objet. L'ouvrier met au service de la machine ses forces, et par conséquent lui consacre en quekiue sorte son existence et celle de sa famille. Est-il vraiment libre dans l'offre de ses services au fabricant? Peut-on appeler liberté l'alternative, ou de travailler au prix qu'accorde le patron, ou de mourir de faim? Et n'intervenir à aucun degré dans ces contrats, les abandonner k la pure volonté de l'une des deux parties, proclamer le libre marché des forces humaines et des existenses domestiques comme celui des choux et des raves, est-ce la mission de l'Etat ? »
119. L'orateur, après avoir démontré la nécessité de l'intervention du pouvoir public dans la protection dutravail,en arrive au point capital de sa proposition, c'est à -dire à la nécessité d'une entente internationale à l'effet d'établir des lois pareilles, destinées à empêcher que la diversité de législation ne nuise aux intérêts particuliers de chaque pays. Autrement les Etats qui auraient accompli la réforme dont il vient d'être parlé, seraient hors d état de soutenir dans le vaste marché du monde la concurrence de ceux qui persisteraient dans les abus. Pour se défendre dans une certaine mesure contre cette situation, au moins à l'intérieur, lisseraient obligés de tenir
dit, en pathétique langage, les partisans de la réglementation (1)... Dès lors, pour la protéger efficacement, le législateur ferait mieux de lui accorder les droits reconnus par la loi anglaise de 1882, c'est-à-dire de lui garantir la propriété de son gain, que de limiter son droit au travail.
Le projet {ainsi que la loi) interdit aux femmes le travail de nuit, c'est-à-dire le travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin. Les partisans de cette contrainte allèguent plusieurs
(1) Un ouvrage que nous avous cité plus haut et dont nous aurions voulu coiuplcler l'argumentation, tronquée par nous faute de place (voir page 309), dit à cet égard: « Il n'y a que justice à abonder dans le sens de l'ouvrier ; mais il y a autre chose à faire pour lui : on lui doit cette vérité évidente que ses moyens d'exis^ tence ne lui permettent pas d'avoir dea vices . <> (Th. Mannequin, La Question sociale, olc, j). 3.).").)
très élevés les droits de douane, et de prohiber l'importation d'un grand nombre de marchandises, non sans une très grande perturbation de l'industrie et du commerce international. Vu la facilité actuelle des communications et la presque abolition des barrières entre les Etats, spécialement les Etats voisins, la production de l'un influe beaucoup sur le marché de l'autre; et celle-là dépend grandement delà mesure du salaire et de la durée du travail quotidien. En outre, la surabondance de production, par rapport à la consommation, qui se manifeste déjà et ira toujours en croissant, par suite de l'invention de nouvelles machines et de méthodes plus expéditives, et par suite de l'augmentation des capitaux fournis par le crédit, ôte et ôtera toujours de plus en plus au travail un grand nombre de bras. Que sera-ce quand l'industrie des peuples jusqu'ici peu avancés dans l'industrie se trouvera en mesure, grâce aux progrès rapides de la civilisation, de concourir, au moins en partie, avec celle des peuples plus anciens? Déjà l'Orient commence à fournir son marché de ses propres denrées et tente de disputer aux produits d'Occident leurs anciens débouchés.
120. Ces considérations et d'autres encore conseillent aux gouvernements européens de mettre la main à l'œuvre salu-
motifs {ceux mêmes que le P. Liberafore fait valoir el quil nous pavait inutile pav suite de vepvoduire).
Le travail de nuit ne sépare pas la femme du mari ; ils peuvent travailler ensemble ou alterner...
Les ouvrières ont l'ait observer que le travail de nuit leur laisse quelques heures de liberté pendant le jour. Elles peuvent prendre le grand air, vaquer aux soins du ménage, laver le linge, habiller les enfants, qui vont à Técole au retour de l'usine et qui no sont jamais à l'abandon, surveillés le jour par la femme, la nuit par le mari...
Repos du dimanc/ie. Tout le monde, dit l'auteur, est d'accord pour reconnaître qu'un jour de repos répare utilement les forces de l'ouvrier et pour désirer en sa faveur le chômage hebdomadaire . Après avoir discuté les inconvénients de la réglementation et fait, en ce qui concerne notamment le choix exclusif du
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taire de régler d'un commun accord le travail, par des lois opporlunos, et (remp<^chor ainsi de funestes catastrophes dans l'économie sociale des i)euples, qui viendront par ricochet frapper l'ordre politique lui -môme. L'orateur démontre l'opportunité de cette mesure eu égard à la situation môme des divers Etats. « Les peuples européens modernes ne sont [)lus aussi loin lesuns des autres qu'ils l'étaient au moyen âge et dans rantiquité. Unis par une môme civilisation, par une législation commerciale presque identique, ils ontassumé des devoirs communs. Beaucoup d'eux se sont misd'accord pour résoudrequelques questions. Nous rappellerons, parexemple, les conventions postaies et monétaires, l'acceptation d'unités de mesure métri(iue, la protection des brevets d'invention et des marques de fahrique, la protection de la propriété littéraire et artistique. Pourquoi ne serait-il pas possible d'arriver à un semblable accord relativement au droit ouvrier? C'est d'autant plus facile aujourd'hui que la majeure partie des pays d'Europe ont déjà introduit dans leur législation les principes fondamentaux de ce droit, de sorte que les divergences sont désormais diminuées de beaucoup. L'idée d'une législation internationale pour la protection de l'ouvrier s'est beaucoup propagée dans ce dernier quart de siècle, et l'étude de ce droit a
dimanche, les objections que nous avons faites nous-mêmes plus haut (p. 25), il termine en disant : « Le repos hebdomadaire est désirable; aux mœurs seules il appartient d'en généraliser Tusage ». (Léon DoNXAT, .Vo?<re««< Dictionnaire, etc. au mot Travail (Réglementation du), II, p. 1097 et suivantes)
Nous terminons ici nos citations i*elatives à ce chapitre, étendues comme il l'est lui même Le sujet justifie amplement cette extension. Contrairement, en npparence, au but que nous nous sommes proposé dune manière générale, ces dernières citations sont, sur la plupart des points, en désaccord avec les doctrines di: P. Liberatore, confirmées en partie par des lois récentes. Peutêtre avons-nous un peu cédé à la défiance que nous inspire U socialisme, chrétien ou autre. En tout cas, le lecteur aura lee deux systèmes sous les yeux et pourra juger.
Les limites que nous avons dn nous imposer ne nous permet-
en^^endré une littérature spéciale, très abondante. De sorte qu il n'y a pas à s'étonner que celte idée, devenant toujours plus puissante, se soit ouvert un accès dans les divers parlements: en Autriche par les soins do MM. Ritter et Schœnerer, en Allemagne par ceux du docteur Lieber. en France par ceux du comte de Mun. Ces manifestations ne sont-elles pas la meilleure preuve que le besoin d'une législation commune sur la protection de l'ouvrier est sentie de plus en plus profondément par l'universalité des peuples? »
ARTICLE VÎT
Objections.
121. L'idée d'un accord international en vue de lois communes, régulatrices du travail dans les grands ateliers, bien que très répandue parmi les catholiques et les non-catholiques, est néanmoins comballue par beaucoup comme d'une réalisation impossible et comme périlleuse. Ils la considèrent comme une concession faite aux socialistes, qui parfois l'ont invoquée dans leurs livres et dans leurs congrès, .lannet, dans son excellent ouvrage, Le Socialisme d'Etat, écrit : « De bons esprits sont aujourd hui séduits par l'idée d'une entente internationale pour régler les conditions du travail... Il y a là une chimère et un danger. » Qu'il y ait là une chimère, il le déiiontre par les exigences différentes des peuples, selon les pays, les climats, la diversité de l'alimentation, des industries îuxquelles ils se livrent, industries qui ne souffrent pas de 'èglements identiques, communs à tous. Pour parler seulenent de la durée journalière du travail, elle n'est pas l'unilue facteur de la production. Il y concourt beaucoup d'autres
eut pas. d'ailleurs, d'entrer dans l'exposition de ce que l'auteur le l'article auquel nous avons fait de si importants emprunts ppelle les vraies solutions du problème ouvrier, comprenant lotamment les sociétés coopératives de production, les banques toputaires, etc.
p^u.^cl^'Es d'lco.nomie. 12**
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éléments : les machines, les capitaux, le prix des matières premières, etc., qui empêcheraient l'égalité dans les produits. Et puis, qui assurera l'observation de la convention de la part des Etats qui la signeront ? Il faudrait établir des inspecteurs internationaux pour y veiller. Quant au danger, il dit : « Ce serait une préparation à l'accomplissement des projets de Karl Marx. L'association internationale des ouvriers a pu disparaître dans sa forme primitive; mais la pensée qui l'inspirait est toujours vivante. Des associations secrètes, encore plus révolutionnaires, ont pris la direction du mouvement ouvrier. I) ne faut pas oublier que nous nous trouvons en face d'organisations socialistes qui se manifestent audacieusement en public, mais obéissent à une direction occulte, bien continuée. Or, sans abandonner en rien leurs principes, ils cherchent à obtenir des conservateurs, des catholiques, des libéraux, sans distinction, l'accomplissement de certaincfmodifications législatives dans le régime présent du travail, propres à désorganiser Tordre économique naturel et à prépaj rer la réalisation de leurs desseins (1). » A ces objections, qu sont loin d'être méprisables, il convient de faire quelque réponse.
122. Commençant donc par la seconde, nous dirons qu< l'ouvrage de Jannet est très louable et digne d'être étudié pa tous ceux qui s'occupent de ces matières. Il est écrit dans u) esprit parfaitement catholique ; il est plein d'érudition pra tique et contient de très graves avertissements sur le socia lisme d'Etat. Toutefois, il nous semble ne pas être assez libr de l'influence du libéralisme économique, en honneur jusqu'ic et être par suite trop contraire à l'intervention gouvernemer taie dans l'ordre industriel. Certainement le socialisme d'Eta en vertu duquel le gouvernement se rendrait maître arbitrai! de la production et de la distribution de la richesse nationah est abominable. Si la société souffre tant de l'absorptio bureaucratique dans l'ordre administratif, que serait-ce
(l) Le Socialisme d'Etal,]. L'Etat et le réo'inie du travail, x.
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l'ordre économique lui-même tombait dans ses mains ? Mais, pour fuir un excès, il ne faut pas tomber dans un autre. Le travail est sans aucun doute une fonction individuelle et non sociale ; car il est le moyen donné par Dieu à l'homme pour se procurer les choses nécessaire à sa subsistance : In sudore vultus tui vesceris pane. Toutefois il s'effectue par le citoyen au milieu de la société et se trouve lié à des devoirs sociaux et de moralité publique. Sous ce point de vue, l'Etat a le droit de le régler, de l'harmoniser, et aussi de le limiter quand le bien commun l'exige. Puis, il ne faut pas considérer comme faux a priori et comme injuste tout ce qui est dit ou proposé par les socialistes. Tout faux système, pour se faire route, a besoin de l'appui de quelque vérité, qui fasse illusion aux moins clairvoyants. L'erreur pure ne trouverait pas accès dans Tesprit humain. La manière certaine de vaincre Terreur est précisément de lui arracher cette arme des mains.
Or les inconvénients dont les socialistes se plaignent, comme provenant pour la classe ouvrière de la concurrence sans frein, sont incontestables ; et la nécessité d'y trouver un remède est évidente. C'est à cela que tend la proposition d'un accord international sur les points indiqués dans l'article précédent. Ou ces points doivent être considérés en eux-mêmes, ou ils doivent être considérés quant à la convention à intervenir entre les divers Etats. Considérés en eux-mêmes, M. Jannet les admet, lui aussi, en substance. Il dit : « Nous approuvons à l'égal de xM. de Mun les dispositions protectrices de la femme, de l'enfant, et même de l'ouvrieradulte, pourvu qu'elles ne dépassent pas une juste mesure (i). » Et au paragraphe XVI, s'occupant du devoir qu'a l'Etat de faire observer la loi morale, il parle de l'obligation de s'abstenir de travail les jours de fête (2) ; de la nécessité de régler le travail
(1) A l'endroit cité, paragraphe viii.
(2) « Aussi plaçons-nous au premier rang de nos revendications une loi qui fasse observer le repos du dimanche et des grandes fêtes de l'Eglise dans tous les ateliers de travail. >. C'est d'ailleurs justement qu'il réclame aussi ce repos pour les employés des
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(les femmes et (les on fan Is dans les ateliers (1) ; d'un maiimiim de durée par jour â lixer pour le travail des adultes, en cas d'ahus énorme (2) ; et enfin théoriquement parlnnt, il concède ;'i l'Etat (ce qui est le point le plus ardu) la faculté de pouvoir déterminer un minimum de salaire, comme il fixe un maximum d'intérêt (3). »
423. Si de tels règlements sont bons et doivent être faits par chacun des Etats, pourquoi ne pourraient-ils être l'objet d'un commun accord entre eux ? Cet accord serait, pour chacun, un grand encouragement et un grand stimulant à en assurer l'exécution. Qu'est-ce donc qui l'empêche ? La différence, diton, des conditions dans lesquelles se trouvent les divers peuples. Mais, à considérer les choses attentivement, ces règlements dépendent bien peu de cette différence ; car ils répondent à des besoins universels et identiques. N'en est-il pas ainsi de l'abstinence du travail le dimanche, qui est une loi religieuse commune à tous les peuples chrétiens, et qui vient du besoin que chaque homme a d'élever .son âme vers Dieu et de se reposer de la fatigue des six autres jours? Puis la femme et l'enfant sont, partout, à peu près dans les mêmes
services pnl^Iics el des grandes atlministrations placées sous la surveillance du gouvernement, comme les chemins de fer. « Nous réclamons encore plus, s'il est possible, le repos pour les employés des services publics et des grandes industries placées sous le régime de l'Etat, comme les chemins de fer. C est là un droit pour tout homme, et ceux cfui l'ont travailler le jour du Seigneur commettent une faute qui justifie l'action énergique du législateur. »
(1) « Le travail excessif des femmes et des enfants dans les ateliers doit être réglementé. »
2) « Le législateur doit-il fixer pour les hommes adultes un maximum à la durée du travail? Son intervention ne nous parait légitime qu'au cas d'abus énorme. » Il est vrai que, sauf ce cas, il n'approuve pas cette intervention. Mais c'est déjà beaucoup que de l'avoir reconnue en principe.
(3) <( Théoriquement le législateur, qui est le gardien de la justice dans les contrats, pourrait fixer un salaire minimum, par la même raison qu'il fixe un iwiérèi maximum. » Ibid., § ix.
Ces dernières citations sont en français dans l'original. (.Yo/e du traducteur.')
conditions. La première, où qu'elle soit, a besoin des mêmes égards spéciaux ; et le second, en quelque endroit qu'il se trouve, a des forces débiles et a besoin de l'éducation domestique. On peut dire la même chose du père de famille, qui ne doit pas arriver jusqu'à l'épuisement par un trop long travail, ni être retenu presque toute la journée loin de sa femme et de ses enfants. Et puis, que l'on fasse attention qu'il s'agit ici, non de limiter absolument le travail, même celui qui se fait à la maison, mais seulement délimiter celui qui se fait dans les fabriques, qui éloigne de la famille et comporte ou remploi de beaucoup de force ou un excès d'assujettissement et de monotonie.
124. Il n'est pas vrai, non plus, qu'il soit inutile de chercher à introduire Tégalité dans le travail, du moment qu'on ne peut faire disparaître les inégalités qui existent dans les autres éléments qui concourent cà la production. Bien que le travail ne soit pas le seul facteur de la production, il en est toutefois le principal. Sans lui, les autres éléments restent inertes. En outre, il ne nous semble pas que ce soit bien raisonner que de dire: Ne pouvant obtenir entièrement quelque chose, nous ne nous inquiétons pas de l'obtenir même en partie. Du reste, que dans les autres éléments de produetion on n'obtienne pas l'égalité, il n'y a pas à s'en plaindre. C'est la condition du maintien de l'émulation entre les divers peuples, et pour chacun un stimulant au progrès. Enfin, quanta l'observation des conventions, la loyauté des gouvernements est une garantie suffisante. Sur beaucoup d'autres points (la propriété artistique et littéraire par exemple) l'accord est maintenu sans qu'il soit besoin d'inspecteurs.
123. Plus difficile à résoudre est la question du minimum de salaire à fixer. M. Jannet dit que, si ces projets recevaient un commencement d'exécution, le résultat immédiat serait la disparition d'une foule d'industries qui donnent des produits insuffisants, et l'élimination des ateliers de tous les ouvriers âgés ou à demi invalides. Cette fixation, écrit-il, devrait laisser en dehors : 1° toutes les entreprises qui ne donnent pas
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de produits sufli^ants pour payer le salaire minimum ; 2o tous les ouvriers qui, n'ayant pas la plénitude de leurs forces physiques, ne rmdenl pas le travail normal. Si les projets des socialistes de diverses couleurs, qui, en Allemagne, réclament la lixalion d'un minimum légal des salaires, recevaient un commencement d'exécution, le résultat serait : l'' la destruction d'une foule d'industries qui végètent, qui donnent des produits insuffisants, mais qui contribuent encore à maintenir en activité la population ; 2" l'élimination immédiate des ateliers de tous les ouvriers âgés ou à demi invalides (1).
Mais une industrie qui ne donne pas de quoi payer un minimum de salaire ne mérite pas d'exister. L'activité de la population fera mieux de se porter sur d'autres industries plus fructueuses. Celui qui par son âge ou-par défaut de forces n'est pas en état de gagner ce minimum, n'est pas vieux, mais décrépit; il n'est pas invalide à demi, mais tout à fait. A ceux qui en sont réduits là, c'est la charité qui doit venir en aide et non le travail (*).
126. Du reste, il faut noter que ce n'est pas tant la raison économique que la raison morale et politique que nous avions signalée comme poussant à cet accord. Les divers Etats ont la stricte obligation de pourvoir, par toutes les mesures nécessaires, à ce que l'ouvrier ne demeure pas opprimé et à ce que la société domestique, fondement de la société civile, ne se dissolve pas. Puis donc qu'ils ne pourraient y parvenir séparément qu'avec difficulté et lenteur, qu'ils s'entendent et s'apportent une assistance mutuelle, et que, là où il y a des obstacles, ils s'efforcent, par la discussion, de trouver le moyen de les écarter. Le danger que fait courir à l'ordre public et à l'autorité civile la question ouvrière est des plus graves. Si elle n'était résolu par la sagesse des gouvernements, elle pourrait l'être par la violence populaire. M. Jannet dit qne la con-
(î) Le Socialisme d'Etat, I, ix. (En français dans roriginal.) {*) Voir la note ci-dessus, page 367. Le remède à la liberté ou
à l'abus de la liberté n'est-il pas pire que le mal ? {ISiote du tra-
ducleur.)
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vention à faire entre les divers Etats, pour la réglementation du travail, serait une préparation à l'association internationale des ouvriers. Nous pensons au contraire qu'un semblable accord, au lieu d'ouvrir la voie à cette association, la lui fermerait pour toujours; car il transporterait la question de la place publique dans les cabinets nationaux, et oterait tout prétexte à conspirer. De quoi la classe ouvrière pourra-t-elle encore se plaindre quand on verra les gouvernements prendre d'eux-mêmes l'engagement de chercher en commun les moyens de satisfaire ses justes exigences? Tout donc bien examiné, la proposition d'un accord international, pour le règlement des questions relatives au travail, n'est pas à dédaigner; elle doit être accueillie et encouragée.
TROISIÈME PARTIE
1. La consommation forme la dernière des trois parties que nous avons introduites dans la division de l'économie politique. Cette troisième partie, Pellegrino Rossi. comme nous l'avons fait remarquer dès le début, ne veut pas l'admettre. Il trouve que la science économique peut rentrer tout entière dans les deux précédentes divisions: la production et la distribution. Stuart Mill semble avoir partagé cette manière de voir; car
La consommation. Définition. La consommation est le dernier terme des o])érations économiques. Nous lavons déjà dit : sitôt qu'un produit a été rendu tel qu'il ne semble plus opportun ni d'en extraire les éléments ni de les modifier d'aucune manière, ce produit est achevé ; l'homme alors le détruit pour la dernière fois, mais en le détruisant il se l'applique et en recueille une certaine jouissance, par exemple la réparation des forces vitales. Cette destruction définitive — non de la matière elle-même qui ne cesse pas d'exister, puisque l'homme ne peut pas plus Tanéantir qu'il ne peut la créer, mais des utilités spéciales que l'homme par son travail lui avait données -- clôt, termine et scelle, en quelque sorte, le cercle des opérations économiques.
La consommation n'est donc autre chose que l'usage ou l'em-
l' p loi des richesses. (F. Hf.rvé-Bazix, Traité élémentaire, etc., p. 309 et 310.)
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c'est à peine si dans son ouvrage il fait quelque rare mention, et encore incidemment, de In consommation. Nous avons préféré, quant à nous, suivre l'exemple de la presque totalité des économistes, qui font de la consommation l'undes trois membres de leur division ou, tout au moins, un chapitre de leurs traités. Cette méthode nous a paru d'autant plus rationnelle, qu'elle répond mieux à l'idée de la richesse et à l'ordre clair de l'enseignement.
CHAPITRE I
NATURE DE LA. CONSOMMATION. — DIVISION EN CONSOMMATION PRIVÉE ET PUBLIQUE.
2. La consommation est le dernier but des fonctions économiques. L'homme recherche les richesses, mais afin d'en jouir; il amasse de l'argent, mais pour le dépenser. « La consommation, dit Adam Smith, est l'unique but, l'unique terme de toute production ; et on ne devrait jamais s'occuper de Tinlérêt du producteur qu'autant seulement qu'il le faut pour favoriser l'intérêt du consommateur (1). » Faire autrement, ce serait s'occuper des moyens, sans considérer la fin.
(1) Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, livre IV, chap. viii.
Nota. Dans les extraits qui suivent, le lecteur reconnaîtra facilement, sans que nous ayons besoin de les faire ressortir, les points sur lesquels l'enseignement du P. Liberatore peut ditïerer des doctrines contenues dans les passages cités.
1. Sens dive)'s du mot consonuaation. Au point de vue de leur etfet sur les choses, on distingue les consommations objectives^ qui impliquent des changements de forme modifiant l'état des richesses, et les consommations subjectives, qui n'afi'ectent ni les qualités intrinsèques des choses, ni leur état matériel, mais qui résultent du jugement instinctif ou raisonné de l'homme sur la valeur des richesses. Telle est l'influence de la mode quant aux vêtements, et d'une découverte nouvelle quant aux machines. C'est ainsi que nos arsenaux sont remplis d'armes dont la puissance a été dépassée et qui sont par suite devenues sans valeur. Quand c'est la fantaisie seule qui
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Fausses opinions îles économistes, concernant la consommation.
3. Dans cette t)artic de la science économique qui regard(3 la consommation, les auteurs, si notre esprit ne s égare, n ont pas laissé que d'apporter beaucoup d'obscurité, soit par la délinition qu'ils ont donnée de la consommation, soit par la division qu'ils ont tirée de cette définition môme en consommation productive et consommation improductive, lis ont défini la consommationou l'usage d'un objet ou la destruction dune valeur. Mac Cullock dit : « Consommation, dans le sens où ce mot est employé dans notre science, est synonyme d'usage (1) ». Joseph Garnier dit : « iNous faisons une consommation quand nous détruisons de la valeur, de la richesse (i^) ». Say s'écarte peu ou point de cette opinion en écrivant ; « Produire de la valeur était produire de la richesse. Consommer
1) Principes cV éco nomie polilifjue, quairibnic [yartïc : Consommalion de la richesse.
(2) Eléments cV économie politique, seconde partie, seconde section, chap. xiî.
retire leur valeur aux choses, la fantaisie peut la leur rendre et quelquefois au centuple : tel est le cas pour les vieux meubles, pour les vieilles faïences, etc. (L'auteur se sert ici du mot valeur; on remarquera toutefois que les causes, même passagères, qui, suivant lui, influent sur la valeur, atteignent en définitive r?<//7i7e elle-même, dans laquelle réside proprement, d'après la doctrine du P. Liberatore i^voir page o3;, l'essence de la richesse.)
II. Consommation piroprement dite et conso)n7nation reproductive. — 1" La consommation propronent dite est celle gui consiste dans lapplication directe des richesses à nos besoins. Lorsque le cultivateur consomme pour sa nourriture et celle de sa famille une partie de son blé, il fait une consommation de cette nature . La richesse produite est définitivement employée Nous en diron:autant des vêtements (jue nous portons et que l'usage détruit peu
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de la valeur, c'est détruire de la richesse. La production était un gain; la consoinmnlion est une perte (1) ». De cette idée de la consommation découlait tout naturellement la division en productive et improductive, selon que l'usage et la destruction d'un produit ont pour but d'en obtenir un autre, comme lorsque 1 on emploie le combustible à la distillation d'une liqueur, ou qu'ils n'ont d'autre but que de satisfaire un besoin, comme lorsqu'on revêt un habit pour se garantir du froid. « Comme toute consommation, dit Jean-Baptiste Say, entraîne une perte, un sacrifice égal à la valeur consommée, c'est folie que de consommer sans en recueillir un avantage qui puisse être considéré comme un dédommagement de ce sacrifice. Vous savez, messieurs, qu'on peut être dédommagé de deux manières: soit par le bien-être qui résulte d'un besoin satisfait, soit par une production de richesse égale ou supérieure à la valeur consommée. De là les consommations improductives ou stériles, et les consommations reproductives (2) ».
Mais, à dire vrai, cette idée est inexacte, parce qu'elle
(1) Cours complet , etc., septième partie, l^e division, chap. i.
(2) Ihid., ch. II.
à peu, de la maison qui nous abrite et dont le temps finit par avoir raison.
2» La consommation reproductive ou in'lustrietle est celle gui détruit une valeur en la remplaçant par une autre. Même observation que ci-dessus en ce qui concerne l'emploi du mot valeur.^ Par exemple, lorsque le cultivateur prélève sur sa récolte une partie de son blé et le sème, il fait une consommation reproductive. Il détruit pour reproduire. De même, lorsque le cordonnier taille le cuir pour en faire des souliers, il consomme reproductivement. Il en est de même de toutes les consommations industrielles gui ne sont autre chose gue de véritables productions. C'est pourquoi nous avions raison de dire au début de cet ouvrage : « Produire, c'est altérer, modifier; dans 1 ordre de la matière, fhomme ne produit qu'à la condition de détruire, de consommer. »
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ne répond pas à ce (luc l'on entend proprement en économie par consommation. « La consommation, dit Mac Culioch, est le ijiit et la lin du travail de Ihomme (1). » Et Garnier : « En dernière analyse, la consommation est le dernier but de la production (2). » Ce langage est commun à tous les économistes. Or, quand vous consommez une portion de richesse pour en obtenir une autre (par exemple, quand vous consommez le combustible pour obtenir la liqueur distillée), pouvez-vous dire que cette consommation est la fin de notre travail, le dernier but de la production? Certainement non. De quel droit considérez-vous donc cette consommation comme une des deux espèces dont se compose, selon vous, la consommation, considérée comme troisième fonction économique? L'idée du genre ne doit-elle pas se vérifier dans chacune de ses espèces? En somme, la consommation, considérée comme troisième fonction économique, doit être le terme extrême de la production. Telle n'est pas la consommation qui se fait pour obtenir une reproduction. Celle-ci n'appartient donc pas à la consommation considérée comme troisième fonction économique. 5. On dira : Mais en faisant cette division, nous avons ad-
(1) Même ouvrage, même partie.
(2) Même ouvrage, à l'endroit cité plus haut.
Cette distinction admise par tous les économistes est utile en ce qu elle sert à séparer deux ordres d'idées très distinctes. Quelques auteurs appellent consommation hnproductive ou même stérile celle qui détruit la valeur sans remplacement; nous n'avons pas cru pouvoir accepter cette expression qui implique une critique sans fondement. Comment peut-on dire que l'homme qui sefriei nourrit fait une consommation stérile? Lui reproche-t-on de vivre? Non, sans doute; dès lors, il nous paraît inutile d'employer des termes qui ne répondent en aucune façon à Jiotre pensée. Il n'y a de consommation improductive que celle qui ne sert absolument à rien, ni à l'individu, ni à la société, ou qui peut même être nuisible en diminuant la force de 1 individu ou son aptitude au travail, comme par exemple celle de l'eau de-fiome vie, et ce n'est point de celle-là que nous nous occupons en ce moment.
''tk
joint l'épilhète de productive. Nous répondons : Cette adjonction est aijsurde, car elle nous reporte à l'idée du capital, qui n'est pas une consom[nation, mais un élément de production. Et, réellement, en quoi consiste, selon les économistes, la consommation productive ? Dans les matières employées pour obtenir un produit, dans les instruments nécessaires à rex.ercice du travail, dans les avances faites pour la subsistance des ouvriers. Or tout cela n'est que l'emploi des capitaux, c'est-à-dire un moyen de production ; et le moyen par lequel on obtient une chose ne peut se dire la fm et le dernier terme de cette chose.
Le défaut principal des économistes de notre temps est de manquer trop souvent de notions philosophiques claires et précises. Aussi se trouvent-ils fréquemment dans l'impossibilité de maintenir le sens des mots par eux d'abord mal définis. C'est ce qui arrive dans le cas présent. « Nous sommes les interprètes de beaucoup d'économistes, écrit Garnier, en disant que lemotconsommation n'est pas heureux (1). » Ce n'est pas le mot consommation qui n'est pas heureux, c'est l'usage que vous en faites.
Remettant les idées à leur place, nous disons que les
(1) Même ouvrage, même endroit.
L'économie politique recommande les consommations reproductives ou industrielles. 11 serait déplorable que les consommations de jouissance absorbassent la partie des revenus nécessaire au renouvellement des capitaux fixes; mais il est évident que les consommations proprement dites, nécessaires à l'entretien de la vie et des forces de l'homme, tiennent la plus grande place au sein des sociétés {c'est même, ainsi que le dit le P Liberatore, le but réel de lu production). Avant d'épargner {Vépargne elle-mê)ne et la ^reproduction n'ont d'autre but et ne peuvent avoir d'auire but que l'entretien de la vie et le bien-être de Vhomme^, il aut vivre; avant de songer aux moyens de satisfaire les besoins ^uturs. il faut donner satisfaction aux besoins impérieux du noment.
Dans le nombre des consommations reproductives nécessaires \ une industrie agricole ou manufacturière, il y en a de rapides
^'^6 PHINCIPES D'iCCONOMIK POLITKJUK
fondions, les phases ou \cs phniommes, comme on voudra, de récoiioiiiio politique sont au nombre de trois : la production, ladislriljution, la consommation. De ces trois fondions, aucune, quelle quelle soit, ne doit rentrer dans les deux autres, suivant les lois d'une bonne division. Pas plus que la distribulion, la consommation ne peut donc devenir une production ou un moyen de i)roduction. Elle cause la destruction d'un objet, mais ce n'est pas afin d'en produire un autre, c'est uniquement afin de subvenir à quelqu'un de nos besoins ou de nos désirs. D'où Ion peut la définir : l'usage destructif d'un produit pour la satisfaction d'un besoin de l'homme. Nous disons usage destructif, et non simplement usage, parce que l'idée d'usage est plus générale et exprime le simple emploi d'une chose, qui peut n^être pas susceptible de consommation. On fait usage de l'intelligence pour contempler une vérité, mais on ne la consomme pas pour cela ; au contraire, on consomme l'habit que l'on revêt, et qui, après un certain temps, devient inutile, ou dont l'utilité, s'il en conserve, n'est 1 plus celle qu'il avait dans le principe, mais une utilité de | beaucoup diminuée. Puis nous avons dit d'un 'produit, et non d'une valeur, parce qu'à notre avis, c'est une autre erreur des économistes d'aujourd'hui, que de soutenir que dans la con-
et il y en a de lentes ; les premières sont généralement du capital circulant et les secondes du capital fixe.
Nous avons longuement parlé des consommations reproductivesX le en analysant le phénomène de la production. Nous devons doncj a nous borner à dire quelques mots de la consommation proprement) dite.
D'une manière générale, les consommations les mieux entendues sont :
1° Celles qui satisfont des besoins réels, c"est-à-dire les besoinf de la satisfaction desquels dépendent notre existence et notn santé, et qu'on oppose à ceux qui proviennent d'une sensualitt recherchée, de Fopinion ou du caprice.
2° Les consommations lentes plutôt que les consommations ra pides et celles qui choisissent de préférence les produits de h meilleure qualité. « Il y a. dit J.-B. Saj', des villages qui manquen
sommation c'est proprement la valeur que l'on détruit. En réalité, ce n'est pas la valeur que Ton détruit, c'est la chose meaie. Quand on veut dîner, on ne dit pas : Apportez-moi des valeurs, mais apportez-moi des mets ; et ce sont les mets que l'on consomme à proprement parler. La destruction de la valeur est une conséquence de la destruction de la chose, en tant que la chose qui a été détruite avait une valeur. Cette opinion des économistes, que nous combattons, provient de la croyance qu'ils ont que la richesse consiste dans la valeur et non dans l'utilité des choses. Mais c'est là une autre erreur, que nous avons réfutée dès le début de notre traité. Enfin nous mettons ; pour la satisfaction d'un besoin de lliomme, parce que c'est en cela que consiste la différence spécifique qui détermine la notion de la consommation considérée comme troisième fonction économique.
C'est là, disons-nous, la seule consommation qui mérite véritablement ce nom, pris dans un sens absolu, parce que seule elle délruit véritablement. L'autre, qui a lieu dans la production, est plutôt une transformation qu'une destruction, car les avantages de la chose détruite restent virtuellement dans la chose produite. On consomme la semence pour obtenir la récolte ; on consomme le lin pour obtenir la toile ; on
d'eau et qui consomment dans un seul jour de fête ce qu'il faudrait d'argent pour amener de l'eau et élever une fontaine sur leur place publique. » — « La mode, dit encore le même auteur, a le privilège d'user les choses avant qu'elles aient perdu leur utilité, souvent même avant qu'elles aient perdu leur fraîcheur; elle multiplie les consommations et condamne ce qui est encore excellent, commode et joli à n'être plus bon à rien. Ainsi, la rapide succession des modes appauvrit un Etat de ce qu'elle consomme et de ce qu'elle ne consomme pas. »
3* Les consomniafions faites en cotnmiui. 11 y aune foule de services dont les frais ne s'augmentent pas en proportion de la consommation qu'on en fait.
4° Les consommations au comptant plutôt que les consommatioiis faites à crédit. Celles-ci, en etfet, fait remarquer Joseph (iarnier, sont non seulement une cause de ruine pour ceux qui s'y livrent,
consomma lo fer pour obtenir l'ncier. Mais, dans la récolte, dans la toile, dans l'acier, sont comme enveloppécslesqualités de la semence, du lin, du fer. Au contraire, si l'on consomme du bois pour se chaulTer, on obtient certainement la satisfaction d'un besoin ; mais, bien (jue l'on puisse tirer (juelqne léger profit de la cendre laissée par la combustion, le surplus, qui constituait le bois en tant que bois, est détruit sous ce dernier aspect. Voilà une vraie consommation, c'est-à-dire la vraie destruction d'une chose, pour l'accomplissement de la fin en vue de latiuelJe elle a été produite.
7. L'idée de consommation étant ainsi dépouillée de toutes les équivoques dont les économistes l'avaient enveloppée, nous disons que c'est à tort que l'épithète d'improductive a été appliquée par ces mêmes économistes à la consommation. La consommation est éminemment productive, parce qu'elle produit ce qui est le but de toute la richesse, c'est-à-dire la satisfaction des besoins de l'homme. Cet abus de mots a été confessé par Say, là où il écrit : « A considérer le fond des choses, ces dénominations sont loin d'être parfaites. Une consommation qui satisfait un de nos besoins, n'est ni improductive ni stérile, puisqu'elle produit une satisfaction qui est un bien réel. D'un autre côté, ce n'est pas la consommation
mais elles ont en même temps pour résultat une diminution momentanée des forces productives de la société et, par conséquent, du fonds destiné aux salaires.
IIL On divise encore les consommations de la manière suivante : j
1° Les consommations privées \
2» Les consoïnmations publiques.
Les premières sont celles qui sont faites parles individus pour leur usage et celui de leur famille.
Les secondes sont celles qui sont faites par l'Etat pour le service de la société. Nous étudierons successivement les unes et les autres.
Des consommations privées. L'usage que les particuliers font de leurs revenus intéresse au plus haut point les sociétés. Lorsqu'un peuple en est venu, par oubli des principes f|ui font la force et Iles
reproductive qui produit, puisqu'on réalité les services productifs, c'est-à-dire l'action de linduslrie, des fonds de terre et des capitaux, sont les seuls moyens de production ». Néanmoins il ajoute : « On est forcé d'employer la langue reçue, car il faut être entendu ; et le lecteur doit chercher à pénétrer la manière dont se passe le phénomène, sans chicaner sur les mots dont l'auteur est obligé de se servir (!) ». Mais qui vous y oblige? L'usage et le besoin de se faire entendre. Mais si l'usage est reconnu erroné, il faut le corriger, non l'imiter ; et vous serez également entendu si vous exposez avec clarté les motifs de votre correction ; raisonner, en pareil cas, n'est pas sophistiquer ; c'est rendre service à la science, que l'on délivre d'un langage défectueux. Du reste, il ne s'agit pas ici de mots, mais bien d'idées (2).
Toutes les consommations nesontpas également lentes ou
(1) Même ouvrage, même partie, chap. ii (en note).
(2) Que l'on fasse d'ailleurs attention qu'en rejetant l'expression de consommation improductive, nous n'excluons pas en même temps celle de consommateurs improductifs, pourvu Cfue l'épitliète tombe non sur la consommation, mais sur la personne, en tant qu'elle qualifie ceux qui jouissent de leurs rictiesses dans des conditions telles qu'ils ne s'adonnent à aucun travail de corps ou d'esprit, mais mènent une vie totalemetit oisive et désœuvrée.
la grandeur des nations, à dissiper follement ses rcveims, le gouvernement et les lois sont impuissants à lui faire remonter la pente fatale C{ui conduit à la décadence et à la ruine. (Même ouvrage, p. 510 et suivantes.)
Prodigalité et avarice. Les consommations privées, a-t-on dit, sont en rapport avec le caractère et les passions des hommes. Les excès en sens contraire s'appellent prodigalité ei avarice. L'un et l'autre se privent des avantages que procurent les richesses ; on peut même dire que la prodigalité, qui obtient plus facilement grâce devant le public, est plus que ravarice fatale à la société en dissipant en dépenses frivoles les capitaux qui servent à l'industrie, et en détruisant un des agents de la production. Cela est vrai surtout lorsque la prodigalité s'exerce dans un milieu social pauvre, où les capitaux manquent aux industries les plus nécessaires à Texistence. L'avare qui thésaurise, à Ja
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rapides. Un repas somptueux est consommé en peu de temps; pour une voiture, la consommation exige plusieurs années; pour une maison, il faut beaucoup plus de temps encore. 11 y a môme des objets dont la consommation est si lente et si imperceptible, (}ue c'est à peine si le mot de consommation peut être appliqué proi)rcment en ce qui les concerne. Un diamant, par exemple, peut servir d'ornement pendant une nombreuse succession de générations, sans présenter aucun signe de détérioration. Néanmoins il est certain que le diamant lui-même s'use, bien qu'insensiblement, dans une certaine mesure, aucune chose matérielle ici-bas n'échappant à l'action du temps. Du reste, il ne faut jamais perdre de vue ce que nous dit la définition de la consommation, à savoir quelle est toujours relative à la satisfaction d'un besoin ; et dès lors peu importe que l'objet dure ou ne dure pas. Si l'usage qui en est fait diminue la propriété qu'il a de servir à cet usage, c'est dans cette diminution qu'a lieu la consommation.
ARTICLE II
La dépense.
9. Ce que l'on donne pour obtenir un objet de consommation s'appelle dépense. Ainsi, lorsque l'on donne cent francs
vérité, ne favorise pas l'industrie, mais du moins il ne lui ravit aucun de ses moyens ; le trésor amassé l'a été aux dépens de ses propres jouissances, et non aux dépens du public. Les capitaux morts qu'il a accumulés pourront après lui rentrer dans la circulation. Si même, au lieu de thésauriser, il économise avec excès en vue de placer ses revenus, il seconde le mouvement industriel. « Mais, fait observer judicieusement M. Cauwès, est-il bien exact de regarder comme un gain la formation de capital due à la déviation d'une intelligence ? Qui oserait d'ailleurs affirmer que le pa\-san thésauriseur n'aurait pas amassé davantage en donnant une partie de ses revenus à sa terre et l'autre à ses propres besoins, à la bonne éducation de ses enfants ? {Même ouvrage, p. 516 et 517.)
Poduire c'est consommer. Cette proposition est évidente. On ne saurait, en etl'et, imaginer une production, fût-ce la plus sim-
au tailleur pour la fourniture d'un luibit, ces cent francs représentent la dépense de i'iiabit. De plus, il n'est pas nécessaire que la dépense ait lieu en argent, elle peut se faire au moyen d'une marchandise quelconque. Si, pour avoir l'habit dont nous parlons, on donnait au tailleur, au lieu de cent francs, un veau, ce serait ce veau qui en représenterait la dépenhO. Mais, depuis l'introduction de la monnaie, les échanges ne se font plus d'ordinaire qu'avec elle, grâce aux opérations successives de vente et d'achat. Si l'on a, par exemple, du grain et que Ton veuille acheter du drap, on n'ira pas, en échange du drap, offrir son grain au fabricant ; on vendra ce grain sur le marché, et avec le prix qu'on en aura reçu on achètera le drap. D'oîi il suit que la dépense, se faisant communément on argent, se confond communément aussi avec l'achat ; les deux mots se prennent souvent l'un ponr l'autre ; dépenser et acheter s'emploient ^n 'ifff'remment dans la plupart des cas. Enfin, de Co ^dd les objets destinés à la consommation s'acquièrent ordinairement au moyen d'une dépense, il en résulte qae dans le langage commun on substitue au mot cousommation le mot dépense, et réciproquement. Ainsi l'on dira de celui qui pour sa nourriture dépense dix francs par jour, qu'il consomme pour sa nourriture dix francs par jour. A
pie, qui n'entraîne la consommation de matières premières, d'instruments, d'objets d'entretien de travailleurs. Comme tout périt plus ou moins rapidement, ce n'est d'ailleurs que par une destruction et une reproductionperpétuellesqueles ricliesses peuvent se conserver et se transmettre. L'industrie est un goufï're qui engloutit, mais restitue avec usure. Ce qu'elle consomme annuellement, dans les sociétés mclernes, de richesses matérielles et de services humains est prodigieux, et s'accroît sans cesse à mesure qu'on ralimente davantage.
S'il en est ainsi, il devient facile de se rendre compte, d'un côté, de la fonction économique que Vavare remplit dans la société et, de l'autre, de l'inutilité des classes riches et oisives pour alimenter le travail et fournir des déboucliés aux produits.
Lavare esl un. être méprisé et, à beaucoup d'égards, il mérite le mépris dont on le couvre. Le bien qu'il fait à l'humanité en se
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proprement parleur, il iî(3 coiisoinine pas les dix francs, mais les vivres qu'il se procure avec ces dix francs ; néanmoins, par métonymie, le nom qui désigne la lin se transporte au moyen. « (Presque) toutes nos consommations, dit Jean-Baptiste Say, ont lieu à la suite d'un achat, et ce sont ces achats qui font nos dépenses. Voilà pourquoi le mot dépense est devenu synonyme de consommation (l). »
Nous avons voulu noter ce remplacement de deux mots l'un par l'autre, afin d'obvier à tout danger de confusion dans les idées. Souvent en eiïet, dans le cours de notre discussion, il nous arrivera d'employer l'un pour l'autre. En cela, nous avons imité Say, qui a fait une déclaration semblable.
Nous devons maintenant indiquer sommairement les règles de prudence qui doivent présider à la consommation, ou, si Ton veut, à la dépense, soit dans l'ordre privé, soit dans l'ordre public ; mais auparavant il nous semble utile de dire quelques mots de la prodigalité et de l'avarice, les deux vices extrêmes qu'il faut éviter.
(1) Même ouvrage, etc., chap. m.
privant de tout, il le fait sans en avoir la conscience, ni la volonté. La charité et la bienfaisance ne sont pas ce qui le guide ; il n'obéit qu'à son égoïsme, il en est l'esclave et aussi la victime. « L'avarice est une faiblesse comme la prodigalité, dit J -B. Say. Celle-ci ne sait pas résister à une fantaisie, Tavarice ne sait pas surmonter une terreur. N'est-il pas faible, en efiet, l'avare qui pousse la crainte de se voir dépourvu jusqu'à se priver de tout ? Sacrifier le bien-être de sa famille, le sien propre, sa considération, sa santé, quelquefois sa vie, pour un avenir qui n'arrivera jamais ; se priver de tout, de peur d'être privé de tout, c'est folie. Ce n'est point éviter le mal, c'est y tomber. »
Cependant, ce que J.-B. Say qualifie à bon droit de folie a, pour l'humanité, des effets bienfaisants qui, généralement, échappent aux regards. En plaçant ses économies, ce que l'avare aurait pu dépenser lui-même sera certainement dépensé par
AiniCLE III,
Prodigalité et avarice.
10. La ricliesse, ou l'abondance des choses extérieures, n'est qu'un moyen ; car elle est destinée à lentrelien et à la conservation de la Aie humaine suivant la condition de chacun. C'est pourquoi le bon usage qu'on en peut faire consiste dans lobservation d'une certaine mesure c'est-à-dire dans le maintien d'une juste proportion avec la fin même que nous venons d'indiquer, a La bonté des moyens (enseigne saint Thomas) consiste dans une certaine mesure. Car les choses qui ont pour but d'atteindre une fin doivent s'y rapporter dans une juste proportion. » Les biens extérieurs ne sont que des biens utiles en vue de la fin. Il suit de là nécessairement que le bien réel de l'homme à cet égard consiste dans une certaine mesure : c'est-à-dire que l'homme ne doit désirer posséder de ces richesses que ce qu'il en faut pour l'entretien de sa vie, dans la condition où il se trouve placé (1). » Or la
(1) In omnibus quae siint propter finem, bonum consistit in quadam mensura; nam ea, cjuœ sunt ad finem, necesse est comment
d'autres ; non pas en bijoux, dentelles, parfums, comestibles délicats, ni dans la boutique du voisinage, mais au loin peutêtre, parfois dans une autre hémisphère. La privation que l'avare s'impose profite toujours à quelqu'un ; car, pour que les valeurs épargnées se conservent et fructifient, il faut qu'elles soient consommées par l'industrie sous les formes diverses que nous savons, et dont l'une, il importe de le rappeler, représente les objets d'entretien que l'ouvrier achète avec son salaire. L'avare est donc précisément 1 homme qui répond au vœu de M. deLaveleye.: il provoque, en fépargnant, une production plus grande, non seulement de matières premières et d'instruments, mais d'articles indispensables à l'existence, articles qui font défaut à un si grand nombre de nos semblables, et cela aux dépens, il est vrai, de la production des colifichets et de bagatelles recherchés par la vanité et consommés dans foisiveté.
bonté d'iino clioso, qui réside dans l'observation d'une ccrlnine mesure, c'est-à-dire, dans le maintien d'une ju^te pro[)oiti()n avec la fin qu'elle a pour but d'atteindre, peut être altérée de deux manières, par défaut ou par excès. De la, en ce (jui concerne la richesse, d(uix vices opposés entre eux, qui s'appellent prodigalité et avarice.
11. L'avarice peut se définir : l'amour immodéré des richesses {immoderatus amor habendi), et en particulier de l'argent qui équivaut à toutes les richesses. Elle se pratique de deux manières, en acquérant ou en gardant. Dans le premier cas, l'avare cherche à accumukr l'argent, sans jamais en trouver assez ; dans le second, il le tient renfermé dans des coffres, en se privant du nécessaire et de ce qu'exigerait la bienséance, par une soif immodérée d'épargne. Ce vice imprime à l'àme une grave flétrissure. Car plus le bien que l'on aime désordonnément est bas, plus la honte morale qui résulte de cet attachement est grande ; et les biens matériels, par rapport à
surari fini... Bona autem e.iterlora luibeni rallonem ulilium ad finem. Unde necesse esL quod bonum hominis circa ea, consistât in quadam inensura, dum scilicet homo secundum alir/uam men~ suram quserat hubere exterioves divitias, prout sunt necessarise ad vitam ejus, secundum suani conditionem. Somme th., ii, 2, q. cxviii, art. 1^^.
Adam Smith compare celui qui fait une épargne au fondateur d'une maison de charité ; comme ce dernier, en etl'et, il crée un fonds pour l'entretien d'un certain nombre d'iiommes. L'avare est donc celui qui fonde à l'excès, inconsciemment, il est vrai, des maisons de cliarité. Mais comme on ne voit pas toujours où ses économies vont alimenter le travail, à qui, en d'autres termes, sa puissance de consommation est transmise, on le blàm.e, comme si nul autre que lui-même ne profitait de ses privations !
Nous ne parlons pas ici de l'avare qui entasse ses économies, sous forme d'écus, dans un coiire-fort. L'avare de cette espèce constitue une exception, si rare dans les temps modernes qu'il est inutile de s'en occuper. {La distinction, en tout cas, était nécessaire à faire^ car on aurait pu s'y tromper et confondre l'avare avec lliomme simplement économe.) Disons toutefois qu'au point
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l'homme, sont les plus bas. Aussi est-ce justement que Cicéron a dit : Nihilest tam angustianimi, tiumjue parvi, quam amare pecuniam (l).
Nombreux sont les vices que l'avarice entraîne à sa suite ; mais surtout elle fait entrer dans le cœur une certaine dureté, et éteint tout sentiment de bienfaisance. Aussi l'avare est-il à juste titre haï de tous et méprisé.
12. Moins honteuse, bien que vicieuse aussi, est la prodigalité. Quanta l'effet i*), elle pèche par excès, en se livrant, au contraire de l'avarice, à une profusion sans limite ; mais quant à l'affection (**), on doit tenir le langage opposé: c'est l'avarice qui pèche par excès, en aimant les richesses au delà de toute mesure, tandis que la prodigalité pèche par défaut, en n'ayant pas pour elles le degré de sollicitude et de soin que la raison conseille. « L'avarice et la prodigalité diffèrent entre elles, sous divers rapports, et par excès et par défaut : en ce qui regarde l'amour des richesses, l'avare tombe dans l'excès,
(1) De Officiis, livre I.
(*) Voir la note ci-après. (Xote du traducteur.)
(*) Il y a dans l'italien une sorte d'antithèse, résultant de l'opposition des deux mots e/fetto (etîet. effectus) et affetto (atîection, a//'eclus), qui ne peut se rendre en français. {Xote du traducteur.)
de vue économique, son rôle est certainement moins nuisible que celui du consommateur improductif ; car il ne détruit rien pour satisfaire à une manie n'ayant, après tout, d'autre résultat que d enlever à la circulation (c'est quelque chose) une certaine quantité de métaux précieux cjui y retourneront tôt ou tard.
Si l'avare est considéré comme un malfaiteur parce que, ne consommant pas, il n'offre aucun débouché aux produits du travail, les classes riches et oisives, qui consomment beaucoup et ne produisent rien, sont censées remplir une fonction sociale des plus utiles et considérées comme les bienfaitrices de l'humanité sou.tfrante. Montesquieu avait déjà dit : Si les riches ne dépensent pas beaucoup, les pauvres mourront de faim. Et plus tard, alors que la Richesse des nations d'Adam Smith et le traité de J.-B. Say avaient paru. Sismondi, moins excusable que Montesquieu, sa faisait encore l'écho du même préjugé. « La transformation
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les aimant plus qu'il ne devrait, et le prodigue est en défaut, puis(iu'il n'en a i)as même le soin qu'il devrait en avoir. Concernant les biens extérieurs, la prodigalité donne avec excès, et se trouve par là même en défaut pour le soin de garder ou d'acquérir; et l'avarice, au contraire, est en défaut (luand il s'agit d'acquérir ou de garder (1). »
\ 13. Il ne faut pas confondre la prodigalité avec la libéralité : ] celle-ci n'est pas un vice, mais une vertu, et une des plus belles. Car le mal de la prodigalité ne consiste pas à donner ou à dépenser beaucoup, mais à donner et à dépenser, contre les lois de la raison, d'une manière extravagante et sans but louable, ou en faveur des personnes indignes. Souvent, riiomiiie libéral donne et dépense beaucoup plus que le prodigue; et néanmoins il mérite, non le blâme, mais l'éloge, parce qu'en agissant ainsi, non seulement il ne tombe pas dans les erreurs
(1) Differunt avaritia et prodigalitas secundum siiperabundantiam et defectwn diversiniodo. Nam m aff'ectionibus divitiarum avarus superabundat, ptus débit o eus dilUiens ; prodigiis aiitem déficit, tninus débita earum sollicitudinem gerens. Circa exleriora vero, ad pvodigalitatem perlinet excédera r/uidem in dando, deficere autem in i'etinendo et acquirendo, ad avaritiam auteni pertinet e contrario dejicere quidem in dando, superabundare autem in accipiendo et retinendo. S. Thomas, Somme théoL, ii, 2, q. cxix, art. 1^''.
de la nation en un grand atelier d'ouvriers constamment occupés, dit-il, loin de causer la richesse, causerait la misère universelle. Si la classe riche prenait la résolution de vivre de son travail comme la plus pauvre, et d'ajouter tout son revenu à son capital, les ouvriers seraient réduits au désespoir et mourraient de faim. »
Sismondi ne voit pas que la classe oisive, ne produisant rien et n'ayant, par conséquent, rien à offrir par elle-même, dépend, pour ses consommations, des produits que les travailleurs ont vendus et dont ils lui transmettent le prix à titre de fermage ou d'intérêt. 11 ne voit pas que c'est la production qui est la source même où la consommation va puiser sa puissance, puissance qui, dès lors, ne peut être anéantie ou s'amoindrir que par un défaut ou un ralentissement de production. Ainsi, que les producteurs viennent à disparaître de la terre, les oisifs mourront inévitablement
du prodigue, mais agit par noblesse dïime, dans un but saint et sans léser les droits de personne, mais en disposant de ce qu'il possède en maître absolu. Aussi serait-ce une folie que d'accuser de prodigalité, alors qu'il mérite au contraire d'être loué au plus haut degré de sa libéralité, celui qui, pour suivre Jésus-Christ, se dépouille de tout ce qu'il a, pour le donner à des parents pauvres ou, à leur défaut, à des étrangers dans le besoin. Et ici Jean-Baptiste Say nous permettra de lui adresser une sorte de remontrance pour ce qu'il dit de la pauvreté chrétienne, en parlant de choses qu'il n'est pas en état de ]ugev.Sutor, ne ultra crepidani. Au chapitre premier de la quatrième partie de son Cours d'économie politique, il cite en note une belle sentence deSocrate, dans laquelle celui-ci dit : « Il nest pas vrai que le bonheur consiste, comme le commun des hommes semble le croire, à multiplier indéfiniment nos besoins et les jouissances de toute sorte que l'on peut satisfaire. Le bonheur consiste à restreindre le plus possible le cercle de nos besoins ». Puis il ajoute : « Les anciens n'avaient aucune idée de la nature des richesses et des moyens de les multiplier. Ils croyaient qu'on ne les obtenait jamais que par la fraude et par la rapine. N'ayant pas su réduire en précepte l'art de les créer, le plus sublime effort de la vertu pour eux
défailli. Mais si les oisifs disparaissaient, le pouvoir d'acheter ou de consommer serait-il diminué pour cela dans le monde ? Evidemment non; le pouvoir resterait à ceux qui ont travaillé et qui, auparavant, devaient, en vertu de contrats, transmettre une partie de leur travail aux oisifs. [Sous toutes réserves en ce qui concerne cette théorie.') fih. de CoQviELy Xouveau Dictionîiaire, etc., au mot GoDsommatioQ, I, p. 343 et suivantes.)
Consommation publique. On entend par consommations publiques^ celles qui sont faites par l'Etat pour accomplir ses fonctions sociales.
Pour subvenir à ses dépenses, l'Etat a deux moyens :
lo L'impôt ;
2» L'emprunt.
Nous savons que l'Etat représente la société. Son rôle est donc, dans l'ordre matériel, de gérer les intérêts communs à tous,
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consistai là s'en priver. De l.'i la doctrine dos premiers chrétiens, sur les mérites de la pauvreté ». [.a doctrine des premieis chrétiens, comme celle des chrétiens qui les ont suivis (elle est la même, parce qu'elle est celle de leur commun Maître), sur les mérites de la pauvreté, leur est venue non des enseignements des philosophes païens, mais des enseignements du Christ. Les philosophes païens ont loué la pauvreté à cause de la paix qu'elle assure dons la vie présente : 0 vitœ tiiia facuUas pauperis (1) ; mais Jésus-Christ l'a louée à cause de la félicité qu'elle assure dans la vie à venir : Beali pauperes, (juoniam ipsorum est regnum cœlorum. De là, la multitude de ceux qui, sans être pauvres, se font pauvres de leur propre volonté. En quoi il faut observer que cette pauvreté spontanée, qui a tant de mérite près des chrétiens, appartient à la vie parfaite. Car il y a deux sortes de vies vertueuses enseignées par le Christ, Tune co?nmnne,V tmire de perfection. La vie commune consistedans l'observation des divins préceptes : Si vis ad vitam ingredi, séria mandata ; la vie de perfection consiste dans l'abandon de toutes les choses temporelles, pour suivre le Chri.st : Si vis perfectus esse, vende quœ habes, da pauperibus,
( 1 ) Luc AIN, La Plia rsa le .
d'assurer la sécurité individuelle, d'exécuter certains travaux qui exigent la puissance collective de la nation, de garantir et d'encourager les intérêts privés, d'em.pêcher le désordre, de prévenir les spoliations et de mettre la loi au service de la justice sociale dans le monde des travailleurs. C'est pourquoi la nécessité dune adminislration et dune police ne peut être mise en doute.
L'Etat exerce ses fonctions économiques par les lois, les décrets, les règlements agricoles, industriels, commerciaux ; par ses administralions spéciales; par la répartition des charges publiques; par les encouragements et subventions qu'il accorde ; par les privilèges qu'il confère et par les monopoles qu'il exerce.
On a vu que certaines de ces fonctions étaient nécessaires ( exemple : les services relatifs à la sécurité de l'Etat et des citoyens, armée, police, magistrature, postes, télégraphes, travaux
et veni sequere me (l|. Celui qui recherche la seconde, doit certainement faire profession de pauvreté; et cette vie, outre qu'elle assure a celui qui la suit d'immenses richesses dans le ciel pour sa propre personne, est même ici-bas, pour la société, la source d'avantages immenses, comme nous le démontrerions facilement, si c'était ici le lieu. Mais celui qui se contente de la première peut très bien acquérir la richesse, pourvu qu'il le fasse sans otîenser Dieu ni le prochain. Il fera même bien de l'acquérir, s'il le peut honnêtement; car, outre qu'elle lui procurera l'aisance, ce qui n'est certainement défendu par aucun précepte divin, et qu'elle lui permettra de remplir le devoir de prévoyance envers ses enfants, elle lui fourni» a l'instrument nécessaire pour l'exercice de beaucoup de vertus, notamment en vue du bien du prochain. Celui qui est pauvre ne se suffit même pas à lui-même ; mais celui qui est riche, s'il est vertueux, peut devenir l'aide et le soutieu de beaucoup d'autres.
1 S. Matthiet. xix, 11.
publics, voirie, colonisation, monnaies, travaux de défense, etc. . tandis que les autres étaient seulement utiles (exemple : établissements de prévoyance, manufactures d'Etat, encouragements, subventions, monuments publics, etc.). On ajoute qu'avant d'exercer ces secondes fonctions, l'Etat doit considérer si la dépense sera en proportion avec l'utilité à créer, et si l'exercice de la fonction ne portera pas préjudice à l'industrie privée et n'étouffera pas les énergies individuelles. (£"« note : t LEtat, dit M. Villey {Du rôle de l'Etat, p. 4*SI. fait beaucoup trop de choses chez nous, et il se propose d'en faire encore beaucoup d'autres ;* il se donne à bien des intérêts qui ne sont pas des intérêts communs, et il v-eut s'y donner plus entièrement encore. Il est temps
de s'arrêter dans cette voie L'absorption de l'individu par
l'Etat, voilà, à l'heure actuelle, le péril de la société française. » Nous n'aurions ainsi échappé à un péril que pour tomber dans un autre. Nous croyons que les deux sont redoutables. Le fléau du despotisme naît toujours de l'individualisme.) F. Hervé-Bazin, Traite' élémentaire^ etc., p. 322 et j23.)
AHTir.l.E IV.
C.onsonim.'itioii privée
14 Bien que tous les liommes ne soient pas producteurs, tous sont consommateurs. Tous sont consommateurs, parce que toute créature humaine, tant qu'elle vit ici-bas, a absolument besoin de nourriture, de vêtement, de logement, pour ne parler que des besoins essentiels. Mais tous ne sont pas producteurs dans le sens économique, parce que tous ne se livrent pas à la culture des cliamps, aux travaux des manufactures, au commerce. Sil en était autrement, où seraient les magistrats, les militaires, les savants, les ministres de la religion? La société, qui ne peut se maintenir que par la diversité des fonctions et des conditions, serait dissoute ou au moins réduite au plus bas degré de civilisation.
15. Par cela même que la consommation est commune à tous les hommes, il faut qu'elle s'effectue avec prévoyance et circonspection. Les économistes donnent généralement, sur ce point, de sages préceptes et des règles dignes d'approbation (1). Pour nous, qui n'écrivons qu'en abrégé, il nous suffira de dire que dans la consommation il faut fuir les deux vices dont nous avons parlé plus haut, l'avarice et la prodigalité. La mesure régulatrice de la consommation, pour une personne et pour une famille en général, consiste dans la proportion qui existe entre les besoins vrais et les moyens que l'on a d'y subvenir. Pour tous les exigences réelles ne sont
(1) Say dit : « Les consommations les mieux entendues seront :
l» celles qui satisfont des besoins réels 2» les consommations
lentes plutôt que les consommations rapides, et celles qui choisissent de préférence les produits de la meilleure qualité. ...
30 les consommations faites en commun 4° enfin, par des
considérations d'un autre ordre, les consommations bien entendues sont celles qu'avoue la saine morale. Celles au contraire qui l'outragent, finissent ordinairement par tourner à mal, pour les nations comme pour les particuliers. » Traité d'économie polilùj ne, livre III, chap. iv,
pas les mêmes, et tous ne jouissent pas des mêmes revenus. Appliquer les seconds aux premières, de telle façon que celles-ci reçoivent une satisfaction suffisante, et que les autres ne soient pas excédés par les dépenses, c'est l'art que chacun devrait acquérir; non seulement il ne faut pas que les revenus soient dépassés, mais il faudrait autant que possible sur les revenus réaliser des épargnes, tant pour faire face aux éventualités à venir, que pour améliorer autant que possible sa condition. Celui qui dépense tout ce qu'il reçoit reste toujours dans la môme position ; celui qui dépense plus qu'il ne reçoit s'appauvrit, jusqu'au point d être réduit à une extrême misère; seul celui qui dépense moins peut avec le surplus constituer des capitaux, qui lui permettent, par leur emploi, d'accroître ses revenus.
16. Encore faut-il bien se garder de tomber dans l'avarice, en pratiquant l'épargne avec excès, aux dépens du nécessaire et de la bienséance. Deux actes, comme nous l'avons dit plus haut, constituent l'avarice : acquérir et garder. Il y a donc deux manières de devenir avare par excès d'épargne : Tune consiste dans l'avidité que Ton met à se procurer de nouvelles richesses; l'autre dans la passion que l'on apporte à garder ses épargnes accumulées, sans emploi. Il y a des gens qui vivent misérablement, et font vivre misérablement toute leur famille, par leur ardeur coupable à poursuivre des entreprises hasardeuses dont ils espèrent d'énormes bénéfices. L'amour immodéré des richesses est contraire à l'esprit chrétien. L'apôtre saint Paul écrit à Timothée: Qui volunt divites fieri, incidunt in ientationem et in laqueum diaboli, et desideriamiitta inutilia et nociva, quœ mergunt hominem in interitum. Radix enim omnium malorum est cupiditas ; quam quidam appetentes, erraverunt a fide et inseruerunt se doloribus multis. Tune autem, o homo Dei, hœc fuge (1). Pour nous, nous croyons que les richesses illimitées renferment une sorte d'injustice envers le reste des hommes, en mettant ceux-ci dans la pres-
^1) Première épitre à Timothée, vi, 9, 10. 11.
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que impossibilité de rien posséder eux-mêmes. Les biens matériels étant limités, plus il s'en accumule dnns les mains de (iu(;l(iuesuns, moins il en reste pour la totalité des autres. (Vest pourquoi l'accumulation des vastes propriétés territoriales, des domaines sans limites, des immenses possessions est immorale, à moins que les po.^sesseurs de ces biens n'exercent la bienfaisance avec une telle profusion qu'ils semblent plutôt en être les administrateurs (jue les propriétaires.
t^lus réprouvable encore est le genre d'avarice qui consiste à pratiquer l'épargne en dehors de toute mesure, non pour employer le produit à Tacquisition de nouvelles richesses, mais pour la simple satisfaction de voir ses caisses pleines d'or et d'argent. Ici, il n'y a môme plus l'avantage social qui résulte de l'accroissement des richesses; il n'y a plus qu'une honteuse lésine, née d'une vaine cupidité.
17. La prodigalité est le vice opposé à l'avarice. Elle consiste dans la dissipation que l'on fait de ses biens par des dépenses et des dons excessifs. Elle mène à une ruine certaine. Celui qui achète trop aujourd'hui^ vendra demain, dit Franklin. De même nous pourrions dire: Celui qui donne aujourd'hui démesurément, mendiera demain.
Aristote a écrit que le prodigue était plutôt vain que méchant : Prodi g us magis dicitur vaniis , qiiam malus (1). Cela est vrai, quand la prodigalité est contenue dans de certaines limites et ne touche ni les fonds ni les capitaux. Mais quand elle s'étend jusqu'à ceux-ci, elle n'échappe plus au reproche de perversité, surtout s'il s'agit d'une personne ayant une famille aux besoins de laquelle elle est tenue de pourvoir, non seulement dans le piésent, mais encore pour l'avenir. En pareil cas, le prodigue est doublement coupable : envers lui-même, en dissipant les biens dont il aurait besoin pour vivre, et envers les siens, en se mettant dans l'impossibilité de pourvoir à leurs besoins présents et à venir. Prodigus peccat in seipsuni, dum bona sua consumit, unde vivere deberet ; peccat
(1) Ethique, livre IV, cliap. i.
eliam in altcrum, consumendo bona ex qiiUms alus débet providere (1). L'iniquité est à soq comble si c'est au jeu, si c'est en débauches, en divertissemenls ou autres honteuses folies ({u'il gaspille sa fortune.
Si l'on désire, d'ailleurs, avoir sur ce point des préceptes plus particuliers, que l'on consulte Ange Pandolfini(*), dans son célèbre Traité du gouvernement de la famille.
ARTICLE V
Consommation publique.
18. On appelle consommation publique les dépenses qui sont faites par l'Etat pour le bien de la communauté La société civile forme un véritable être collectif, un corps moral, qui a une existence propre et une fin particulière, des devoirs à remplir et des droits à sauvegarder, et par conséquent des besoins à satisfaire. Elle a besoin d'armées, qui la défendent contre les attaques extérieures et la garantissent des troubles intérieurs. Elle a besoin de magistrats, qui maintiennent la justice et la paix entre les citoyens, de fonctionnaires de toute classe, qui s'occupent des autres branches de l'administration publique Elle a besoin d'encouragements à l'industrie nationale, de protection pour les arts et les sciences, d'écoles pour le peuple, de manifestations extérieures du culte, etc. A toutes ces nécessités diverses elle ne peut certainement faire face sans dépense, autrement dit sans consommation de produits; et c'est à lui procurer les moyens nécessaires à cet elfet que sont destinés les impôts, dont nous parlerons à leur place.
19. Say fait observer que les règles applicables en matière de consommation privée, le sont de même en matière de
^1) S. Thomas, Somme Ihéol., ii, 2, q. cxix, art. 3.
(*) Homme d"Etat et économiste italien, né à Florence en 1300. mort en 1446. Sa vie est donnée dans la Bior/rap/i/e vniverselle de Michaud, supplément, tome LXXM, page 2Gj. {\ote du traducteur.)
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consommation puljliqiK!. « Les consommations, dit-il, ou, si vous voulez, les dépenses qui ont pour objet de satisfaire aux besoins du pui)lic, sont précisément de même nature que colles des particuliers. La nature des richesses, les lois qui président à leur formation et à leur consommation, ne diffèrent pas en vertu de l'usage qu'on en fait : semblables en cela aux lois de l'hydrostatique qui ne changent pas, qu'on les applique à construire des machines pour les individus ou pour l'Etat. C'est un des derniers progrès de l'économie politique d'avoir mis cette vérité hors de doute (1). »
Bien que cela soit vrai pour ce qui regarde l'objet, on ne peut nier toutefois qu'il ne se produise de grandes différences si l'on considère le sujet, ainsi que la fin et les moyens de l'une et de l'autre consommation. Dans l'ordre privé, il s'agit des intérêts d'un individu et d'une simple famille considérée dans le cercle étroit de la vie domestique. Dans l'ordre public, il s'agit de Tintérêt commun de la nation tout entière, c'est-àdire de tous les individus et de toutes les familles, considérées, non plus en elles-mêmes, mais comme réunies pour former un seul tout social. Dans l'ordre privé, celui qui décide la dépense est celui-là même qui sent le besoin et qui, en la décidant, dispose de son bien. Dans l'ordre public, c'est le peuple qui ressent les besoins ; mais c'est au gouvernement, qui ne les ressent pas, mais les connaît, qu'il appartient d'apprécier les moyens d'y pourvoir, à l'aide de deniers qui ne sont pas les siens, mais qui sont tirés de la bourse des citoyens. D'où il résulte que la tâche est ici beaucoup plus scabreuse et beaucoup plus difficile, et qu'elle exige beaucoup plus de bon sens, de vertu et de sincère amour du bien public. Réduire cet art en préceptes est l'affaire d'autres sciences, plutôt que de l'économie politique^, surtout si celle-ci doit se renfermer dans les principes généraux, considérés d'une manière abstraite. Nous avouons que descendre ici à l'application pratique, même sous le seul point de vue économique,
^1) Cours complet, etc., septième partie, chap. m.
surpasse nos forces. Pour traiter convenablement ce sujet, il faudrait un financier expérimenté.
20. Toutefois, pour ne pas nous dispenser tout à fait don parler, nous pensons que l'on pourrait, toute proportion gardée, appliquer à la consommation publique ce qui a été dit delà consommation privée, relativement à la nécessité de fuir l'avarice ainsi que la prodigalité. On devrait certainement tenir pour avare le gouvernement qui, par un désir immodéré d'épargne, rétribuerait insuffisamment ses employés, ou n'en aurait pas le nombre voulu pour le service public, qui négligerait les besoins réels et parfois urgents de la population, ou qui, par une centralisation administrative (qui serait plus encore un acte d'injustice que d'avarice), ferait tourner au bénéfice de la seule métropole et de ses alentours la plus grande et la meilleure partie des ressources publiques, en traitant le reste de la nation comme un pays conquis et tributaire, courbé sous le fouet de proconsuls sans pitié (1). Au contraire, un gouvernement est prodigue, s'il entretient une armée énorme de fonctionnaires publics, dont bien souvent la moitié presque est superQue (2) ; si, pour favoriser ses partisans, il concède des emplois ou des entreprises au préjudice du trésor public; s'il dissipe la richesse nationale en dépenses inutiles ou de pur embellissement, auxquelles il donne la préférence sur des œuvres d'utilité commune, telles
(1) Cette centralisation administrative est un des funestes présents de la révolution de 1789. dont la France s'apprête à célébrer la mémoire révérée. Lamentable exemple d une glorieuse nation en démence! A proprement parler, ceux qui sont vraiment en démence, ce sont ceux qui la gouvernent, sectaires de la pire espèce.
Les autres Etats du continent européen se sont depuis modelés sur le type français. Tout le monde se plaint aujourd hui de ce système, mais personne ne tente de le réformer.
{2] Nous avons lu dans Boccardo qu'en France « l'Assemblée nationale de 18o0 navait pas osé décréter l'impression d'une statistique du personnel bureaucratique, demandée par le représentant Raudet, parce que l'impression aurait coûté 572,000 fr. et aurait formé plus de vingt-cinq volumes in-quarto. » Traité lliéorico-pralique tféconomie poliliijue^ vol. lit.
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(jne les routes, les ponts, les canaux, les voies ferrées, les ports, les établissements industriels et artistiques, etc. Ce qui est avant tout réprouvable, ce sont ces p^o(liJ,^'llités, de sommes souvent considérables, destinées à provofiuer et à exciter des entbousiasmes que bien peu sentent et que personne ne regrette de ne pas sentir. L'eiïet qui en résulte est fréquemment contraire à celui que le gouvernement s'en promet, parce que les peuples s'indignent avec raison de voir ainsi vainement gaspiller la fortune publique, que Ion aurait pu beaucoup mieux employer au soulagement de tant de gens qui languissent dans l'indigence.
Quelques économistes, à l'imitation de Say, entrent ici dans l'examen des questions relatives à la défense nationale par ! terre et par mer, à l'administration de la justice, au pouvoir législatif, à l'instruction publique, à la forme du gouvernement, et de nous ne savons quelles autres questions. C'est le résultat de la confusion qu'ils font entre l'économie politique et la science sociale entendue d'une manière générale : conception bizarre, déjà rejetée par nous dès le début de ce traité.
Le chapitre suivant, dans lequel nous traitons du luxe, sera le complément de celui-ci.
LE LUXE
19 bis (*). A l'idée de la consommation est étroitement liée celle du luxe. De quelque manière, en effet, qu'on le définisse, la conception du luxe est inséparable de celle d'une consommation excessive. C'est pour cette raison qu'en terminant le chapitre précédent, nous avons annoncé (ju'il trouverait son complément dans ce que nous allions diçe du luxe.
Quant à celui-ci, notre tâche se divise en trois parties. Nous devons d'abord établir en quoi le luxe consiste proprement,
(*) Les n"* 19 et 20 se trouvent répétés deux fois dans Toriginal. {Xole du traducteur.)
Le luxe. Ce mot. qui sapplique à des faits purement relatifs, et dont les éléments sont très complexes, échappe à toute défini' tion exacte et scientifique. Aussi les économistes des deux derniers siècles et ceux même de notre temps ont-ils beaucoup discuté sur les avantages et les inconvénients du luxe, sans pouvoir parvenir à une formule définitive et satisfaisante.
Steuart dit que le luxe est l'usage (lu superflu, et la définition de Smith ne ditfère guère de celle de Steuart. Mais l'économie politique n'admet point, dans un sens absolu, cette distinction du superflu et du nécessaire, parce qu'il n'existe aucun moyen pratique de la faire ressortir des faits : tel objet de consommation, Muge nécessaire dans un certain état de civilisation, serait à juste titre considéré comme superflu dans un état de civilisation moindre; les dépenses considérées comme nécessaires aux personnes qui jouissent d'une grande fortune seraient condamnées
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lo SLMis (jui s'altaclio à ce mot variant non seulement dans l'opinion commune, mais même chez les économistes. Nous (levons ensuite déterminer si le luxe est un bien, comme certains le prétendent, ou un mal, comme d'autres le soutiennent plus justement. Enfin, nous avons à rechercher s'il peut être apporté par les lois (luelque remède à ses excès Concept et qualités morales du luxe, lois somptuaires, tels sont les trois points que nous devons successivement toucher.
AHTTCLE T.
Concept du luxe.
20 bis. James Steuart (*) a défini le luxe « l'usage du superflu ». Say repousse cette définition, par la raison qu'on ne peut aisément voir la ligne qui sépare le superflu du nécessaire. « On a défini le luxe l'usage du superflu. J'avoue que je ne sais pas distinguer le superflu du nécessaire. De même
(*) Steuart ou Stewart (sir James Denham), économiste anglais, né à Edimbourg le "20 octobre 1712 (10 octobre 1713, d'après la Biographie universelle";., mort le 17 novembre 1780 (19 novembre, d'après la même pulîlication), connu surtout par
comme excessives et extravagantes chez des particuliers de fortune moyenne.
« Il n'existe guère, dit Mac-Culloch, un seul article parmi ceux regardés aujourd'hui comme indispensables à l'existence, ou une seule amélioration d'une nature quelconque, qui n'ait été dénoncé, à son apparition, comme une superfluité inutile, ou comme étant en quelque sorte nuisible. Il est peu d'articles de vêtements considérés aujourd'hui comme plus essentiels que les chemises ; cependant la tradition nous a conservé des exemples d'individus mis au pilori pour avoir osé se servir d'un objet de luxe si coûteux et si inutile ! »
J.-B. Say définit le luxe ïusage des choses chères, ou, poui rendre plus exactement sa pensée, l'usage des choses coûteuses, et cette définition imparfaite est peut-être celle qui se rapproche le plus de la vérité. Essayons de définir le luxe, non par une for
que les couleurs de larc-en-ciel, ils se lient et se fondent l'un dans l'autre par des nuances imperceptibles (1). » Nous, nous rejetons à la fois la définition de Steuart et la raison de Say. Luxe dit plus que prodigalité. Gomment donc peut-on chercher la définition du luxe dans l'idée de Tusage, lorsque celte idée ne suffit môme pas à définir la prodigalité, qui est non l'usage mais la dissipation de la richesse ? A notre avis, le mot d'abus substitué à celui d'usage eût encore été trop faible. Le luxe emporte toujours l'idée d'un excès notable ; et il n'y a pas toujours d'excès notable dans l'abus, c'est-à-dire dans la consommation qui sort des limites du nécessaire. Diriez-vous, par exemple, que l'on tombe dans le luxe, parce que l'on dépenserait quelques écus de plus qu'il ne faudrait pour les meubles de sa maison, pour son vêtement ou pour sa table ?
fouvrage publié à Londres en 1767 ou en 1770 sous le titre d'Inquirij inio principles of political economy {Recherches sur les principes cV économie politique . Steuart était le contemporain et a été regardé comme le rival d'Adam Smith.
Ne pas confondre avec Dugald Stewart, philosophe écossais, fils du mathématicien Matliieu Stewart, né à Edimbourg en 1753 et mort en 1828, dont le nom figure sur roriginal, par une erreur bien excusable chez un philosophe comme le P. Liberatore, erreur qui a fait d'ailleurs l'objet d'un erratum.
(1) Traité d'Economie politique, livre 111, chap. v.
mule, mais par quelques considérations pratiques et par des exemples.
Remarquons d'abord que les consommations reproductives, coûteuses ou non, ne suggèrent jamais l'idée du luxe. Lorsqu'on dit qu'une usine est outillée avec luxe, ou qu'un chemin de fer, un pont, sont construits avec luxe, on entend que la dépense a excédé ce qui était nécessaire, a été faite sans utilité. En général, le mot hixe sert à caractériser uniquement les consommations improductives et personnelles : il emporte une idée de défaveur et de blâme. Dans cette acception il est difficile de déterminer où le luxe commence et où il finit.
Le goût du luxe dans une société est, à proprement parler, la tendance à consommer improductivement plus de richesses qu'on n'en crée. Quelle que soit la consommation ordinaire d un pays, on ne dit point que le luxe y règne, lorsque le travail y reproduit
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Lo luxe est le gaspillage du superllu, mais le gaspillage à un haut degré et en dehors de toute mesure.
Quant à la raison de Say, elle ne vaut rien, parce que, pour distinguer une chose d'une autre, il n'est pas nécessaire de discerner le terme précis qui les sépare. Ainsi, pour nous servir de l'exemple même qu'il prend , on distingue aisément dans l'arc-en-ciel le vert du bleu, bien que l'on ne puisse indiqu(!r où finit exactement le premier et où commence le second. De môme, dans l'avoir du riche, on ne peut assigner le point où cesse le nécessaire et où commence," le superflu; mais tout le monde peut facilement reconnaître la difîérence qui existe entre l'un et l'autre, en les considérant dans leur importance relative.
21. Mais, à part cette observation faite incidemment, c'est avec raison qne Say rejette, comme nous le faisons nous-même, la définition de Steuart, à cause de l'équivoque qu'elle renferme. Il lui en substitue une autre tirée de l'élévation de la dépense : « On peut dire en général que le luxe est l'usage des choses chères (1). » Cette définition est meilleure, parce qu'elle est moins indéterminée. Elle ne nous satisfait pourtant
(1) Même ouvrage, etc.
incessamment l'équivalent des valeurs consommées. L'accroissement régulier et simultané des besoins et des moyens de production ne constitue donc point un progrès du luxe. Le luxe est tout relatif: on le trouve dans l'extrême indigence, sous la hutte du sauvage, et il était plus grand au milieu des misères du monde romain qu'il ne Test dans l'opulente société des Etats- Unis.
On appelle dépenses de luxe, dans une classe de citoyens ou dans une société, les dépenses personnelles qui excèdent la moyenne dans cette classe de citoyens ou dans cette société, lors même qu'elles n'excéderaient pas les revenus de ceux qui les font. On donne surtout ce nom aux dépenses qui ont pour but de satisfaire la vanité, le goût et l'ostentation, indépendamment de l'agrément et de l'utilité.
Un Romain, Claudius ,Esopus, se faisait servir un plat d'oiseaux
pas ; car, si l'usage des choses d'un prix élevé correspond à la grandeur de l'objet ou au rang de la personne, il n'y a plus luxe mais magnificence ; or la magnificence est mise au nombre des vertus -, Magnifie eut la nominal virtnteni (l). Ainsi nous voyons le prince faire louablement usage de meubles précieux ; plus louablement encore, nous voyons l'or et l'argent répandus à profusion dans les temples et dans les vêtements des prêtres Dans un cas, c'est la nation, dans l'autre, c'est Dieu que l'on honore. Aussi faut-il, dans la définition du luxe, faire entrer quelque élément qui le distingue de l'idée de la magnificence et le fasse envisager au point de vue exclusif de la personne et de la fin privée ; car, ainsi que le remarque Aristote, l'homme magnifique ne fait pas beaucoup de dépenses pour lui-même : Magnifîcus non est sumptuosus in seipsuni (2).
(1) S. Thomas, Somme t/iéoL, u, 2, q. cxxxiv, art. 1". Et, en outre, quelques lignes plus haut : Magnificentia rectè annumeralur infer virlutes. (Xote du traducteur.)
{'!) Ethique, livre IV, chap. ii. Saint Thomas en donne la raison : Ad magnificentiam pertinet facere aliquid magnum. Quod autem pertinet ad personaui uniuscujusgue, est aliquid parvui/i in comparatione ad id quod convenit rébus divinis vel rébus communibus. Et ideo magnificus non principaliter intendit sinnptus fa-
instruits à parler et à chanter. Ce plat doit être plus mauvais qu'un autre, et n'a, par conséquent, aucune valeur d'agrément ou d'utilité ; mais il coûte cent mille sesterces (plus de 20.000 francs), et ceci plaît à la vanité dVEsopus. Voilà le luxe pur.
On sait que les extravagances de ce genre étaient fréquentes à Rome.
Dans nos sociétés modernes, le luxe a des proportions infiniment plus modestes; mais il conserve le même caractère : il tend toujours à faire ressortir l'inégalité des conditions et se traduit, en général, par une consommation abondante de services /je/'so/i/ie/s.
Cependant on a fait l'éloge du luxe. Les défenseurs du système mercantile l'ont vanté, et Franklin lui-même lui attribue une sorte d'utilité sociale. Il n'est donc pas étonnant que les préjugés favorables au luxe, bien que réfutés par les économistes modernes, subsistent encore aujourd'hui.
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Enfin S.'iy pense que dans l'idée du luxe il entre à propremont parler plus de désir de paraître et d'amour du faste (jue de recherche d'une vie molle et sensuelle : « Le mot luxe en français réveille en même temps plutôt l'idée de l'ostentation que celle de la sensualité. Le luxe des habits n'indique pas que les habits soient plus commodes pour ceux qui les portent, mais qu'ils sont faits pour frapper les yeux de ceuxcjui les regardent. Le luxe de la table rappelle plutôt la somptuositéd'un grand repasque les mets délicats d'un épicurien(l). »
ce?'e 171 /lis quœ pertinent ad personam. propriam, non quia honntn siiian non quwrat, sed quia non est rnaqnum. 11 peut se trouver toutefois (les cii'constances, même personnelles, qui revêtent un certain caractère de grandeur, celles, par exemple, qui ne se présentent qu'une fois, comme les noces, ou qui ont une apparence de perpétuité, comme la construction d'une habitation. Pour de tels objets, la grandeur de la dépense, pourvu qu'elle n'excède pas les facultés de la personne privée, n'est pas du luxe, mais de la magnificence. C'est la remarque que fait saint Thomas : Si quid tamen in his quœ ad ipsum pertinent, magnitudinem haheat, hoc etiam magnifice ynagnificus prosequitur ; sicut ea quœ semel fiunt, ut nuptiœ, vel aliquid aliud hujusmodi, vel etiam ea quœ permaneîitia sunt, sicut ad magnificum pertinet prœparare convenientem habitationem . Somme théol., ii, 2, q. cxxxiv, art. 1^^ 3.
(Ij Mêmes ouvrage, livre et chapitre.
« Le luxe, dit-on tous les jours, donne du mouvement et de l'activité aux affaires, et c'est ainsi qu'il enrichit la société. » Rien n'est plus faux. De quelque manière qu'une somme soit dépensée, elle apporte dans la société un mouvement égal d'affaires. Que dix mille francs soient employés à entretenir des chevaux de luxe et des valets, ou qu'ils soient employés en drainages, ils ont donné lieu à une somme exactement égale de services personnels. Mais dans le premier cas, une fois le service des chevaux de luxe et des valets consommé, il ne reste rien ; dans le second, le service des valets de ferme et des chevaux de labour a créé une force productive de la valeur de dix mille francs.
11 n'est donc pas exact de dire que le luxe imprime du mouvement et de l'activité aux affaires : il tend, au contraire, à les réduire, parce qu'il détruit sans retour ni compensation des capitaux et anéantit, par conséquent, leur puissance productive. Il
Bien qu'il en soit ainsi le plus ordinairement, nous croyons toutefois que le luxe peut aussi prendre sa source dans l'amour des jouissances. L'Epulon de l'Evangile , qui s'habillait de pourpre et de bysse (1) et faisait tous les jours de splendides repas : Induebaiur purpura et Oysso et epulabatur quotidie splendide, recherchait évidemment plus lajvolupté que le faste. C'est ce qui résulte de la réponse qu'il reçut d'Abraham, lorsqu'ayant l'enfer pour tombeau, il priait le patriarche d'envoyer le mendiant Lazare pour le soulager de ses tourments : Fili^ recordare quia recepisti bona in vita tua, Lazarus similiter mala ; nung autem consolatur, tu vero CRUCiARis (2). Le mot cruciaris est l'opposé, non de la pompe, mais de la volupté. C'est donc, semble-t-il, dans cette recherche de la volupté que consistait le péché de l'Epulon au milieu du luxe dont il s'entourait. Et vraiment, n'est-ce pas à juste litre que l'on appellerait luxueuse une vie remplie de toutes les jouissances que peuvent procurer de riantes villas, de splendides palais, l'usage de mets délicats, des lits moelleux, de riches vêtements, de suaves parfums ?
(1) Saint Luc, xvi, 19.
(2) Uid. 25.
n'est pas vrai non plus qu'en augmentant les besoins, le luxe donne le goût du travail; il excite seulement outre mesure Tavidité pour les richesses, bien ou mal acquises. L'histoire nous apprend assez que le luxe ne se développe librement que chez ceux qui acquièrent sans travail, soit par la guerre, soit par le jeu, par l'intrigue, la bassesse et autres qualités du courtisan.
En matière de luxe, les enseignements de l'économie politique confirment pleinement ceux de la morale. Celle-ci condamne les consommations persomielles exagérées, parce qu'elles attestent l'égoïsme et la vanité ; celle-là bUbne ces consommations, parce qii elles épuisent la société et y engendrent le paupérisme et la misère.
La misère est, disons-îious, la suite infaillible du luxe. Lorsqu'on veut dépenser plus qu'on ne produit par son travail, on s'appauvrit rapidement ; lorsqu'un petit nombre consomme sans mesure,
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En conséquence, il nous semble que le luxe pourrait Aire défini : l'usage des choses rares et d'un haut prix pour une satisfaction pureniontpersonnelleet dans un but d'ostentation ou do volupté. Cette définition comprend tous les éléments constitutifs de l'idée du luxe. L'excès, c'est-à-dire ce qui dépasse le nécessaire ou les convenances, est exprimé par les mots choses rares et d'un haut prix ; le luxe est distingué de la magnificence par ce membre de phrase : pour une salisfaction purement personnelle, qui est mis là par opposition avec les grands et nobles objets, tels que le culte divin et la splendeur nationale ; enfin, le double mobile du luxe, la vanité fastueuse et la sensuabilité immodérée, est indiqué par les mot^ ostentation et volupté.
ARTICLE II
Condamnation du luxe.
22. Il y a des économistes qui font l'éloge du luxe ;la plupart le réprouvent. Nous sommes de ce dernier avis par un double motif : à cause des effets pernicieux que le luxe produit et à cause de sa perversité intrinsèque. Le luxe, de sa nature, tend à la ruine des familles par la dissipation de leur
les privations du grand nombre sont excessives et les moyens légitimes d'acquérir suffisent rarement à des besoins exagérés.
Le luxe, daîis le sens précis et restreint que nous avons donné à ce mot, est donc un mal. (Courcelle-Seneuil, Nouveau Dictionnaire, etc., au mot Luxe, II, p. 191 et suivantes.)
Lois somptuaires. (Suite de Varticle précédent.) Les anciens législateurs l'avaient compris, et ils avaient cherché à le combattre i^le luxe) par des lois somptuaires. Ces lois ont toujours été impuissantes contre les mœurs, les penchants, les habitudes. Lorsqu'une grande dépense était le meilleur moj-en d'acquérir de la considération, il n'était pas étonnant que' les dépenses personnelles fussent excessives : aussi les lois étaient-elles violées par ceux mêmes qui les faisaient. César, qui avait prétendu réprimer par ses lois le luxe des tables et qui envoyait ses soldats enlever sur les marchés les mets défendus, dépensait, dans un
patrimoine, quelque considéraljle et quelque florissant qu'il soit. Dire luxe, c'est dire consommation et consommation eu grand, consommation toujours croissante, parce qu'elle n'a pas de limite fixe, mais s'efforce toujours de surpasser les concurrents et d'attirer les regards et l'admiration d'autrui. Or qui dit consommation, dit destruction.
Puis, en ruinant le riche, le luxe ne sert pas au pauvre, il / accroît au contraire de plus en plus sa misère. Montesquieu ' dit : « Si les riches ne dépensent pas beaucoup, les pauvres mourront de faim ». C'est le contraire qu'il faut dire quand on parle du luxe. Les pauvres mourront de faim, si les riches vivent dans le luxe. Et en effet, les ressources des pauvres sont de deux sortes : leur travail et la bienfaisance d'autrui. Or Tune et l'autre diminuent, à mesure que le luxe du riche s'accroît. Le luxe n'est pas de la bienveillance, mais de 1 régoïsme. Il tarit donc la source même de la bienfaisance. ' De plus, le luxe, en absorbant les ressources du riche, ne ' lui laisse pas de quoi subvenir à l'indigence d'autrui. Puis, diminuant les capitaux, il diminue peu à peu le travail, dont le capital est l'aliment. « La misère, dit excellemment Say, marche toujours à la suite du luxe. Un riche fastueux emploie en bijoux de prix, en repas somptueux, en hôtels ma-
souper d'apparat, où l'on comptait six mille murènes, 21 millions de notre monnaie (en note : cent millions de sesterces). Quelle autorité morale pouvaient avoir les lois somptuaires à côté de semblables exemples ?
Les mêmes causes ont rendu inutiles les lois somptuaires faites à plusieurs reprises par Tancienne monarchie française.
Chez les modernes, au contraire, le luxe a été réprimé sans lois somptuaires, par le seul etîet des changements survenus dans l'opinion et dans les mœurs. Tant que l'inégalité des condi lions a été grande, le luxe a été considérable, et s" il a atteint chez les anciens romains des proportions inouïes, c'est parce que l'inégalité des conditions y dépassait toutes les proportions connues. Mais à mesure que les sociétés se sont rapprochées de l'égalité des conditions, le luxe a dhninué. Nous consommons plus que les anciens, mais nos consonmiations sont autrement
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gniliques, en chiens, en chevaux, en maîtresses, des valeurs qui, placées productiveinent, auraient aciieté des vêtements chauds, des mets nourrissants, des meubles commodes, à une foule de gens laborieux, condamnés par lui à demeurer oisifs et misérables. Alors le riche a des boucles d'or, et le pauvre manque de souliers ; le riche est habillé de velours et le pauvre n'a pas de chemises (i). » De là la haine profonde et invétérée que les classes misérables nourrissent contre ceux qui jouissent: le faste des uns est une insulte pour les autres. Que les riches vivent dans une certaine splendeur, conforme à leur rang, c'est une chose qui est raisonnable aux yeux de tous et qui n'excite pas d'irritation, au moins dans la partie sensée de la population. Mais le faste immodéré et scandaleux, les jouissances excessives, n'ayant d'autre raison d'être que la vanité et la mollesse, voilà ce qui aigrit l'esprit de ceux qui n'ont pas et les pousse au mépris, à l'envie, à la colère, aux desseins désespérés et subversifs. Le luxe, par son éclat, attire à lui les yeux, séduit les cœurs, inspire l'amour des plaisirs, engendre un ardent désir de jouissances; et une société dans laquelle tous veulent jouir et où peu le peuvent, ne peut que
(1) Traité, etc., mêmes livre et chapitre.
réparties : nous avons moins de luxe, et aussi moins de misère. (Même auteur, même ouvrage, II, p. 193.)
Dépenses publiques. Les mêmes règles s'appliquent aux dépenses particulières et aux dépenses publiques. Si l'Etat paie chèrement des services fictifs, il consomme en pure perte des valeurs péniblement obtenues de l'impôt ; si le gouvernement élève les salaires de ses fonctionnaires au-dessus de la moyenne des revenus, s'il encourage les dépenses de luxe, il tend à l'inégalité des conditions et engage la société dans une direction ruineuse, tant par les dépenses qu'il fait que par celles qu'il provoque cbez les particuliers. « Les personnes, a dit avec raison J.-B. Say, qui par un grand pouvoir ou de grands talents cherchent à répandre le goût du luxe, conspirent contre le bonheur des nations, d
Conclusion. Concluons. L'économie politique pure ne connaît
devenir un champ de bataille ou, plus exactement, un enfer.
23. Un autre effet détestable, et qui n'est que trop fréquent, / du luxe est d'inciter les hommes à se procurer la richesse par / tous les moyens, même les plus malhonnêtes et les plus vils. « Quand l'amour du faste (observe de nouveau J.-B. Say) inspire le désir de gagner, les resssources lentes et bornées de la production véritable suffisent-elles à l'avidité de ses besoins? Necompte-t-il pas plutôt sur les profits rapides et honteux de l'intrigue, industrie ruineuse pour les nations, en ce qu'elle ne produit pas, mais seulement entre en partage des produits des autres ? Dès lors, le fripon développe toutes les ressources de son méprisable génie ; le chicaneur spécule sur l'obscurité des lois, l'homme en pouvoir vend à la sottise et à Timprobité la protection qu'il doit gratuitement au mérite et au bon droit. « J'ai vu dans un souper, dit Pline, Paulina couverte <( d'un tissu de perles etd'émeraudes qui valait quarante mil- « lions de sesterces, ce qu'elle pouvait prouver, disait-elle, « par ses registres : elle le devait aux rapines de ses ancêtres. « C'était, ajoute l'auteur romain, pour que sa petite-fille parût « dans un festin chargée de pierreries, que LoUius consen- « tit à répandre la désolation dans plusieurs provinces , « à être diffamé dans tout l'Orient, à perdre l'amitié du
pas le luxe. Elle ne distingue pas entre les désirs que cause le travail, ceux qui ont pour fin les consommations de luxe de tous les autres. Entre les consommations diverses, elle distingue celles qui ont pour objet Tentretien et l'accroissement des forces productives ou de la population de celles qui ne servent pas à cet entretien ou à cet accroissement. Entre ces dernières sont les consommations de luxe. La morale part de là pour blâmer les dernières, et plus spécialement celles qui ne servent ni à l'entretien et à lamélioration de la famille qui s'y livre, ni à son accroissement, et plus particuUèrement celles qui lafTaiblissent par des vices, comme l'ivrognerie et le jeu ou simplement le goût de Vostentation. Le luxe est chose d'opinion : il croit quand les sentiments qui forment l'opinion s'abaissent, il décroit lorsque ces sentiments s'élèvent, soit dans la société en général, soit chez tel ou tel particulier. C'est à l'opinion et à l'opinion seule
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0 (ils d'Au[;iistc, cl linalemcnl .'i mourir par le poison (1). » 24. Aussi bien n'est-il pas nécessaire de recourir aux tristes ciïclsdu hixo, (juand il se montre par lui-même inlrinsèqueinenl mauvais. Le luxe est une perversion de l'ordre en matière de mœurs, i)arce qu'il est en contradiction avec la fin pour laquelle l'usage de la richesse nous est donné par la nature. Le luxe emploie les biens extérieurs, non à satisfaire les besoins véritables de l'homme, mais à satisfaire la sensualité ou Tosteutation. H dissipe follement le superllu, qui est destiné par la nature au soulagement des pauvres. Il pervertit donc à un double titre l'ordre de la nature ; et il est par suite, à un double titre, opposé à la moralité des actions humaines. Saint Thomasenseigne que le superflu des uns revient de droit naturel, est dû, à ceux qui sont dans l'indigence : Res quas aliqiii siiperabundanter habent, ex naturali jure debentur pauperuin sustentationi (2). La raison en est, comme nous lavons déjà dit, que l'appropriation des choses extérieures, qui est de droit naturel secondaire, ne peut annihiler ce qui est pour tout homme de droit ua-lurtil primaire, c'est-à-dire le droit de
(1) Traité d'Economie politique, livre III, chap. i.
(2) Somme t/ie'oL, ii, 2, q. lxv, art. 1.
[et à Vesprit religieux) qu'il appartient de le régler et de le modérer. (Même auteur, même dictionnaire, p 19.3 et 194.)
La question du luxe a mis aux prises deux écoles de morale également extrêmes qui, sous des noms divers, semblent s'être disputé de tout temps l'iumianité. L'une est la morale rigoriste : elle voit d'un œil sévère et inquiet les développements de Tindustrie ; elle flétrit du nom de décadence ce que la masse humaine qualifie de progrès. L'autre traite le vice avec indulgence, quelquefois avec faveur ; elle ne craint pas de faire reposer la prospérité sociale sur l'extension illimitée des désirs et des fantaisies. L'une de ces écoles dit à l'humanité : « Tu péris, si tu marches ! >> L'autre la menace de languir et de s'éteindre si elle reconnaît qu'une limite quelconque puisse être assignée au mouvement qui l'entraîne. Toutes deux lui enjoignent de faire son choix entre la morale et la civilisation.
tirer de ces choses extérieures ce qui est nécessaire à la conservation de la vie. La propriété est une loi de la nature, parce qu'elleest nécessaire pour assurer d'unemanière durable la subsistance de l'individu et de la famille. Mais elle a pour condition essentielle que le propriétaire, devenu riche, donnera aux pauvrescetiui excède le nécessaire ou les exigences de sa position. Or cette condition est réduite à néant parle luxe, qui dissipe le superflu pour satisfaire aux caprices du possesseur. Il y a donc dans le luxe une véritable violation des desseins de la nature, et sous ce point de vue l'accusation de Proudhon se justifie : « La propriété, c'est le vol. » Formule blasphématrice, si on l'entend de la propriété honnête et bien entendue, qui procède de Dieu, puisqu'elle procède de la nature , mais formule vraie en partie, si on l'entend de la propriété luxueuse et fastueuse, qui garde et dissipe le superflu dû aux pauvres.
ARTICLE III
Défense du luxe.
2o. Pour soutenir la cause du luxe, nous inviterons Mac- Cullochà descendre dans l'arène, vu la célébrité de son nom,
On pourrait répondre qu'un pareil dilemme est un outrage, un déti porté à Iharmonie des lois du monde, qui n'a-dmettent pas de contradiction aussi radicale.
Mais le problème existe, et il s'impose à Texamen...
La première question à se poser, c'est de savoir s'il y a un penchant au luxe et quelle en est la nature.
Ce penchant existe. On le trouve dans l'enfance et la jeunesse de riiomme. 11 prend alors une forme très commune, pour ne citer que celle-là, l'amour de la parure. Nous acquérons tous les jours, en fouillant le sol, qui nous découvre des objets destinés à l'ornement aux époques les plus reculées, la preuve cpe l'enfance et la jeunesse de l'humanité ont connu également le pouvoir de cet instinct. L'âge de la pierre a eu son luxe ! Mais quelle est la nature de ce penchant ? Est-il simple? n'cst-il pas plutôt le résultat de mobiles ditiercnts les uns des autres ?
et nous lui opposerons Jean-Baptiste Say, digne certainement de lui tenir tête.
Le premier parle ainsi : « C'est au désir de s'élever, d'améliorer sa condition, d'avoir en plus grande abondance les choses commodes et de luxe, que la société est redevable de tout son perfectionnement... L'abondance des produits non seulement nécessaires, mais utiles et agréables, s'accroît considérablement par l'amour du luxe, et non seulement la population est mieux pourvue, mais elle s'augmente rapidement (1). »
Avant tout il est bon d'observer qu'ici Mac-GuUoch tombe dans la confusion, en mêlant des choses différentes : le désir d'améliorer sa condition (qui par lui-même n'a rien de blâmable), l'abondance des produits nécessaires et utiles (qu'il est légitime et parfois même vertueux de rechercher), et l'amour du luxe, qui est digne de réprobation et que l'on doit fuir comme un vice pour les raisons données plus haut. Il est d'ailleurs curieux de lui entendre dire que, grâce à l'amour du luxe, la population est mieux pourvue. De quoi est-elle mieux pourvue ? Des objets de luxe ? Mais est-ce de ces objets que la population se nourrit ?
(1) Principes d'économie politique, cjuatrième partie.
Le premier principe du luxe se trouve, on est forcé de l'avouer, dans l'orgueil, ou dans cette nuance particulière de l'orgueil, qu'on nomme l'amour-propre ou la vanité. L'homme, même isolé, n'y échappe pas... Mais ce penchant se développe dans l'état social. L'homme veut donner de lui-même une idée avantageuse ; il veut paraître, et même paraître plus rpie les autres, jaloux qu'on le distingue par tous les moyens, l'esprit, la naissance, la gloire, la puissance, la richesse...
La richesse est de toutes les supériorités la plus universellement appréciée, la plus visible, la moins aisée à contester. Nulle autre ne se traduit d'une manière aussi éclatante par certains signes, lesquels ne sont autres que le luxe même .
Le luxe est son emblème, et comme son enseigne aux yeux de la foule.
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Mac-Ciilloch croit peut-être que le luxe donne queNjue impulsion à la production des autres objets dont la population a besoin. Mais Say observe justement le contraire : « Quand cela serait, dit-il,... on ne pourrait encore augmenter la production qu'au moyen d'une augmentation de capitaux... Or, les capitaux ne peuvent s'accroître que par l'épargne ; et quelle épargne peut-on attendre de ceux qui ne sont excités à produire que par l'envie de jouir » (1) ? On n'épargne qu'en modérant la dépense ; et la modération de la dépense est la négation du luxe. Produire beaucoup et consommer peu, telle est la manière de s'enrichir. Or le luxe fait le contraire ; il consomme beaucoup et produit peu. Il tend donc à l'appauvrissement des personnes. En appauvrissant les personnes, il appauvrit la société entière, dont la richesse n'est que la somme des richesses individuelles.
26. Mais, si l'amour du luxe fait défaut, la production des objets qui servent au luxe fera défaut. Je réponds. Si les objels ont véritablement du prix, la production n'en fera pas défaut, parce qu'ils resteront, sinon comme objets de luxe, du moins comme objets de magnificence. Le
{{) Traité, etc., mêmes livre et chapitre.
Riche, on voudra paraître ce qu'on est, et même un peu au delà; pauvre, on voudra paraître ce qu'on n'est pas, c'est-à-dire riche, du moins dans une certaine mesure ; cela n'est pasimpossible, car si la richesse ne s'emprunte pas, les signes de la richesse s'empruntent et peuvent être imités.
Telle est la nature de ces vanités inquiètes, ardentes à la poursuite de ce hien idéal, l'opinion.
Peu à peu elles créeront des nuances très subtiles auxquelles elles attachent un prix infini : elles voudront les objets en raison de ce qu'ils sont rares, difficiles à atteindre : on verra même cette vanité détruire pour détruire, anéantir des valeurs immenses, comme pour se mettre au-dessus de ces pertes, dont l'idée seule frappe la foule de stupeur.
Ainsi naît le faste, ou le luxe cVostentaiion.
La seconde source du luxe, ce sont les recherches sensuelles.
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luxe ordinairement se porte sur des olijets dispendieux niai> frivoles, et sans valeur réelle. Or que la production de t«*Is objets diminue, ou vienne môme ;"i cesser, c'est un bien ; car cette diminution tournera au profil d'autres productions plus utiles, et répondant à des besoins moins fantaisistes et plus réels. Ecoutons Jean-Baptiste Say, très expert en celte matière : « La dépense qui ne se fait pas pour de vaines consommations, se fait toujours ; car l'argent qu'on refuse de répandre pour des objets de luxe, on ne le jette pas dans la rivière. Il s'emploie, soit à des consommations mieux entendues, soit à la reproduction. De toutes manières, à moins de l'enfouir, on consomme ou l'on fait consommer tout son revenu ; de toutes manières, l'encouragement donné aux producteurs par la consommation est égal à la somme des revenus. D'où il suit : !« que l'encouragement donné à un genre de production par les dépenses fastueuses est nécessairement ravi à un autre genre de production ; 2° que l'encouragement qui résulte de cette dépense ne peut s'accroître que dans le cas seulement où le revenu des consommateurs s'augmente ; or, on sait qu'il ne s'augmente pas par des dépenses de luxe, mais par des dépenses reproductives (1). »
(!' Même ouvrage et même endroit.
Les théologiens lui ont donné mi nom ; ce n'est plus l'orgueil, c'est la concupiscence \\.).
L'homme n'est pas seulement un être vaniteux, enflé du désir de briller, il aime ù multiplier comme à rendre plus vives ses sensations agréables.
Orgueil, sensualité, tout est-il là ?
J'ai fait allusion à une troisième source de luxe : Vinstlnct de Vornement. Il ne se confond pas avec l'ostentation, même quand il y confine, ni avec la sensualité, même quand il y sert.
L'homme est naturellement porté à orner tout ce qui l'environne ou le touche, sa demeure, le temple de ses dieux, ses édifices publics, et d'abord ses ustensiles, ses habits, sa personne.
(I) « Omnc quod in nuiiido es! coucupisceutia est oculorum, coucupisccnlia caruis, et supcrbia vitœ. » (S. Je.\>".)
i7. Tout cela est bien, répond Mac-Cullocli, mais nous devons prendre l'iiomme tel qu'il est, non tel qu'il devrait être ; et l'homme, pris tel qu'il est, n'est entraîné à dépenser beaucoup que par l'amour des jouissances, soit raffinées, soit d'ostentation, autrement dit par l'amour du luxe. « Je n'ai pas entendu, dit-il, inférer des principes exposés plus haut (jue le stimulant donné à l'industrie et à l'esprit d'invention pir le désir de se livrer aux plaisirs du luxe fût le meilleur des stimulants. Certainement il serait beaucoup mieux que les sommes immenses, prodiguées bien souvent dans les plus ridicules frivolités, fussent réservés au développement de quelque art utile, de quelque science ou de quelque entreprise industrielle, ou fussent employées au soulagement de ceux que le hasard ou le malheur ont enveloppés dans des disgrâces imméritées... Mais en de telles matières, il est inutile de dire ce qui devrait être ou ne pas être. Nous avons affaire à l'homme tel qu'il est, et non tel que nous pourrions désirer qu'il fut (1). »
Maxime condamnable, en vertu de laquelle le genre humain se précipiterait à corps perdu sur la pente des appétits déré-
'1) Principes cV économie politique, quatrième partie.
Dans le dernier cas, Yinstinct de Vornemenl s'appelle le Çjont de la parure, goût plus personnel. Mais l'homme aime à orner pour orner. De là naît le luxe des arts de'coratifs .
N-oble luxe, mais aussi sujet à bien des écarts. La fantaisie règne trop souvent en souveraine dans cette partie du luxe. Elle s'attache à des nuances que le goût n'avoue pas toujours, et donne parfois à ses créations des prix insensés. L'instinct de l'ornement s'est prêté à des abus immoraux et ruineux, bien des fois signalés dans le cours de l'histoire.
Pourtant qui oserait le dénigrer ? Qui se résignerait à bannir une partie notable de l'architecture, de la sculpture, de la peinture, tant d'arts délicats et charmants, et le groupe varié, >ans cesse accru, des arts dits industriels et des arts so7nplu aires ?
Comment nommer la dernière origine à laquelle je rapporte
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glés et des inclinations vicieuses ! Tout au contraire, plus les liabitudes sont mauvaises et les mœurs déréglées, plus les écrivains doivent élever la voix pour les reprendre hautement, en sorte qu'il n'en résulte au moins aucun opprobre pour ceux qui n'en sont pas souillés. Malheur au monde, si les apôtres avaient suivi une semblable méthode d'enseignement ! Nous serions encore dans la fange de la corruption païenne.
Plus sage que Mac-CuUoch se montre Jean-Baptiste Say. Il flagelle comme elle le mérite cette honteuse coutume à laquelle tant de gens sacrifient. « Il est fâcheux que les mœurs, que les habitudes funestes du pays auquel on est attaché par la naissance, par la fortune, par les affections, soumettent à leur influence jusqu'aux personnes les plus sages, les mieux en état dapprécier le danger et d'en prévoir les tristes conséquences. Il n'y a qu'un petit nombre d'hommes d'un esprit assez ferme et d'une fortune assez indépendante, pour pouvoir n'agir que d'après leurs principes, et n'avoir de modèles qu'euxmêmes. La plupart suivent, malgré eux, la foule insensée qui, faute de réflexion, ne s'aperçoit pas qu'une fois que les besoins ordinaires de la vie sont satisfaits, le bonheur ne se rencontre pas dans les vaines jouissances du luxe, mais dans
le penchant au luxe? Dirai-je l'amour du changement ou linquiétude du mieux?
L'homme est ondoyant et divers. Il répugne à la stabiUté absolue. En soi ce penchant est plutôt un bien, puisqu'il tire l'homme de l'abrutissement. Pourtant il avoisine le mal de très près. Changer pour changer en est l'écueil habituel. C'est une des maladies les plus fréquentes delà nature humaine, une de celles que les moralistes ont le mieux connues, et décrites avec le plus de verve et de bonheur. Combien de fois l'inquiétude du mieux n estelle pas uniquement le beau nom dont nous décorons cette mobilité perpétuelle ! On se lasse du bien. Comment ne pas se dégoûter du médiocre, de l'imparfait? On le quitte pour courir après d'autres objets imparfaits également, mais qui ont le mérite d'être nouveaux, ou de le paraître.
Voilà la mode. Voilà ses révolutions, ses bizarreries, ses in-
l'exercice modéré de nos facultés physiques et morales. Les personnes qui, par un grand pouvoir ou de grands talents, cherchent à répandre le goût du luxe conspirent donc contre le bonheur des nations (1). »
28. Mac-Culloch, voulant donner à cette proposition de Montesquieu : Si les riches ne dépensent pas beaucoup, les pauvres mourront de faim, un sens acceptable, dit : « La vérité de cette proposition a été contestée ; et il n'y a pas à s'en étonner, puisqu'elle peut être fausse ou vraie selon la manière dont on l'entend. Si l'on veut lui donner cette signification qu'un riche peut employer directement un nombre plus grand de serviteurs ou d'ouvriers, s'il dépense tout son revenu en meubles somptueux, au lieu d'en appliquer une partie à améliorer ses fonds ou ses capitaux, ou à mettre de côté pour ses enfants, la proposition est manifestement erronée. La demande de travail ne peut s'accroître sensiblement sans un accroissement de capital ; et il est tout à fait impossible que ceux qui dépensent tout leur revenu en plaisirs immédiats accumulent aucun capital et. par conséquent, emploient un ouvrier de plus. Mais la proposition avancée par Montesquieu doit s'inter-
(1) Même ouvrage, même endroit.
constances perpétuelles qui la condamnent à se singulariser pour fuir la monotonie, ses exigences ruineuses et ses conséquences funestes...
Voilà quelles sont à nos yeux, en bien, en mal, les sources du luxe ou plutôt du penchant au luxe. Il était nécessaire de les distinguer. Les faits extérieurs les montrent tantôt séparés, tantôt se combinant sans se confondre, tantôt se distinguant jusqu'à l'opposition et à la lutte.
Ainsi pour le luxe des tables. Le plus souvent l'ostentation et la sensualité y sont mélangées. Ainsi encore pour le luxe des objets d'art. On obéit, en décorant sa demeure de ces objets, au goût de l'ornement. Pourtant, combien peu n'y mêlent pas le désir de paraître!...
Demandons-nous maintenant si rien de bon ne se rencontre dans le désir de paraître et dans le goût des raffmements ..
476 PRINCIPKS d'économie POLITIOUE
pnUor non en ce sens restreint, ou comme se rapportant à l'influence des dépenses des riches sur la (|unntiléde travail qu'ils de:-nandenl pour leur /propre compte, mais comme étant relative à l'inlUience de ces dépenses sur la demande du travail dans la société. Et si nous l'entendons ainsi, si nous supposons qu'elle veut dire que ces dépenses excessives et le luxe des grands et des riches servent grandement aux pauvres, en excitant l'émulation de ceux qui ne peuvent espérer dépenser autant que par un redoublement d'économie et d'activité, on reconnaîtra, je crois, que la proposition est très exacte (1). » L'argumentation du célèbre économiste se réduit à ceci. Le luxe excite 'émulation de ceux qui ne peuvent en jouir avec les moyens qu'ils possèdent. Ils s'appliqueront donc à économiser et à redoubler d'efforts, afin d'acquérir ainsi l'opulence nécessaire pour vivre dans le luxe. Le luxe sert donc au travail et à l'industrie, au moins par ricochet et indirectement.
En vérité nous n'avons aucune confiance dans cette espèce d'antipéristase que Mac-Gulloch attribue au luxe. Nous croyons plutôt que l'émulation qu'il excite, au lieu de pousser à l'économie et au travail pour pouvoir jouir ensuite un jour, pousse au contraire à entrer immédiatement en con-
(1) Même endroit.
Non, ' tout n'est pas à reprendre et à regretter, même dans le désir de paraître.
11 est l'auxiliaire de la décence et de la dignité.
Supposons-le renfermé dans des bornes raisonnables, il répond à un souci très légitime, celui de garder sa place et de tenir son rang. Ce souci n'importe pas seulement à l'individu, mais à la société qiCon ne peut concevoir sans hiérarchie. La crainte de déchoir est un mobile utile, une garantie de stabilité ; elle empêche infiniment plus d'actes imprudents et coupables qu'elle n'en fait commettre. On a raison de se moquer de la vanité bourgeoise. Pourtant, n'y a-t-il rien de légitime dans le sentiment de ces parvenus du travail et de l'épargne qui jouissent sans morgue, mais non sans quelque honnête fierté, de ce qui est comme la preuve visible d'une vie d'efforts couronnée de succès? L'orgueil, à ce degré et sous cette forme, res-
C4irreiice avec ceux qui sont plongés dans le plaisir et le faste. Vous figurez-vous que, le mauvais exemple allumant dans rame d'un homme une sioif ardente de jouissance et de faste, cet homme, au lieu de chercher à l'apaiser sur-le-champ, va s'appliquer à Tépargne et au travail, qui sont juste l'opposé de ce (ju'il désirô ? — Mais il le fera pour se procurer les moyens de satisfaire son désir. —Les moyens, il les cherchera d'abord dans la dissipation de tout le superflu, puis dans des emprunts onéreux, enfin dans la vente de ses biens, en vouant ainsi toute sa fortune à la ruine. L'expérience ne nous montre que trop que c'est ainsi que les choses se passent fréquemment. C'est ce que Say a encore observé : u H me serait facile de prouver, dit-il, que la profusion des gens riches entraine celle des classes mitoyennes et des classes pauvres ; et que ce sont elles qui ont plus promptement atteint les bornes de leur revenu : de telle sorte que la profusion générale augmente plutôt qu'elle ne réduit l'inégalité des fortunes. Déplus, la prodigalité des riches est toujours précédée ou suivie de celle des gouvernements, et celle des gouvernements ne sait puiser que dans les impôts, toujours plus pesants pour les petits revenus que pour les gros (li. )> V Même endroit.
semble de bien près au témoignage de la bonne conscience ..
On ne peut s'empêcher de trouver bien durs pour Thumanité ces docteurs impitoyables qu'on voit maudire, sous le nom de luxe, tant d'inventions utiles et agréables qui ont augmenté la quantité de bonheur sur la terre. Comment ne pas bénir ces inventions, quand on songe au nombre d'heures doucement écoulées i(ue notre espèce leur a dues, à la société développée, au charme du foyer domestique accru pour le plus grand bien de la morale elle-même ?
Autant donc le luxe qui veut briller et jouir à tout prix est l'ennemi du bien-être, autant le désir de posséder les jouissances qui n'ont rien de condamnable en elles-mêmes, peut, quand il ne dégénère pas en sybaritisme, favoriser le développement d'un bienêtre solide et faire naître d'honnêtes etforts. Nous étions en présence de principes suspects. Voici que naissent l'empire sur soi,
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ARTICLE IV
Lois somptu aires.
29. Plusieurs fois, dans les temps anciens et modernes, l'autorité publique a tenté de réfréner le luxe par des lois. Ces lois ont étéappelées somptuaircs, parce qu'elles concernaient les dépenses, sumplus, qu'elles avaient pour but de contenir. Les économistes, aussi bien les adversaires du luxe que ses défenseurs, les raillent généralement, comme insensées, injustes, impuissantes. Mac-Culloch, parlant d'elles, dit : « Ces lois furent pendant longtemps populaires à Rome ; on en a édicté dans notre pays et dans beaucoup d'autres contrées de l'Europe ; mais on peut dire en toute certitude qu'elles n'ont jamais produit de bon effet. En réalité, elles sont une violation manifeste du droit de propriété (i) ». Selon Boccardo, elles sont en outre absurdes et immorales : « Les lois somptuaires, outre qu'elles sont erronées et absurdes, sont aussi injustes et immorales. La première base de la société civile est le droit de propriété, c'est-à-dire le droit en vertu duquel tout individu dis-
(1) Même endroit.
la prévoyance, une énergie pleine d'intelligence. Heureuse transformation qui rappelle ces eaux, mêlées de fange à leur origine, mais qui sépurent dans leur cours.
La haine contre le luxe abusif qui dévore tout, honneur et pures jouissances, ne fera que se fortifier dans ces idées, comme dans les idées plus mâles et plus hautes qui naissent du devoir et de la vertu.
Ces distinctions semblent déjà dicter à 1 historien du luxe privé ■et public ses devoirs et la mesure de ses jugements.
Impitoyable pour un luxe qui est le fléau des familles et la perte des Etats, il aimera passionnément la civilisation et l'humanité, et tout ce qui sert à les honorer. Il louera le luxe des arts. 11 montrera les excès coupables de la vanité, les effets funestes des abus sensuels. Il ne jettera pas pourtant le blâme sur tout ce qui s'appelle pompes et mag nificences. Il cherchera le
pose librement de soi-même et de ses biens (1). » Minghetti s'applique principalement à en montrer l'inefficacité : « La loi des Douze Tables restreignait les dépenses des funérailles, fixait le nombre des pleureuses et des musiciens. La loi Qppia interdisait aux matrones les vêtements où il entrait différentes couleurs, la profusion d'ornements d'or, l'usage des litières dans la cité. La loi Oppia allait jusqu'à régler les dépenses du banquet, le nombre des conviés, la qualité des mets. Cependant, ni la rigueur des loiS;, ni la sévérité des censeurs, ne continrent le luxe, qui, avec les richesses que procurait la spoliation, vint à s'accroître jusqu'à ce raffinement extrême, et cette corruption qui, dans les temps de l'empire, excite un frissonnement d'indignation. Les lois somptuaires dans les temps modernes eurent un but plutôt politique qu'économique : on voulait surtout obvier à la confusion des classes et à une ostentation de moyens de la part des hommes en dehors de la noblesse (2). Cependant, dans
(1) Traite théorico-pralique (V économie politique^ vol. T, livre III, chap. II.
(2 Ludovic Bianchini, dans son livre intitulé : De reati cke nuoccionoalVindustria et alla circolazione délie ricchezze, parlant du régime économique du royaume de Naples sous la domination espagnole, écrit : « Un autre mal qui n'est pas indifférent à nos
fond sous la forme. Rencontre-t-il, par exemple, les pompes souvent censurées des funérailles, il discernera de tant d'accessoires qui semblent la comédie de la douleur, la pensée élevée et touchante d honorer ceux qui ne sont plus, l'hommage éclatant rendu à des morts illustres...
Enfin l'histoire du luxe ne doit pas méconnaître les mêmes distinctions fécondes pour le genre de luxe public qui répond à des besoins élevés. Le luxe public peut appeler à son secours toutes les somptuosités, il peut même en abuser, et aboutir aux plus grands excès à Taide des moyens ilUmités dont il dispose. Mais, s'il est bien entendu, il n'est qu'un moyen pour faire entrer de grandes et fortifiantes images dans l'esprit des hommes .
Les solennités pubhques s'appuient sur des motifs d'un ordre moral... Quand elles sont ce qu'elles doivent être, comment l'historien en méconnaitrait-il la signification souvent profonde ? Il
ces limites, elles n'eurent point de véritable efficacité (1). » 30. Voulant, à notre tour, exprimer notre opinion sur ce point, nous dirons d'ahord que les lois soinptuaires sont certainement d'une exécution très difficile, mais que les appeler absurdes est indubitablement une hyperbole. Assurément c'est une chose extrêmement ardue que d'établir des règles
manufactures a été le résultat des lois dites sompfuaires, rjui ont été promulguées a diverses épo<jues de[)iiis 1851) (elles foruient vinfi:t-neui' pragmatiques sous le titre de Le.r soitipluaria), et i)ar les((uelles le législateur se proposait de régler bi uiMnière de se vêtir des dilîérenles classes de personnes suivant les temps et les drconstances; la manière de faire les funérailles et les réjouissances des noces; d'orner les maisons et les voitures; de tenir et de vélir les valets, cochers et autres employés domestiques. On croyait le luxe nuisible; on professait en principe la nécessité d'encourager les manufactures nationales, et cependant on prohibait (ce sont les termes mômes des pragmatiques) toute sorte de brocard, de brocalelle, de toiles et toiles fines d'or et d'arge7it, de velours plus ou moins ras, et de tous autres étoffes ou vêlements dans lesquels il entre de Vor ou de l'argent tissé, en broderies et en franges, cordons, cordonnets, et tout autre objet d'or et d'argent filé, vrai ou faux : il que personne de quelque rang et condition que ce soit, homme ou femme, ne les puisse porter ni revêtir. Et de même (portent les pragmatiques) sont prohibées, toutes broderies de soie, crépines, petites crépines, chaînettes, cordons et franges de soie ; que Ton ne puisse faire de manteaux, robes et corsages de velours ou autre espèce de soie, etc. (1) Des rapports de l'économie publique, g\q,., livre III.
ne l'ignore pas : c'est la patrie qui convie à ces fêtes destinées à rappeler le souvenir des grand* événements et des grands hommes ; c'est l'autorité publique apparaissant revêtue de majestueux emblèmes ; c'est la religion parant ses temples et appelant les populations à ses cérémonies. Nulle religion sans culte, pas de culte qui n'ait ses pompes. La religion ne saurait avoir, si spiritualisée qu'elle soit, le caractère abstrait d'une philosophie. En même temps qu'elle s'adresse à l'esprit et qu'elle parle au cœur, elle cherche le chemin de l'imagination et des sens. 11 y a donc un luxe religieux...
A ceux que le luxe religieux offense» je citerai un écrivain célèbre, connu par son hostilité contre le catholicisme, mais esprit ouvert et imagination d'artiste, que rien n'a pu empêcher d'écrire sur ce genre de magnificences une page pleine de verre. » Les absurdes rigoristes en religion ne connaissent pas l'effet
générales sur nue matière qui varie à l'inlini, alteuiUi qu'elle est par elle-même subordonnée à la condition diiïéreute de chaque famille et de chaque individu. Pourtant il ne nous paraît pas impossible, même en cette matière, de reconnaître certains abus ou certains excès généralement répréhensibles et, comme tels, susceptibles d'être réprimés par les lois, lorsqu'ils commencent à se répandre par trop dans la société civile, au grave détriment de l'économie et des mœurs. En outre, il y a une manière indirecte de faire des lois somptuaires, qui consiste à frapper de lourdes taxes les objets de luxe, de telle façon que ceux qui ont la passion du luxe, ne pouvant soutenir longtemps le poids de ces taxes, soient obligés ou d'y renoncer, ou tout au moins d'en modérer l'excès. Si malgré tout il en est qui persévèrent (ce qui ne peut être que l'exception), ils subiront les conséquences, et trouveront dans l'énormité de l'impôt la juste peine de leur coupable frénésie.
;U. C'est une autre hyperbole que d'affirmer que les lois somptuaires soient par elles-mêmes une violation du droit de propriété. Elles n'en sont, à dire vrai, que la simple restriction. Les droits naturels ne peuvent être détruits ou entamés par l'autorité humaine quant à leur substance ; mais ils peuvent être coordonnés, modifiés et parfois restreints, selon l'exigence
des cérémonies extérieures sur le peuple. Ils n'ont jamais vu notre adoration de la Croix le vendredi saint, l'entho^isiasme de la mullilude à la procession de la Fête-Dieu, enthousiasme qui me gagne quelquefois. Je n'ai jamais vu cette longue file de prêtres en habits sacerdotaux, ces jeunes acolytes vêtus de robes blanches, ceints de leurs larges ceintures bleues, et jetant des fleurs devant le Saint-Sacrement, cette foule qui les précède et qui les suit dans un silence religieux, tant d'hommes le front prosterné contre la terre; je n'ai jamais entendu le chant grave et pathétique, entonné par les prêtres et répondu aflectueusement par une infinité de voix d'hommes, de femmes, de jeunes filles et d'enfants, sans que mes entralles s'e?i soient émues^ et que les larmes me soient venues aux yeux. » L'auteur de ces lignes est Diderot. (IL Baudrillakt, Histoire du luxe vrivé et public, etc., livre I, chapitre i.
du bien commun. C'est ce qui a lieu pour le droit d'association, par exemple, ou pour le droit d'impression ; et c'est ce qui doit être également pour le droit de propriété, qui ne peut, lui non plus, dans l'état social, échapi)cr à la règle qui régit tous les autres droits, et pour les trois fonctions qui concernent la richesse. C'est ainsi que, lorsque l'intérêt commun l'exige, l'autorité publique peut intervenir dans la production, en obligeant le propriétaire à cultiver en blé une terre qu'il laissait inculle ou cultivait, par exemple, en avoine ; qu'elle peut intervenir dans la distribution, en déterminant la quotité au-dessous de laquelle il n'est pas permis d'abaisser les salaires, et qu'elle peut en conséquence intervenir également dans la consommation, en interdisant certains excès de luxe qui tournent au grave préjudice de la nation. En tout cela, il n'y a pas violation, mais seulement modération d'un droit, en vertu d'un droit plus élevé. Les économistes qui déclament contre cette intervention, ont l'esprit égaré par les erreurs du Libéralisme, sous les auspices duquel a pris naissance et s'est développée jusqu'à nos jours l'économie politique. Ils exagèrent la liberté, comme sur tous les autres points de la vie sociale, quant au droit de disposer de ses biens. Mais ce droit, plus peut-être qu'aucun autre, a besoin d'être coordonné, et même, s'il le faut, tempéré, pour être mis en équilibre avec un autre droit plus universel et plus étroitement lié aux premiers principes de la loi naturelle, le droit qui appartient à tout homme de trouver dans les fruits de la terre le moyen de vivre.
32. Beaucoup plus forte nous semble l'objection tirée de l'impuissance des lois à triompher des artifices auxquels la sensualité et la vanité savent recourir pour en éluder l'effet. Aussi cette observation de Minghetti est-elle fort juste que, pour refréner le luxe, le sentiment moral est plus puissant que les lois. On doit ajouter que, pour faire naître ce sentiment, le seul moyen efficace est la religion, sans laquelle il n'y a pas de vraie morale. Taparelli dit sagement à ce sujet : « Que si le luxe est un excès de dépense, contraire à la fin et
à \2i proportion des moyens, considéré au point de vue de la société et de Vindividu, il constitue évidemment un désordre social contre lequel la société a le droit et le devoir de se défendre, par tous les moyens que la prudence suggère et que la justice approuve. Or, de tous ces moyens, il n'en est pas de plus puissant et de plus doux à la fois, que le frein de la religion, contre laquelle on a tant déclamé, précisément parce qu'elle est l'adversaire déclaré du luxe : en imprimant profondément dans les cames Ihorreur de la volupté, le mépris du faste et l'inviolabilité des devoirs, elle, extirpe le luxe dans sa racine ; elle établit au foyer domestique le règne d'une sage économie, qui enrichit le présent et prévoit l'avenir (1). »
(1) Essai iliéorlque de droil naturel^ livre IV, chap. m, n' 757.
LES IMPÔTS
.'{3. Seul parmi les économistes, Henri Storch (*) a nié que l'impôt fût une matière appartenant à la science économique. H a écrit : « L'analyse des effets de l'impôt sur le prix des marchandises , et conséquemment sur leur production et leur consommation, n'entre pas dans la sphère de l'économie politique; elle appartient à la législation financière, dont elle forme un des objets les plus importants (1). »
Mais cette proposition a été très justement contredite par Jean-Baptiste Say. Celui-ci fait observer qu'il est impossible de passer l'impôt sous silence dans l'étude des phénomènes éco-
(*) Storch (Hcnri-Frcdéric), écononiislc russe, ne à Riga, le 13 février ITGii, niorl à Saiiil-Pélcrsbourg, le 13 novembre 1835.
\i) Cours d'économie politique, etc., avec notes de Jean-Baptiste Say; première partie, livre IV, chap. m.
Les impôts. La science financière n'est, dans un certain sens, quune subdivision de l'économie politique^ et la richesse des gouvernements ne peut être profondément étudiée sans être mise en rapport avec celle des sociétés. (Esquirou de P.\rieu, Traité des impôts, etc. Introduction, p. viii.)
Tous les êtres semblent soumis dans leur existence à une grande loi. Ils ne se soutiennent et se développent que par l'emprunt d'autres existences dont ils s'assimilent certains éléments . Les êtres collectifs, notamment, ne vivent guère que d'emprunts faits aux individualités qui les composent. Gomme, dans l'ordre moral, la société réclame le dévouement d'une partie des sentiments personnels de ses membres, de même, dans l'ordre matériel, les besoins des sociétés ne peuvent être satisfaits qu'à l'aide des ressources individuelles de ceux qui les composent.
uomiques, à raison du lien très étroit qui l'unit à la production, à la distribution et à la consommation de la richesse. « Une législation financière, dit-il, qui ne serait pas éclairée par les lumières de Féconomie politique serait digne des Arabes Bédouins (1). «
Ceux qui ont écrit sur l'économie politique se sont au contraire en général assez étendus sur ce sujet ; et nous, bien que Qous ne fassions de cette science qu'un exposé succinct, nous Qe croyons pas pouvoir nous abstenir d'en dire, au moins brièvement, quelques mots.
ARTICLE I
Légitimité de limpôt.
34. L'impôt est cette portion de richesse que l'État reçoit des citoyens pour subvenir aux dépenses publiques. On lui donne aussi dans l'usage le nom de contribution, de taxe, de tribut, de droit, de subside, etc. Mais quel qu'en soit le nom, la chose est toujours la même : c'est une prestation payée par les citoyens pour les besoins économiques de l'Etat.
(1) En noie, à l'endroit qui vient d"ètre cité.
Ces ressources matérielles se présentent sous deux formes diverses.
Quand elles dérivent de capitaux mobiliers ou immobiliers L-oumiuns, de terres soustraites au jDartage primitif, de capitaux donnés au corps social, ou accumulés par l'économie des gou-
•ernements, on appelle ces propriétés domaine. Lorsqu'il y a lieu, au contraire, dopérer sur les membres de la
ommunauté des perceptions successives pour les besoins publics,
n appelle cette ressource la contribution ou Vimpôt. j Le domaine comprend, dans certains Etats, les objets les plus 'rariés : ce sont des forêts, des manufactures, des mines, des cbenins de fer,.., enfin divers revenus compris sous le nom de droits •égalicns et dont les uns se rapportent parfaitement à la matière lu droit domanial, comme les droits sur ic flottage, le monnayage,
a chasse, la pêche, mais dont quelques autres, comme le mono-
Celle simple définiliori de l'impùl sulïil pour en faire corn- I prendre la légitimilc. Celui qui a un devoir à remplir a droit aux moyens sans lesquels il lui serait impossible de le remplir. Or, l'Etat a le devoir d'assurer l'ordre public, et le . maintien de l'ordre public exige des dépenses. A elle seule, \ la machine gouvernementale a besoin pour fonctionner de sommes d'argent considérables, et d'autant plus considérables que la société se trouve plus avancée dans la voie de la civilisation. A quelle source ces sommes devront-elles être puisées? L'Etat, comme tel, n'est pas producteur. Il n'est ni agriculteur, ni manufacturier, ni négociant. En tant qu'Etat, il n'est pas non plus propriétaire. Les biens que l'on appelle domaniaux sont, pour la plupart, improductifs; et, là où ils donnent un produit, ce produit n'atteint pas le millième des besoins. L'Etat n'a d'autres fonds que la bourse des citoyens. C'est donc à elle qu'il doit nécessairement recourir. Voilà l'impôt. Donc il est juste et, comme tel, l'apôtre ordonne aux fidèles de le payer : Reddite omnibus débita; cui tributum, triium ; cui vectigal, vectigal; cuitijnorem, timorem; cui honorem, honorent (1).
(1) Epître aux Romains, xiii, 7.
pôle des sels et salpêtres, du tabac, de l'eau-de-vie, du sucre, du bois à brûler, des cbifi'ons, du transport des lettres, des jeux, «emblent plutôt des droits retirés à la liberté des citoyens, et dont l'appropriation par TEtat sert de prétexte et de manteau à de véritables impositions agissant d'une manière analogue à beaucoup d'impôts de consommation, qu'il nous paraît dès lors très diiïicile d'en séparer, malgré la classification contraire de quelques auteurs. Le critérium distinctif entre la vente des produ'its domaniaux et le monopole con/^vT/ji///" résulte peut-être seulement de la liberté plus ou moins complète d'exploitation laissée au pouvoir exécutif, et nous regarderions volontiers comme impôt tout monopole dont les produits ne peuvent être vendus que dans les conditions de fixité réglées pour l'établissement des taxes, fixité qui n'existe pas, par exemple, pour la vente des produits d'une forêt ou d'une mine domaniale.
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3o. Ce recours est d'autant plus juste que la contribution , que l'Etat exige des citoyens forme comme une compensation l des grands avantages qu'il leur procure. L'apôtre saint Paul, ■ pour faire comprendre aux fidèles de Corintlie combien il était juste de la part des ministres de Dieu de demander aux fidèles ce qui était nécessaire à leur propre subsistance, leur écrivait : Si nous semons parmi vous les biens spirituels, est-il excessif que nous recueillions de notre côté une part quelconque de vos biens temporels? Si spiritulia vobis seminavimus, magnum est si nos carnalia vestra metamus (1) ? Il semble que, d'une certaine manière, l'Etat pourrait tenir aux contribuables le même langage : Si je vous procure la sécurité pour vos personnes, pour vos biens, et pour l'exercice de vos droits, si je vous protège contre les invasions étrangères, si je vous rends la justice pour terminer vos différends, si je vous donne l'instruction pour vos enfants, si je vous assure des facilités pour votre commerce, etc., n'est-il pas juste que, de votre côté, vous me concédiez une parcelle de vos revenus pour que je puisse continuer à vous rendre les mêmes services? Sans
(1) Première aux Corinthiens, ix, 11.
Les ressources du domaine et celles de l'impôt se suppléent du reste réciproquement, et elles ont une importance relative très variable, suivant la constitution et Thistoire des divers Etats.
Leur réunion n a, quant à la quotité qu'elle peut atteindre, d'autres limites que celles des besoins sociaux, dont le cercle élastique se modifie et s'élargit sans cesse.
L'objet des dépenses publiques n'est point, en effet, limité aux nécessités de l'entretien de la vie sociale, telles que celles qui résultent des hostilités étrangères à repousser ou des désordres intérieurs à comprimer.
La tutelle que les gouvernements exercent sur les sociétés n'est pas une simple tutelle conservatoire, qui consiste à maintenir intacte et sans dommage Texistence sociale. Elle est encore une tutelle progressive, dont la vigilance embrasse tout ce qui peut [améliorer la condition des peuples.
488 PniNCIl'KS d'kCONOMIK J'OUTIQUR
doute, c'est un sacrifice que je vous demande, mais un sacrifice bien récompensé.
:\6. Aussi, plutôt que de nous arrêter inutilement à démontrer une vérité par elle-même si évidente, occupons-nous d'indiquer les limites dans lesquelles l'impôt doit se renfermer pour être considéré réellement comme légitime.
Ces limites résultent d'une double considération concernant le sujet auquel on demande l'impôt et la fin pour laquelle on le demande. En ce qui concerne le sujet, il faut que l'impôt soit proportionné à ses facultés économiques. L'impôt est un fardeau : ce qui fait que dans l'usage il reçoit aussi le nom de charge. S'il est un fardeau, il ne faut pas qu'il excède les forces de ceux qui doivent le supporter; autrement ils en seraient écrasés. C'est un point qui, d'ordinaire, préoccupe peu les gouvernements, qui s'évertuent au contraire à surcharger toujours de plus en plus les peuples d'impôts, jusqu'à en exprimer pour ainsi dire le sang. On regarde comme le meilleur ministre des finances celui qui est le plus habile à trouver les moyens de faire passer l'argent de la bourse des particuliers dans les caisses de l'Etat. Il en résulte que le paiement de l'impôt n'est plus généralement considéré comme un devoir qui lie la conscience, mais comme une injuste op-
11 est permis de considérer comme susceptible d'être mise à la charge des finances publiques toute dépense qui procure à la société un avantage supérieur à celui qui serait résulté de l'accomplissement du même travail par les forces de l'activité individuelle...
Limpôt peut donc être défini : le prélèvement opéré par VKlat sur la fortune ou le travail- des citoyens pour subvenir aux dépenses publiques.
11 n'est pas de l'essence de l'impôt qu'il soit nécessairement acquitté en argent...
Des services personnels peuvent aussi faire l'objet de l'impôt. Tel est, en France, l'impôt des prestations en nature pour les chemins vicinaux. 11 est vrai que les prestations peuvent être converties en argent... {Même ouvrage, livre 1, Considérations f générales, chap. i. Principe et définition de Vimpôt, pages 1 à o.)
pression, à laquelle il est permis k chacun de se soustraire de son mieux.
37. Gomme il n'est pas au monde d'idée étrange qui n'ait trouvé quelque défenseur, il s'est rencontré des gens pour soutenir que l'énormité des impôts ne tournait jamais au préjudice des citoyens, puisque l'Etat leur rend d'une main ce qu'il prend de l'autre. Mais les économistes répondent justement que l'Etat ne rend pas gratuitement ce qu'il a encaissé, qu'il reçoit quelque chose en échange. Il paie les ouvriers, mais en échange de leur travail ; il paie les employés, mais en échange de leurs services. Si c'est là une restitution, on pourrait dire au même titre que le voleur a restitué à un marchand, par exemple, l'argent qu'il lui avait dérobé, parce qu'il l'a dépensé en objets achetés chez le marchand.
38. L'autre point à considérer, c'est que, pour être réputé légitime, un impôt qui frappe sur tous indifféremment, doit répondre à des besoins réels de l'Etat et non à des besoins fictifs, et tourner vraiment, au moins d'une manière indirecte, à l'avantage de tous, pauvres et riches. C'est une pratique déplorable que celle qui consiste à multiplier les impôts pour en dépenser le produit, non pas en œuvres d'utilité com-
Nota. Le passage suivant a été déjà cité en partie, à propos des consommalions publiques (pages 447 et suivantes).
On entend par consommations publiques celles qui sont faite par VEtat pour accomplir ses fonctions sociales.
Pour subvenir à ces dépenses, TEtat a deux moj'ens : — 1° l'impôt; — 2° l'emprunt.
Nous savons que l'Etat représente la société. Son rôle est donc, dans Tordre matériel, de gérer les intérêts communs à tous, d'assurer la sécurité individuelle, d'exécuter certains travaux qui exigent la puissance collective de la nation, de garantir et d'euoourager les intérêts privés, d'empêcher le désordre, de prévenules spoliations et de mettre la loi au service de la justice sociale dans le monde des travailleurs. C'est pourquoi la nécessité d'une administration et d'une policene peut être mise en doute...
On a dit que certaines de ses fonctions étaient nécessaires {exemples : les services relatifs à la sécurité de l'Etat et des
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inunc. mais en coiislruclions somptueuses, en théâtres, er riantes promenades, en monuments fastueux, qui dévorent de; millions à foison, tandis que la majeure partie de la populationsoulTre delà faim! Qui osera soutenir ^dii Jean-Ba^iisie S3iY. qiCun père doit retrancher un morceau de pain, un vêtemen. chaud à ses enfants, pour fournir son contingent au luxe de. monuments publics (1) ? " Si le droit d'établir des impôts ajoute très justement Taparelli, résulte pour le gouvernemen ^qV obligation qu'ont les sujets de contribuer, chacun pourst part, au bien commun, il s'ensuit que, quand il n'y a pa.' d^obligation pour les sujets il n'y aura aucun droit pour le gouvernement ; or il n'y a pour eux d'obligation que dans le cas où l'impôt est nécessaire ; quand il ne s'agit que d'une convenance et de procurer le mieux-être ou la splendeur de Iî société, l'impôt sera licite lorsqu'il n'y aura pas de devoir plus urgents à remplir, mais il ne pourra être obligatoire Ainsi, en cas de nécessité, le souverain pourra de lui-même établir des impôts ; dans les autres cas, le souverain ne peu les établir qu'avec le consentement des individus et des corp; qui désirent obtenir par là quelque avantage social. Il est claii
(1) Traité d'économie politique, livre III, chap. ix. En italien # en français dans l'original.
citoyens, armée, police, magistrature, postes, télégraphes, tra vaux publics, voirie, colonisation, monnaies, travaux de dé fense, etc.), tandis que les autres étaient simplement utiles (exemples : établissements de prévoyance, manufactures de TEtat encouragements, subventions, monuments publics, etc.). Or ajoute qu'avant d'exercer les secondes fonctions, l'Etat doi considérer si la dépense sera en proportion avec l'utilité à créer et si l'exercice de la fonction ne portera pas préjudice àfindustrif privée et n'étouffera pas les énergies individuelles. (F. Hervé Bazin, Traité élémentaire, etc., p. 322 et 323.)
Les dépenses de l'Etat sont payées par l'impôt.
L'impôt est un prélèvement opéré mr les facultés individuelles des contribuables pour subvenir aux besoins des services publics
L'établissement des impôts doit être fait d'après les quatre règles suivantes posées, il y a un siècle, par Adam Smith,
qu'il faut entendre ici par nécessaires, non seulement les choses sans lesquelles la société ne peut exister, mais encore les choses sans lesquelles elle existerait misérablement (1). ^> Que l'on fasse aux divers cas l'application de cette théorie si juste, et l'on verra quel degré d'injustice recèlent souvent certaines dépenses faites par les gouvernements à l'aide de ressources prélevées sur la nourriture et le logis de la classe pauvre.
ARTICLE II
Impôts directs et indirects.
39, L'impôt frappe le revenu, c'est-à-dire la recette annuelle de chaque citoyen, quelle provienne de rentes sur la terre, de profits sur le capital, ou de salaires dus au travail. Mais comment faire pour connaître exactement cette recette, afin de l'imposer dans une juste proportion ? « Si Ton pouvait compter sur la bonne foi du contribuable, observe Say, un seul moyen sutTirait : ce serait de lui demander quels sont ses produits annuels, quel est son revenu. Il ne faudrait pas dautre base pour la fixation de son contingent; il ny aurait
(l) Essai de droit naturel, livre V, chap. vi, n^ 11*8.
1° Les sujets de chaque Etat doivent contribuer aux dépenses du gouvernement autant que possible en raison de leiirs facidte's^ respectives, c'est-à-dire à proportion du revenu dont ils jouissent sous la protection de l'Etat ;
2" La part d'impôt demandée à chacun, ainsi que la forme et V époque du payement, doivent être connues de tous, afin d'exclure ionie surprise, toute contestation et toute décision arbitraire dans la perception;
3» L'impôt doit être levé aux époques et sous les formes les^ moins incommodes pour les contribuables.
4* Il doit être perçu de manière à faire sortir des poches du peuple le ynoins d'argent possible au delà de ce qui entre dans le trésor de l'Etat.
Justice, certitude, commodité, économie, tels sont les quatre mots en lesquels se résument les quatre maximes d'Adam Smith.
quuri seul impôt, et jamais impôt n'aurait été plus équitable et n'aurait moins coûté de perception. C'est ce qui se pratiquait à ilainiiourg avant les malheurs que cette ville a éprouvt's; c'est ce qui ne peut avoir lieu que dans un État républicain, de peu détendue, où les citoyens se connaissent mutuellement, et où les contributions sont modérées (1). »
40. Si Ton exclut ce moyen, impraticable dans les grands Elats, et d'autant plus impraticable que ces Etats sont jihis avancés dans la corruption moderne, la tâche de proportionner exactement l'impôt à la richesse de chacun devient extrêmement difficile, et disons môme impossible. Pour vaincre au moins en partie la difficulté, on a eu recours à divers expédients, qui peuvent se réduire à deux classes, celle des contributions directes et celle des contributions indirectes. La première se compose des impôts qui se recouvrent directement sur les personnes, soit qu'ils portent sur la richesse immobilière, soit qu'ils portent sur la richesse mobilière. LdL seconde se compose des impôts établis sur les marchandises de consommation, soit de première nécessité, soit de luxe : l'impôt, en élevant proportionnellement le prix de la marchandise, re-
(1) Traite, etc., livre III, chap. x.
A ces règles fondamentales, Sisniondi, dans ses Nouveaux principes d'économie politique, a joint les suivantes {voir la citation faite, d^autre part, par le P. Libératoire, p. 498 et suivantes) :
1° Tout impôt doit porter sur le revenu, et non sur le capital;
2o II doit frapper uniquement le produit net, et non le produit brut. Ce dernier comprend, en eti'et, le capital circulant, lequel doit demeurer pour maintenir et renouveler les capitaux fixes ;
3° L'impôt étant le prix que chaque citoyen paye pour ses jouis sauces, on ne saurait le demander à celui qui ne jouit de rien; 77 ne doit donc jamais atteindre la partie du revenu qui est nécessaire à la vie des contribuables ; iii
4" L'impôt ne doit jamais mettre en fuite la richesse qu'il frappe ; il doit donc être d'autant plus modéré que cette richesse est d'une nature plus fugitive. Il ne doit jamais atteindre la parlie des revenus qui est nécessaire pour que le revenu se conseive.
tombe sur l'acheteur, qui se trouve ainsi l'acquitter d'une manière indirecte. « Les impôts, écrit SluartMill, sont directs ou indirects. L'impôt direct est celui qu'on demande à celui auquel le législateur désire ou se propose de le faire payer. Les impôts indirects sont ceux quel'on demande aune per?onne dans l'espoir qu'elle s'indemnisera aux dépens d'une autre, comme V excise (*) que le marchand se fait rembourser par sa clientèle. Celui qui fabrique ou qui importe une marchandise paie un impôt sur cette marchandise sans que le législateur ait l'intention de l'imposer spécialement, mais pour imposer, par un intermédiaire, ceux qui consomment la marchandise, auxquels on suppose qu'il fera rembourser le montant de l'impôt en la leur vendant plus cher (1). »
41. Quant au premier de ces deux modes d'imposition, il semble à première vue qu'il doit aisément se prêter à une
C) Le P. Liberatore, dans la traduction qu'il a faite de ce passage, a remplacé l'exemple de Ve.rcise par celui de l'octroi et de la douane {le tasse del dazio et délia dogana). Vexcise ou l'accise est un impôt analogue à nos contributions indirectes et portant le pliis souvent sur les boissons. Il est encore perçu sous ce nom en Belgique, en Allemagne (accise) et en Angleterre {excise . {Note du traducteur.)
fl) Principes d'économie politique, livre V, chap. m.
C'est ce qu'on exprime encore en disant que l'impôt ne doit pas frapper la richesse en formation., mais seulement la richesse icquise. {Même ouvrage, p. 523 et suivantes.) L'Etat, pour ses besoins, est investi du pouvoir d'imposer des ontributions à tous les habitants du territoire : les prélèvements u'il fait subir aux revenus des particuliers, on les appelle des axes ou des impôts. On en a donné des formules prétentieuses t inexactes. La meilleure et la plus simple définition est la suiante : « L'impôt est la contribution exigée de chaque citoyen our sa part dans les dépenses du gouvernement {!). » A ceuelques mots on peut joindre cette phrase tirée d'une adresse de Assemblée Constituante et due à Mirabeau : L'impôt est une
'}) Le P. Libcratorc dit : dans les dépenses publiques, ce qui c l oucorc plii^ vacl.
égale répartition, surtout en ce qui concerne les biens im meubles, qu il est faciln au gouvernement de connaître et d'évaluer. Il n'en est pourtant pas ainsi, même pour ces derniers, à cause des variations qu'ils subissent constamment dans leur valeur, par suite des améliorations ou des détériorations dont ils sont l'objet et des vicissitudes auxquelles sonl sujettes la production et la valeur même des produits. Qu( dire des revenus qui constituent la richesse à laquelle or donne le nom de mobilière ? Formés d'éléments essentiellement variables, comme les profits résultant de l'emploi de capitaux, les gains réalisés dans le commerce ou dans Texer cice de professions ou de métiers divers, ils excluent tout( application d'une mesure commune présentant quelque cer litude ; aussi l'impôt sur ces revenus équivaut-il à un véritabl impôt de capitation (1).
(1) On appelait impôt de capitation celui qui taxait les citoyen per capita, d'après leur richesse présumée ou leur rang dans 1 société. On l'a abandonné, comme étant un mode d'impôt trè défectueux; mais aujourd'hui on semble y revenir au moyen d l'impôt sur la richesse mobilière. Adam Smitli s'exprime ainsi su cet impôt : « Les impôts de capitation deviennent entièremer arbitraires si on essaye de les proportionner à la fortune ou a revenu de chaque contribuable. L'état de la fortune d'un parti
dette commune des citoyens, une espèce de dédommagement et i prix des avantages que la société leur procure.
L'impôt doit être payé par tous les citoyens sans exception l'extrême indigence seule, c'est-à-dire, l'impossibilité absolue ( payer, peut être un titre d'exemption... (P. Leroy-Beaulie Précis d'économie politique, p. 359 et 360.)
Impôts directs et impôts ijulirects. La multiplicité des impô a entraîné leur division en deux grandes branches : les impô directs et les impôts indirects.
Les impôts directs sont établis par rôles nominatifs sur 1 personnes, sur la possession ou la jouissance de la richess comme l'impôt personnel, l'impôt foncier, l'impôt des portes fenêtres, l'impôt mobilier; on y ajoute chez nous l'impôt d patentes.
Les impôts indirects sont perçus à l'occasion d'un fait, d'i
visi
42. Encore moins est-il possible d'arriver à la péréquation de l'impôt indirect, bien qu'il soit d'une application plus facile pour le gouvernement. L'impôt indirect est proportionnel à la consommation ; mais la consommation n'est pas proportionnelle à la richesse. Plus on consomme d'une denrée, plus grande est la proportion dans laquelle on paie l'impôt dont elle est frappée ; mais de ce qu'on est plus riche, il ne s'en suit pas que l'on en consomme proportionnellement davantage. C'est ce qu'une espèce concrète fera ressortir avec évidence. Prenons l'exemple du vin considéré par rapport à
culier varie diin jour à raiitre, et, à moins dune inquisition plus insupportable que quelque impôt que ce puisse être, et renouvelée au moins une fois chaque année, il n'est pas possible de faire autre chose que de l'apprécier par conjecture. Ainsi l'assiette d'un tel impôt doit donc le plus souvent dépendre des dispositions bonnes ou mauvaises de ceux qui le font, et par conséquent il doit être totalement arbitraire et incertain. Si Timpôt de capitation est assis, non dans la proportion de la fortune présumée, mais dans celle du rang du contribuable, alors il devient entièrement inégal, les degrés de la fortune étant souvent inégaux à égalité de rang. Ainsi un pareil impôt, quand on veut essayer de le rendre égal, devient totalement incertain et arbitraire ; et quand on veut essayer de le rendre certain et hors de l'arbitraire, il devient tout à fait inégal. » Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, livre V, chap. ii, section ii, art. IV.
acte, d'une consommation, comme les droits d'enregistrement, les droits de timbre, ceux sur les transports, sur certaines denrées, telles cjue le sucre, le tabac, l'alcool, le café, etc.
On a beaucoup disserté sur les mérites et les inconvénients de ces deux catégories d'impôts. Gliacune d'elles a ses partisans exclusifs. L'impôt direct serait en principe le plus équitable ; mais il est presque impossible de le bien asseoir. Même pour celui des impôts directs qui offre la base la plus certaine, la plus visible, la moins variable, l'impôt foncier, la difficulté d'une assiette juste et égale apparaît prescpie comme insurmontable
En dehors des impôts directs frappant sur les diverses branches du revenu, plusieurs nations ont établi un impôt général sur le revenu. Cet impôt est assis, d'ordinaire, sur la déclaration des contribuables contrôlée par les agents du fisc. Comme lestiommes n'ont pas tous le même degré de conscience, comme tous aussi
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un ouvrier (}ui gagne mille francs par an et à un homme riche qui jouit (le cent mille livres de rente. Supposons que le premier consomme un litre de vin par jour ; le second, lors même (juMl s'enivrerait tous les jours et permettrait à toute sa famille d'en faire autant, n'arriverait certainement pas à en consommer cent litres dans une journée. Et pourtant il faudrait qu'il en fût ainsi pour que la richesse du premier fut frappée dans la même proportion que le revenu de l'ouvrier. On peut en dire autant des autres denrées dont la consommation est commune au riche et au pauvre, telles que la farine, le sel, l'huile et les autres choses semblables. C'est un grave inconvénient et un inconvénient irrémédiable de l'impôt indirect, que d'être, non pas proportionnel, mais progressif en raison inverse de la richesse : moins on est riche, plus on paie. Un autre vice de l'impôt indirect est d'être très lourd, par cela même qu'il pèse sur tous les objets dont on fait usage et absorbe ainsi une partie très importante des revenus. Il passe toutefois plus inaperçu que les autres, parce qu'il se confond avec le prix même des marchandises. D'où il résulte qu'en établissant de semblables impôts le gouvernement trompe dans une certaine mesure les citoyens, en déguisant la charge qu'il leur impose. C'est une sorte de fraude,
ne font pas de leurs revenus le même usage et n'ont pas avec des ressources égales le même train de vie.lesuns étantprodigues, les autres économes, l'impôt général sur le revenu ne peut jamais atteindre exactement dans les mêmes proportions les différentscontribuables. Certains trouvent le moyen de dissimuler plus que d'autres. On ne peut guère échapper à cet inconvénient; on ne peut que l'amoindrir, en rendant très minutieuses et très intensives les investigations des agents du fisc. Aussi reproche-t-on aux impôts généraux sur le revenu d'être inquisitoriaux, de faire payer plus à l'homme honnête vivant au grand jour qu'à l'homme dissimulé et fourbe.
En définitive, les impôts directs, quels qu'ils soient, sont loin de réaliser dans la pratique les avantages qu'on leur reconnaît en théorie. Ils ne sont praticables et exempts de vexations intolérables qu'à la condition d'être établis à des taux très modérés...
de gabegie [gabbo] ; et c'est de ce mot qu'un certain nombre d'auteurs (cela peut passer comme plaisanterie) font dériver le nom de Gabelle (*).
43. Les économistes recherchent sur qui retombe finalement l'impôt, quel qu'il soit. Pour nous, il nous semble évident qu'en fin de compte il arrive àfrapper le consommateur, bien que ce ne soit pas toujours de suite, mais souvent après de nombreux détours. Le producteur peut, d'une manière ou d'une autre, se rembourser de l'impôt, en le faisant entrer dans le calcul du prix de location ou de vente ; mais le consommateur, comme tel, n'a d'autre ressource, pour se défendre de l'impôt, que de diminuer sa consommation même. Si par l'effet des impôts les loyers et le prix des subsistances s'élèvent, il faudra qu'Use contente d'une maison de quatre pièces au lieu de six,
(*) Le nom de gabelle fut d'abord commun à beaucoup de taxes. Ainsi l'on disait Gabelle des draps, gabelle des vins, etc. 11 fut ensuite exclusivement réservé à la taxe du sel dans Tancienne monarchie. Autrefois le roi avait seul le monopole de fabriquer et de vendre le sel, ainsi que d'en fixer le prix; on était en outre obligé d'acheter au roi une quantité déterminée de sel, avec défense de revendre ce qu on avait de trop ; de là l'impopularité qui s'est toujours attachée à cette taxe considérée comme inique et vexatoire.(A"'o^e du traducteur.)
D'après une opinion très répandue, ces taxes [les impôts indirects) n'auraient aucune relation avec la fortune des contribuables, et demanderaient autant par tête à l'homme médiocrement aisé qu'à Ihomme riche {l'auteur combat cette opinion)...
Les taxes sur les denrées représentent, de la part du législateur, le désir de faire contribuer les habitants du pays en proportion de leurs dépenses. Si les impôts sur les consommations pouvaient être établis de façon que ce désir fût complètement réalisé, le système fiscal approcherait beaucoup de l'équité.
... Un impôt qui serait proportionnel à toutes les dépenses ne serait pas éloigné d'être proportionnel à tous les revenus.
Mais les impôts sur les consommations ne peuvent pas porter sur toutes les consommations sans exception ; ce serait une œuvre trop minutieuse, qui demanderait trop d'inquisitions et de frais de perception...
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et réduise le service de sa table ii deux plats au lieu de trois. D'où l'on peut conclure que plus mange l'Etat, moins mange le peuple.
ARTICLE III
Règles à observer.
44. Tous les économistes, plus ou moins, ont, en traitant de l'impôt, déterminé les lois ;"• observer pour éviter qu'il ne devienne intolérable pour les citoyens et moins profitable à l'Etat lui-même. Mais aucun, à notre avis, n'a recueilli ces lois avec autant de concision et de clarté que ne l'a fait Sismondi, dans de brèves formules. Nous nous bornerons donc ici à reproduire ses formules, qui nous paraissent suffisantes. Les voici :
« 1° Tout impôt doit porter sur le revenu et non sur le capital. Dans le premier cas, l'Etat ne dépense que ce que les particuliers devaient dépenser ; dans le second, il détruit ce qui devait faire vivre les particuliers et l'Etat (1).
« 2° Dans l'assiette de l'impôt, il ne faut point confondre le
(1) Si les capitaux diminuent ou viennent à manquer, la production diminue ou cesse parallèlement.
Les impôts sur les consommations doivent être concentrés sur un petit nombre de denrées, afin d'éviter les inconvénients d'une trop grande extension dans le commerce et de frais de perception trop élevés. Ces impôts ont le défaut de ne pouvoir tenir compte, dans la plupart des cas, cpie des quantités et non des qualités. Ainsi l'impôt est le même ou à peu près pour chaque hectolitre de vin, pour chaque kilogramme de café, que ce vin ou ce café soient de qualité supérieure ou de qualité inférieure. Cest la simplicité ciui le veut ; il serait difficile d'agir autrement, sans beaucoup de complications et d'embarras.
C'est là un inconvénient des taxes sur les denrées...
Les impôts sur les denrées ont cet inconvénient d'assujettir à des formalités et à une sujétion envers les agents du fisc certaines catégories de commerçants. Mais ils ont cet avantage que la généralité du public les paye sans trop de difficulté, sans in-
produit brut annuel avec le revenu ; car le premier comprend, outre le second, tout le capital circulant ; et une partie de ce produit doit demeurer pour maintenir ou renouveler tous les capitaux fixes, tous les travaux accumulés, et la vie de tous les ouvriers productifs (1).
« 3° L'impôt étant le prix que le citoyen paie pour les jouissances sociales, on ne saurait le demander à celui qui ne jouit de rien ; il ne doit donc jamais atteindre la partie du revenu qui est nécessaire à la vie du contribuable 2).
« 4° L'impôt ne doit jamais mettre en fuite la richesse qu'il frappe; il doit donc être d'autant plus modéré que cette richesse est d'une nature plus fugitive. Il ne doit jamais atteindre la partie du revenu qui est nécessaire pour que ce revenu se conserve (3). »
A ces règles l'auteur ajoute dans le chapitre suivant les
(1) Seul le produit net est proprement un produit : dans le produit brut, une partie n'est pas la compensation des dépenses faites.
(2; On doit donc considérer comme injustes les taxes qui pèsent principalement sur le menu peuple et sur la classe la plus misérable de la société. — Le P. Liberatore a un peu modifié le texte cité. (Voir page 492.)
(3) Cette règle concerne notamment les profits qui proviennent des capitaux en circulation.
quisition, par petites parcelles, au moment qui est le plus commode, c'est-à-dire au moment où on achète les marchandises Les impôts indirects auxquels on est habitué soulèvent, dans la masse du pays, moins de réclamations et de mécontentement que les taxes directes...
Les impôts indirects ont, d'ailleurs, été l'objet de critiques exagérées : ainsi les octrois, ou taxes d'entrée dans les villes, lesquels comptent parmi les plus attaqués, sont loin de mériter les reproches qu'on leur adresse. Ils ne sont, sans doute, pas exactement proportionnels aux revenus des contribuables ; mais ils ne sont pas, non plus, des taxes de capitation. c'est-à-dire uniformes par tête d habitant... La seule partie tout à fait critiquable des droits d'octroi est celle qui grève les vins dans une grande ville avec une rigueur excessive... [Même ouvrage, p. 373 et suivantes^
prescriptions dormées par Adam Smith, en les résumant comme il suit :
Tout impôt est d'autant plus mauvais, qu'il coûte plus au peuple par delà le revenu qu'il rapporte au fisc ; d'autant meilleur que sa perception est plus économique. Il est d'autant plus mauvais, que l'époque de son paiement cause plus de gêne au contribuable ; d'autant meilleur, qu'on a mieux combiné, pour le faire payer, le moment oîi le contribuable aura la commodité de le faire.
« Il est d'autant plus mauvais, que sa perception exige une inspection plus vexatoire, une plus grande violation de la liberté du citoyen ; il est d'autant meilleur, qu'il exige moins de surveillance et que son acquittement paraît plus volontaire (i) »
45. Quant à nous, nous insistons seulement sur deux préceptes.
Le premier est que les impôts doivent être en général aussi légers que possible. On avait cru que ce résultat serait plus aisément obtenu par l'institution des gouvernements représen-
(1) Nouveaux principes d'Economie politique, livre VI, chnp. u et III.
Nous venons d'étudier les etfets divers de l'impôt, suivant qu'il atteint un capital naturel et ordinairement aussi très peu mobile ou un capital artificiel susceptible de déplacement et d'emploi facultatif.
La question s'élève à une difficulté plus sérieuse, lorsqu'il s'agit de V'incidence des taxes sur les consommations.
En tant que ces taxes portent sur les riches ou même sur les personnes peu aisées (jl s'agit ici des impôts sur les consommations de nécessité^ les impôts sur les consommations de luxe étant considérés à part, mais qui vivent autrement que de salaires, comme les petits propriétaires, si nombreux dans nos campagnes, il est difficile de comprendre comment leur poids pourrait être rejeté sur d'autres que les consommateurs. (En ce qui concerne les salaires, l'auteur admet que les impôts sur les consommations nécessaires aux ouvriers sont susceptibles d'être aisé-
lalifs. L'expérience a montré le contraire. Sous aucun gouvernement absolu les taxes ne sont devenues aussi oppressives que sous cette forme nouvelle de gouvernement. Elles se sont élevées à un tel taux et elles se sont étendues si universellement à toutes les parties de la vie, que désormais on peut les nommer un véritable pillage dos revenus privés. Et le pire, c'est qu'il n'y a plus personne à qui s'en prendre, le gouvernement représentatif étant, comme on dit, impersonnel. Le Parlement qui fait la loi n'est qu'une abstraction ; les ministres qui l'ont fait exécuter se retirent ; et bonsoir, il n'y a plus personne.
L'augmentation des taxes a fait hausser démesurément le prix des denrées et le loyer des maisons, de sorte que les pauvres gens ne savent plus comment faire pour vivre. Et ce ne sont pas seulement les pauvres gens qui languissent dans la misère ; mais les personnes de très modeste fortune ne savent plus comment se maintenir dans leur condition, quelque médiocre qu'elle soit, et sont contraintes de descendre au niveau du bas peuple et de s'appliquer à quelque métier. La classe moyenne tend à disparaître. La conséquence est que, si la souveraine providence de Dieu ne vient à notre aide, la société bienttjt ne se divisera plus ([u'en deux classes, celle des
ment rejetés par eux suv ceux qui les emploient, à l'aide d'une augmentation correspondante à leur salaire.) (De Pakieu. Traite des impôts, etc., p. 73 et 74.)
Règles à suivre. Voir plus haut, pages 490 et suivantes.
L'impôt proportionnel et r impôt progressif. Comme dans toutes les associations honnêtes, où personne n'a le dessein de vivre aux dépens d'autrui, celui qui a peu doit payer peu, celui qui a moyennement payer moyennement, celui qui a beaucoup payer beaucoup ; mais tous doivent payer en proportion de leurs revenus.
Si l'on voulait remonter à l'origine des choses, chaque citoyen devrait payer pour chaque service à l'Etat en proportion de l'utilité dont lui est le service. Ainsi les plaideurs devraient faire seuls les frais des tribunaux, les écoliers ou leurs parents ceux des écoles, les passants ou les transporteurs ceux des routes, etc.
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gens démesurément riches et celle des gens n'ayant rien, la plèbe réduite à la misère et l'aristocratie de largent.
46. D'où résulte le second précepte, à savoir que l'impôt, quel qu'il soit, ne doit jamais frapper ce qui est absolument nécessaire à l'existence des citoyens ; c'est ce qui a déjà été indiqué plus haut dans les règles posées par Sismondi. C'est pourquoi, quant k l'impôt direct, les petites propriétés devraient en être exemptes, puisqu'elles suffisent à peine, et le plus souvent ne suffisent même pas à satisfaire les premiers et les plus indispensables besoins de leurs possesseurs. Il est horrible de constater combien est fréquente l'obligation où se trouvent les petits propriétaires de vendre leur champ ou leur maisonnette, parce qu'ils n'ont pas le moyen de payer rimpôt qui les grève.
Quant aux impôts indirects, ils devraient épargner le plus possible les denrées alimentaires de première nécessité, telles que les farines, les légumes, l'huile, le sel, le bois, le vin de qualité ordinaire, etc. Les taxes qui frappent ces denrées privent fréquemment une grande partie de la population des aliments les plus nécessaires. C'est la raison qui a fait considérer comme la plus inique de toutes la taxe sur la mouture, qui atteint surtout les plus pauvres, c'est-
Mais outre que dans beaucoup de cas il serait impossible de démêler l'utilité que chacun des 38 millions ou des oO millions ou des 100 millions d'habitants d'un pays retire de chaque service, ce procédé entraînerait beaucoup de frais de perception. Puis, dans les dépenses auxquelles l'impôt pourvoit, il en est une qui ne se prête pas à cette méthode, c'est la dépense de l'intérêt et de l'amortissement de la dette publique. Aussi a-t-on renoncé partout à ce système qui est connu sous le nom de spécialité des taxes, et, en vertu du principe de la solidarité nationale, on en est venu à l'application de cette règle que chacun payerait l'impôt proportionnellement à ses revenus ou à ses facultés : celui qui a 1,000 francs de revenu, par exemple, payant 100 francs, celui qui en a 10,000 payant 1,000 francs, et celui qui en a 100,000 payant 10,000 francs, si, toutefois, le rapport de l'ensemble de l'impôt dans un pays à l'ensemble des revenus des citoyens
à-dire ceux qui vivent presque exclusivement de pain. Mais puisque les énormes dépenses auxquelles sont assujettis les Etats modernes ne permettent pas d'exempter complètement d'impôts les objets dont nous venons de parler, à cause de la nécessité même et de la généralité de leur consommation (les taxes sur les choses dont on peut facilement se passer sont peu productives), on devrait au moins chercher un correctif à l'excès de la charge qui en résulte pour le bas peuple. Ce correctif pourrait être le suivant : En supposant rétablissement, pour les ouvriers, d'un minimum de salaire au-dessous duquel, comme nous l'avons dit autre part, il ne serait pas permis de descendre (1), ou devrait relever ce minimum à mesure qu'un nouvel impôt viendrait frapper les matières nécessaires à l'existence. De cette façon, en ayant soin que le taux des salaires laisse à l'ouvrier la possibilité de se procurer les choses dont il a besoin pour vivre honnêtement, on lui rendrait plus supportables les taxes dont elles sont frappées.
(1) Voir la deuxième partie, chapitre vi..
est de 10 p. 100. C'est ce qu'on appelle Vimpôt proportionnel. Quelques personnes opposent à cette méthode un autre système, qui est connu sous le nom di impôt progressif: il consiste en ce que, au fur et à mesure que le revenu sélève, le taux de Fimpôt ou la proportion de l'impôt au revenu va en augmentant. Voici un exemple : le citoyen ayant 1,000 francs de revenu payerait seulement 60 francs, soit 6 p. 100; celui qui aurait 3.000 francs de revenu payerait 300 francs ou 10 p. 100 ; celui qui posséderait 5,000 francs de revenu verserait 600 francs ou 12 p. 100; à 10.000 francs de revenu l'impôt serait de l,oOO francs ou lo p. 106 : à 20,000 francs de revenu il atteindrait 4.000 francs ou 20 p. 100, etc. Ces chiffres peuvent varier; mais le système de l'impôt pro gressif consiste toujours en ce que l'on fait payer un taux plus élevé aux moyens revenus qu'aux petits, et un autre taux plus élevé aux gros revenus qu'aux moyens.
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AUTICLE IV.
L'impôt doit-il être proportionnel ou progressif
47. L'impôt s'appelle propoiiionnel, lorsque la taxe fixée par le gouvernement conserve une proportion constante avec la richesse, quel que soil l'accroissement de celle dernière ; par exemple, comme lorsque cent francs de revenu en paient dix à l'Etat, mille francs en paient cent, dix mille en paient mille, c'est a-dire toujours le dixième du revenu. On dit, au contraire, que l'impôt est progressif, quand la proportion varie en augmentant à mesure que la richesse s'accroît, de sorte, par exemple, que jusqu'à mille francs de revenu la taxe soit de dix pour cent, tandis qu'elle est de douze pour cent sur un revenu de mille à dix mille francs, de quatorze pour cent sur un revenu de dix mille à cent mille francs, et ainsi de suite. On voit par là que l'un comme l'autre système ne peut s'appliquer qu'à l'impôt direct, à moins que le gouvernement ne fixe à la fabrication de certains objets une limite, que le fabricant peut, s'il le veut, dépasser, mais en payant une taxe plus élevée. L'impôt indirect présenterait
La seule raison que l'on donne en laveur de ce système, c'est qu'il faut imposer aux citoyens une égalité de sacrifices, et que les grands ou les moyens revenus supportent plus aisément un prélèvement du dixième ou du cinquième que ne le font les revenus moins élevés.
L'impôt progressif n'a que cet argument, tout au plus spécieux, à invoquer; il ne repose sur aucune raison d'équité; il olire les inconvénients pratiques les plus graves et il contient le germe d'une véritable spoliation.
En équité, chaque citoyen doit participer aux dépenses publiques en proportion des services que lui rend l'Etat et de la part d'influence qu'il a sur la conduite du gouvernement. Nous avons dit que la plupart des services nouveaux de l'Etat moderne, des départements et des communes, l'éducation, l'hygiène, l'assisance, etc dans une certaine mesure, les travaux publics sont
lui-même, en ce cas, une sorte de progression, bien que suigeneris.
48. Les économistes ne sont pas d'accord sur le point de savoir lequel des deux systèmes doit être préféré. Adam Smith semble pencher pour le second. Faisant en effet remarquer que, si la taxe sur les maisons était payée par le locataire au lieu de l'être par le propriétaire, cette taxe pèserait plus sur les riches que sur les pauvres (1), il ajoute : « Il n'est pas très déraisonnable que les riches contribuent aux dépenses de l'Etat non seulem.ent en proportion de leur revenu, mais encore de quelque chose au delà de cette proportion (2) ». J.-B. Say est bien plus explicite et dit résolument : « Je ne craindrai pas de prononcer que l'impôt progressif est le seul équitable (3) '>. Cette opinion a la sanction d'un éminent philosophe, Taparelli, là où il écrit : « Une autre observation importante qui découle du principe établi ici, c'est l'injustice
(1) On aurait aussi l'avantage de supprimer l'énorme injustice commise par certains gouvernements qui veulent recouvrer l'impôt foncier, même sur les maisons qui ne sont pas louées.
(2) Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, livre V, chap. ii, 2» partie, art. le'.
(3; Traité, etc. Liv. III, chap. ix.
beaucoup plus à l'usage des classes les plus nombreuses et les moins riches de la nation que des plus élevées. Si cette remarque est déjà vraie en ce qui concerne l'Etat proprement dit, elle l'est beaucoup plus encore pour les services municipaux (1). En outre avec le suiîrage universel, ceux qui exercent le plus d'influence sur les destinées du pays sont les catégories de citoyens les plus nombreuses et les moins fortunées. Rien donc ne justifie en équité un taux d'impôt proportionnellement plus fort sur les moyens revenus que sur les petits, et sur les grands que sur les moyens.
(1) S'il n'y avait que cet ordre de raisons, elles ne seraient pas péremptoircv. Si Ion prend, par exemple, les dépenses d'assistance, il est manifeste qu'elledoivent profiter à ceux qui n'ont pas ou qui ont peu, et être supportées par ceii \ qui ont. La conséquence même de la vie sociale est d'imposer aux riches l'oblfo-ation de venir en aide aux pauvres et de prendre une part plus large dans le s dépenses communes.
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de la simple proportionnalité des charges et des forces ; car la société devant i)rocurer à chacun son bien en proportion de l'importance de ses droits, le droit du pauvre à l'existence prime celui du riche à l'excès d'aisance. Donc l'impôt progressif esi juste (1) '».
49. Boccardo nie que Smith approuve l'impôt progressif et qualifie de légers ceux qui s'appuient sur la citation que nous venons de faire. « Pour être franc, dit-il, j'aurais préféré qu'Adam Smith n eût pas laissé échapper ces imprudentes paroles qui ont permis aux hommes légers de s'appuyer d'une si grande autorité (2). >^ Nous voulons croire qu'au nombre de ces hommes légers il ne met pas J.-B. Say, qui, sans hésitation, attribue à Adam Smith cette opinion, en écrivant : « Montesquieu l'adopte complètement comme le seul équitable : et Adam Smith, qui avait des idées bien plus justes encore sur les véritables intérêts des sociétés, Vapprouve également (3) ». Mais un grand nombre d'écenomistes rejettent l'impôt progressif comme injuste et nuisible. Stuart Mill
(1) Essai de Droit naturel. Dissertation V, chap. vr.
(2) Traité théorique et pratique d'économie j)olitique, vol. III, section III, chap. m.
(3) Cours complet, etc. Partie viii, chap. iv.
L'impôt progressif, qui déchargerait ainsi les électeurs les plus nombreux pour faire porter le poids principal des taxes sur une fraction seulement du corps électoral, violerait le principe d'égalité et conduirait au gaspillage et à l'oppression.
La proportionnalité de l'impôt, c'est-à-dire le taux uniforme pour tous les revenus, est une règle très simple, de l'application la plus aisée; la progressivité, au contraire, qui ne contient en elle-même aucun point fixe et comporte les combinaisons les plus arbitraires, est de l'application la plus difficile et conduit inévitablement aux plus grands abus.
L'expérience prouve que les petits revenus forment de beaucoup la plus grande masse de l'ensemble des revenus d'une nation; si donc on adoptait un impôt progressif modéré, il ne rapporterait guère plus qu'un impôt proportionnel; si l'on établit, au contraire, un impôt à progression rapide et forte, il prélève une telle part
dit: « En Angleterre et sur le continent, on a soutenu le principe de l'impôt progressif en disant que l'Etat devait se servir de l'impôt pour diminuer les inégalités de fortune. Je désirerais autant que tout autre qu'on prit des moyens de diminuer ces inégalités, mais non pas de manière à dégrever les prodigues aux dépens des hommes prudents (*). Imposer les gros revenus plus que les petits, c'est imposer l'activité et l'économie ; c'est frapper d'une amende ceux qui ont plus travaillé et plus économisé que leurs voisins (**)... Quant aux grandes fortunes provenant de dons ou de successions, le pouvoir de tester est un des privilèges de la propriété » (***) (l). D'autres écrivains dont l'autorité n'est
(*) Le P. Liberatore traduit ainsi ce passage : yna non in modo che facc'ia cessare il lavoro e Vaccumulazione de'capitali (mais non pas de manière à faire cesser le travail et Taccumulation des capitaux^ {Note du traducteur.)
(**) Le texte italien ajoute ces mots pris sans doute dans une autre édition : La è una tassa parziale, una specie di furto (c'est un impôt partial, une espèce de vol', (/f/.)
(***) Il y a en outre dans le texte italien (même observation) : corne il potere di usarle; non vi è proprietà vera, se chi la possiede non è libero di darki ad altri (comme le pouvoir d'en user; il n'y a pas de vraie propriété, si celui qui possède n'a pas le droit de transmettre ce qu'il possède à autrui). [Id]
(1) Principes d'Economie politique. Li^Te V, chap. ii.
de revenus de certaines classes de citoyens qu'il pousse à la dissimulation de la fortune, à l'émigration des capitaux, à la diminution de l'épargne et qu'il décourage l'esprit d'entreprise.
On a essayé l'impôt progressif dans certains cantons suisses et il y a donné les plus mauvais résultats, faisant fuir les capitaux {voir ci-dessus, page 492 et les industries, comme récemment dans le canton de Yaud.
Un écrivain dont les tendances, cependant, étaient socialistes, Proudhon, a traité dédaigneusement l'impôt progressif de « bilboquet », de joujou fiscal, c'est-à-dire de niaiserie. C'est une taxe qui a pour mère l'envie et pour fille l'oppression.
La stricte proportionnalité de l'impôt avec les ressources des •contribuables est la seule règle juste, fixe, facilement applicable, la seule aussi qui soit de nature à inspirer au corps électoral tout entier l'économie et la bonne gestion des aiï'aires publiques.
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pas moindre disent la môme chose en d'autres termes. oO. Nous n'osons pas nous prononcer définitivement sur une ([ucstion si délicate et si controversée. Néanmoins nous nous permettons de déclarer (lue les raisons apportées par les adversaires de l'impôt progressif ne nous paraissent pas sullisantes. Stuart Mili l'appelle, comme nous l'avons vu, une espèce de vol. Pourquoi ? L'auteur n'en donne pas d'autre preuve, si ce n'est qu'il serait une sorte d'amende venant frapper l'épargne et l'activité (juiont produit pour le riche sa richesse. En réalité, les richesses excessives de quelques personnes, surtout s'il s'agit de .luifs, ne sont pas toujours le produit d'une honnête activité et de l'épargne. Quoi qu'il en soit, il est certain que si cette raison était valable, elle aurait autant de force contre l'impùt proportionnel. On pourrait également dire à l'Etat : Pourquoi exigez-vous de moi dix mille francs d'impôt, tandis que vous n'en demandez que mille à cet autre ? — La cause de cette différence est que cet autre n'a que dix mille francs de rente, tandis que vous en avez cent mille, c'est-à-dire dix fois plus. — Si ma richesse est dix fois plus grande, c'est le résultat de ma plus grande activité, de ma plus grande économie ou de celle de mes ancêtres. Vous me punissez donc pour avoir travaillé davantage et avoir moins
(P. LEROY-BEAULiEU,P/'em d'économie politique^ p. 361 et suivantes.) La science de la taxation présente, d'une manière plus marquée peut-être que tout autre domaine de la science sociale, le caractère d'antagonisme entre les principes et les faits que nous venons de signaler dans l'étude générale des institutions du monde...
La justice de la taxation repose, comme nous venons de le voir, aux yeux des économistes comme des législateurs, sur la proportionnalité des sommes perçues avec les facultés des contribuables. Et cependant le système presque entier des contributions chez les peuples civilisés repose non sur cette proportionnalité générale, mais sur un grand nombre de proportionnalités spéciales mesurées sur des bases peu cohérentes, et qui n'ont avec la proportionnalité générale réclamée par la théorie qu'un rapport évidemment fautif et incomplet. (De Parieu, Traité des impùls^ etc., p. 42.)
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dépensé, ou bien vous punissez en moi le travail et l'épargne de mes parents. C'est une espèce de vol.
51. Que vous semble, lecteur, de ce raisonnement ? Ne le considérez -vous pas comme un non-sens ? L'impôt considère la richesse des citoyens, non d'après son origine, mais d'après Tobligation que ceux-ci ont de concourir, sur cette richesse, aux dépenses publiques. Sous ce point de vue, l'impôt progressif apparaît non plus comme un vol, mais comme un acte de justice dislributive. Ainsi que nous l'avons déjà dit, l'impôt est une charge et une compensation. Gomme charge, il est très juste qu'il pèse plus lourdement sur les épaules des forts que sur celles des faibles. Comme compensation, il doit augmenter ou diminuer suivant qu'augmentent ou diminuent les avantages qu'en reçoit le contribuable. Maintenant, t|ue l'on considère tous les avantages que l'Etat procure aux citoyens, et l'on verra que le riche y participe dans une mesure incomparablemeni plus grande que le pauvre ou celui qui est presque pauvre. Les universités, les musées, les cabinets scientifiques, les bibliothèques servent beaucoup au riche, mais le pauvre n'en a que faire ; l'instruction élémentaire suffit à ses enfants, et, cette instruction même, pour d'excellentes raisons, il va la chercher non dans les écoles du gouvernement, mais dans celles de l'Eglise ou dans les fondations privées. La grandeur, la splendeur nationale émeuvent puissamment l'âme du riche et captivent son attention ; mais le pauvre n'y porte qu'un intérêt médiocre, absorbé qu'il est par le soin de se procurer la nourriture quotidienne. Le pauvre n'a même pas grand besoin de l'action protectrice de l'Etat sur les personnes et sur les choses; sa pauvreté l'en affranchit : Cantabit vacuus coram latrone viator. Qui pourrait chercher à lui ravir des biens qu'il n'a pas ou lui disputer une vie passée dans les privations et dans les fatigues ? De plus, l'impôt indirect, que le pauvre acquitte sur les denrées, est, pour lui, comme nous l'avons vu plus haut, progressif (l)..Ne
(1) Article ii, |^ 42. En remarquant combien les charges indi-
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seml)lerait-il donc pas juste qu'en revanche l'impôt direct fût progressif [)oiir le riche ?
52. On fait d'ordinaire une autre ol)jeclion, qui est que l'impôt progressif, par son accroissement continu, arrive à ce résultat absurde d'absorber l'intégralité du revenu. Mais il est facile de répondre que, pour éviter cet inconvénient, il suffit que tout nouvel accroissement d'impôt ne frappe que la portion de richesse excédant celle qui était antérieurement imposée, et s'arrête à une limite déterminée. Que l'on établisse, par exemple, que l'impôt sera de dix pour cent jusqu'à lin revenu de dix mille francs, de douze sur toute augmentation ultérieure jusqu'à vingt mille francs ; de quatorze sur toute nouvelle augmentation jusqu'à trente mille francs, et ainsi de suite, jusqu'à ce que la taxe, ayant atteint le taux de soixante pour cent sur les derniers dix mille francs, cesse de s'élever et reste la même pour tous les autres accroissements de richesse. Ce dernier taux de soixante pour cent ne frapperait que les derniers dix mille francs d'un revenu qui serait arrivé au chiffre respectable de trois cent dix mille francs par an.
53. On écarterait en outre ainsi une autre objection, à savoir que les propriétaires seraient découragés d'appliquer leurs capitaux à l'acquisition de nouvelles richesses. Non ; du moment que la taxe n'absorbera pas l'intégralité du revenu et en laissera une bonne partie au possesseur, celui-ci sera toujours stimulé à augmenter sa fortune et, par conséquent, à appliquer ses capitaux à l'industrie.
54. On objecte enfin que, pour éviter la taxe progressive, les grands propriétaires chercheraient à dissimuler leurs ren-
rectes sont plus mal réparties que les autres, Joseph Garnier dit : « Citons un exemple : trente francs sur un tonneau de vin de trois cents francs ne représentent que le dix pour cent ; ils constituent au contraire un droit de cent pour cent sur le vin du pauvre. » Eléments d'économie polilicjue, seconde partie, chap. XXII. C'est peut-être exagéré, mais il est certain que les taxes de consommation sont plus lourdes pour le pauvre et s'aggravent en raison directe de son indigence.
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les et peut-être démembreraient leurs propriétés. Mais J.-B. Say observe justement que le contribuable est porté à dissimuler son patrimoine, même lorsque la taxe est simplement proportionnelle; si donc la progression des droits offre un motif à rêparpillement de la propriété, d'autres motifs plus puissants incitent à la conserver réunie. Seuls les biens-fonds d'une grande étendue permettent d'avoir des fermiers solides, n'obligent pas à multiplier les constructions, et facilitent les méthodes de culture plus expéditives, ainsi que l'élevage de grands troupeaux.
Du reste, il faut observer que, quel que soit le système que l'on adopte, on ne peut jamais échapper à tous les inconvénients de l'impôt et que le plus grand d'entre eux est la violation de l'équité au préjudice du pauvre. Or cette violation semble être un vice inhérent à l'impôt proportionnel. Confondre dans la même égalité de charges le nécessaire avec le superflu, c'est plus qu'une injustice, c'est une absurdité; et c'est aussi une injustice et une absurdité à la fois que d'admettre au préjudice du pauvre la progression dans l'impôt indirect et de la repousser, pour ne pas nuire au riche, dans l'impôt direct.
LA. DETTE PUBLIQUE
55. Le Trésor a partout, aujourd'hui, trois plaies saignantes: le nombre immense des fonctionnaires, lesarméesdémesurées, l'énormité de la dette publique. La troisième est peut-être la plus dangereuse, puisqu'elle absorbe à elle seule la plus forte partie des revenus de lEtat et menace de la faillite les nations les plus riches. C'est d'elle que nous avons à parler ici, comme d'un sujet qui se rattache à la consommation, et notre premier soin sera d'en établir clairement la nature.
La dette publique. Nature de la dette publique. ... Il y a certaines dépenses que Timpôt ne peut couvrir, celles d'une guerre, dépenses nécessaires, celles de grands travaux publics (chemins de fer, ports, canaux, etc.), dépenses facultatives, mais à la tentation desquelles les Parlements ne savent pas toujours résister... Il y est pourvu généralement par Vemprunt. (F. Hervé- Bazin, Traité élémentaire, eid.. p. 539.)
Le crédit public, dont il s'est fait et se fait encore un si grand abus, ne difière pas essentiellement du crédit privé. Quand un Etat emprunte, il sollicite toujours et il obtient, s'il inspire confiance, la disposition d'un capital appartenant à autrui, soit à des capitalistes nationaux, depuis le plus humble manœuvre épargnant jusqu'au plus grand banquier, soit à des capitalistes étrangers.
Les Etats, toutefois, ont beaucoup subtilisé en matière de cré-
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Nature de la dette publique.
56. Il y a des cas extraordinaires (une guerre, par exemple, une disette, l'exécution de travaux urgents) dans lesquels l'Etat a des besoins pressants d'argent et ne peut toutefois en demander aux impôts, parce qu'ils ne fourniraient pas une ressource suffisante, seraient trop longs à percevoir ou ne pourraient subir une augmentation considérable. En un tel embarras, il ne lui reste pas dautre parti à prendre que de recourir à un emprunt.
On faisait face autrefois à ces nécessités extraordinaires par des trésors amassés pendant les temps prospères. Cet usage a duré presque jusqu'à nos jours ; l'on se souvient des quatre cent millions de francs que Napoléon I" gardait enterrés aux Tuileries et dont il s'est servi pendant la campagne de 1813 et 1814. Mais on a reconno plus tard que ce système était défectueux, parce qu'il permettait au gouvernement de dissiper souvent en largesses ou en dépenses inutiles les richesses ainsi
dit. Les uns empruntent, par exemple les Etats-Unis d'Amérique et aujourd'hui l'Angleterre, exactement comme les particuliers, en émettant des bons et des obligations qui sont remboursables à une époque déterminée, soit en une seule fois, soit par des tirages périodiques, généralement annuels ou semestriels. C'est là la meilleure forme du crédit public, parce qu'elle se rapproche des procédés du crédit privé, et que les Etats, ayant à faire des remboursements à époque fixe, n'oublient pas que c'est un devoir pour eux de diminuer leur dette ou, suivant une expression devenue plus usuelle pour les Etats, de l'amortir (1). L'amortissement d'une dette consiste, en général, dans le
(1) A nioius qu'ils ne procèdent par voie de i*enouvellenienl, aux échéances, comme cela esl arrivé, et arrive encore, en France, pour les obligations dites « court <e''»Je émises par le Trésor...
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mises en réserve, et qu'en tout cas, il avait pour eiïet de maintenir pendant lon},^temps improductifs d'énormes capitaux qui, appliqués à l'industrie, eussent donné d'immenses profit.s. On a considéré comme plus sûr et plus avantageux de ne conserver aucune richesse inactive dans les caisses de l'Etat ot de demander plutôt à l'emprunt les ressources nécessaires dans les occasions imprévues. Puis, afin de faciliter ces emprunts, on a établi que l'Etat s'engagerait à payer aux prêteurs un intérêt annuel tant que durerait leur créance, quatre ou cinq francs, par exemple, pour cent francs. L'ensemble de ces engagements souscrits par l'Etat constitue la dette publique, que l'on peut, en conséquence, définir : l'ensemble des engagements pécuniaires contractés par l'Etat pour les prêts qu'il a reçus.
57. Il y a deux espèces de dettes publiques : l'une qui comporte une promesse de remboursement, l'autre qui ne comporte pas cette promesse. Celle-là est temporaire, celle-ci est de sa nature perpétuelle de la part du prêteur. Dans la première, l'Etat prend à sa charge, outre le paiement d'un intérêt, l'obligation de rembourser le capital dans un délai déterminé, soit intégralement et à tous les prêteurs en une seule fois, soit à chacun d'eux successivement et au moyen de tira-
remboursement que l'on accomplit chaque année, d'une faron ininterrompue, d'une fraction de cette dette, Los obligations dites amortissables par tirage périodique sont la forme la plus commode de cet amortissement. L'Etat décide, en émettant un emprunt, qu'il sera amorti en quarante, en cinquante, en soixantequinze ou en quatre-vingt-dix-neuf ans. Pour y arriver, il fait le compte de la somme qui est annuellement nécessaire au service des intérêts de l'emprunt, supposons un million de francs. A cette somme il ajoute, suivant le délai dans lequel l'emprunt doit être amorti et suivant le taux auquel il a été contracté, une autre somme beaucoup moindre, 100,000 ou 200,000 francs par exemple ; cette seconde somme sert à amortir l'emprunt en remboursant des bons ou des obligations. On a ainsi une annuité de 1,100,000 à 1,200,000 francs cala charge dubudgetde l'Etat, f.a part consacrée à l'amortissement se grossit chaque année, sans que
ges au sort périodiques. C'est le système le plus rationnel, et c'est celui que l'on pratique dans les Etats-Unis d'Amérique. Dans la seconde, l'Etat restreint son obligation au seul paiement d'une rente annuelle, sans prendre l'engagement de restituer le capital, bien qu'il se réserve le droit de le rembourser au moment qui lui conviendra. Cette seconde espèce, qui est universellement adoptée, a moins l'apparence d'un prêt que d'un achat de la part des préteurs et d'une vente de la part de l'Etat. L'Etat offre une rente annuelle, de cinq pour cent, par exemple, du capital nominal. Les amateurs accourent ; mais, au lieu de cent francs, ils ne proposent de donner que quatre-vingts ou quatre-vingt-dix francs, cherchant à faire à leur profit le meilleur marché possible, d'après la loi de l'offre et de la demande, ce qui est le propre des achats et des ventes. Et tel est, en effet, le langage qu'on a Thabitudo d'employer communément : J'ai acheté une rente de mille, deux mille francs, etc. Toutefois, la faculté que se réserve l'Etat de restituer le capital, s'il le veut et quand il le veut, empêche que l« contrat ne soit une véritable vente et un véritable achat, et lui laisse la nature d'un prêt avec bénéfice.
58. Les deux espèces d'emprunts dont nous venons de parler peuvent se réaliser de deux manières : par souscription ou
l'annuité varie, des intérêts qui étaient payés aux obligations amorties l'année précédente, intérêts qui sont devenus libres par le remboursement de ces obligations Ainsi, moyennant un faible sacrifice annuel et un peu de constance, l'Etat se trouve, au bout de c(uarante, cinquante, soixante-quinze ou quatre-vingt-dixneuf an>, complètement libéré de l'emprunt.
C'est ce système d'annuités, comprenant à la fois l'intérêt et l'amortissement, qui sert de base en France aux obligations des grandes compagnies de chemins de fer, du Crédit foncier et de la plupart des sociétés importantes. [Voir ci-après pour les emprunte de VEtat contractés sous cette forme.)
Pour que cet amortissement fonctionne réellement, c'est-à-dire amène une libération graduelle des engagements de l'Etat, il faut que celui-ci pourvoie au remboursement annu d--' obligations avec les ressources de son budget ordinaire, c sst-à dire avec le
^wï adjudication. Dans l'une, rÉlatémet des obligations dont il fait lui-même la remise aux particuliers qui viennent les lui acheter. Dans l'autre, il s'adresse à une Société de capitalistes ou à quelque banque, qui achète la totalité de la rente et se charge de la revendre en détail à ses risques et périls, absohiment comme un marchand qui aurait acheté en gros et revendrait a« détail. Cette seconde manière est celle que préfèrent généralement aujourd'hui les gouvernements, tant pour ne pas s'exposer au danger de ne pas voir couvrir complètement la somme dont ils ont besoin, que pour en encaisser immédiatement le montant. Mais elle estnuisiblc à cause de la perle importante qui en résulte pour l'Etat. La Société ou la banque, devant, en effet, faire un bénéfice sur cette opération, ne paie pas la rente d'après sa valeur nominale ou avec une diminution de peu d'importance, mais avec un rabais considérable de vingt, trente ou même quarante pour cent, selon le crédit dont jouit le gouvernement, qui reste néanmoins oblig à payer la rente de ces rabais comme s'il en avait réellement profité.
o'J. Outre les deux espèces d'emprunt mentionnées ci-dessus, on a coutume d'en compter une troisième, celle de l'emprunt forcé, ainsi nommé parce qu'il est imposé aux citoyens
produit de ses mipôts ou de ses domaines. S'il en est autrement, si l'Etat emprunte à nouveau pour amortir, il substitue simplement une dette à une autre, ce qui n'a aucune utilité ; il trompe et lui-même et le public (T.
Les Etats peuvent emprunter autrement qu'en bons remboursables ou en obligations amortissables. Il leur est loisible d emettrecequefon appelle desrentes perpétuelles : c'est desrentes perpétuelles qu'est composée la plus grande partie de la dette française. Dans ce système, l'Etat émet un emprunt sans prendre à l'égard du souscripteur l'engagement de lui rembourser le capital aune époque déterminée, mais en promettant simplement de lui servir une rente à perpétuité, soit 3 francs de rente, soit 4 francs. 6oit S francs. Ce système a l'inconvénient que, l'Etat ne se préoc-
(1) Voir la note ci-dessus, page ol.3.
par l'Etat et recouvré de force. Mais sa nature est plutôt celle d'une extorsion violente que d'un prêt (le prêt semblant toujours impliquer l'idée d'un contrat volontaire). Il est absolument odieux, parce qu'il est contraire à la liberté ; il nuit à l'industrie à laquelle il enlève les capitaux déjà employés ou qui allaient l'être, et il déshonore le gouvernement, comme une preuve évidente du défaut de confiance qu'il inspire et qui le force à recourir à l'extorsion pour tirer des citoyens ce qu'il ne pouvait espérer en obtenir sur sa simple demande.
ARTICLE IL
Dette consolidée et dette flottante.
60. Les emprunts que l'Etat contracte moyennant une rente fixe de quatre, cinq, ou plus ou moins, pour cent, sont, en France ainsi qu'en Italie, inscrits sur un registre public, appelé Grand-Livre, dont les extraits, destinés à être remis aux créanciers, se nomment titres ou inscriptions. Anciennement on les immatriculait au nom de personnes ou de corps déterminés ; mais actuellement, pour en faciliter la circulation, on les délivre aussi simplement au porteur. La dette de
ciipant pas d'amortir sa dette, les rentes perpétuelles s'accumulent à chaque génération, et TEtat finit par en être grevé d'un poids accablant (1). (P. Leroy-Beaulieu, Précis d'écoJiomie politique, p. 263 à 2Gj.)
Principaux modes cC emprunis . On distingue, relativement au mode d'émission des emprunts, l'emprunt forcé, l'emprunt patriotique, — ces deux premiers modes aujourd'hui tombés en désuétude, — l'emprunt en rentes viagères, qui est peu usité, et surtout l'emprunt en obligations {ou en rentes) amortissables et l'emprunt en rentes perpétuelles .
1» Les grands emprunts du siècle dernier, contractés pour subvenir à des frais de guerre, furent souvent des emprunts forcés.
L'emprunt forcé est une sorte de contribution extraordinaire que
(I) Voir plus loiu eu ce qui concerne la conversion des dettes publiques.
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l'Etat qui correspond à celle nature d'emprunts s'appelle consolidée, à cause de sa stabilité et de sa (ixité. « Quand on dit doUe consolidée, écrit Polle^rino Hossi, on vent dire dcllc régulièrement inscrite sur les registres de l'Etat, connue, déterminée, inaltérable, si ce n'est en vertu d'une loi (1). » lùi d'autres termes, la dette consolidée est la dette d'Etat à rente fixe, qui n'est pas remboursable ou n'est remboursable que par un amortissement successif à longue échéance.
61. En face de la dette consolidée il y a la dette floUanle ('}, ainsi nommée parce qu'elle n'a rien de fixe, mais est au contraire passagère et essenlielleinent variable. Il peut aisément se produire des nécessités extraordinaires, non prévues : u. budget et impossibles à prévoir, pour lesquelles le gouvernement ait momentanément besoin de capitaux qu'il n'est pas autorisé à se procurer, et qu'il ne serait même pas opportun de se procurer en se chargeant d'une dette permanente. Pour y faire face, le gouvernement s'adresse alors à quelque ban-
(1) Cours d'Economie politique. Fragments. Deuxième fragment, Première leçon.
(*) L'italien porte -.(jallegf^iante ou plus proprement /?w//?m?i/r' ; cette nuance ne peut se traduire en français. [Note du traducteur.)
rÉtat lève d'après certains tarifs, toujours très imparfaits, sur la fortune présumée des individus et dont il s'engage à payer Hntérét, et quelquefois à rembourser le principal à une époque déterminée. Ces emprunts, toujours arbitraires, qui frappaient inégalement les imposés suivant la nature de leurs biens et leurs disponibilités, n'ont produit, en général, que peu de résultats. Ainsi l'emprunt forcé d'un milliard décrété par la Convention ne donna que 100 millions. Souvent les intérêts promis n'étaient pas payés : plus dune fois les rentiers de l'ancien régime se sont vu retrancher des quartiers. Le dernier emprunt forcé date en France de 1815.
2' U emprunt patriotique, à l'inverse du précédent, est un impôt volontaire. C'est un emprunt consenti au-dessous du cours. Essayé chez nous en 1789, en 1831 et en 1848, il a toujours abouti à des insuccès.
que ou à quelque capitaliste, en se faisant ouvrir une sorte (1*3 compte courant ; il en reçoit les sommes qui lui sont nécessaires contre la remise de titres payables à courte échéance, nomittés bons ou traites du Tn'sor ou émis sous d'autres désignations. Ce sont autant de lettres de change que l'Etat tire sur lui-même et qui doivent être acquittées au cours de l'exercice annuel. Cette dette ressemble moins à un prêt qu'à une avance sur les recettes de l'année, avance qui devra être remboursée à celui qui l'a faite pendant l'année même. Mais écoutons Pellegrino Rossi :
« Il est bien difficile que le Trésor ait toujours dans ses coffres tout juste la quantité de fonds, de numéraire nécessaire pour le service de chaque jour dans chaque localité ; on ne peut guère espérer que les revenus et les dépenses se combinent de manière à ce qu'il n'y ait jamais un moment d'arrêt, de stagnation, d'embarras. Il se peut très bien que le gouvernement ayant à dépenser deux millions à Bayonne, ces deux millions se trouvent, par exemple, dans les caisses de la douaneaii Havre ou à Marseille. Eh bien ! il s'agit de faire coordonner les dépenses avec les recettes dans des localités si diverses.
a De même les dépenses gouvernementales ne sont pas fixes^
3' L'emprunt en rentes viagères consiste dans une vente derentes viagères d'un taux fixe dont le taux varie suivant l'âge du titulaire, ou de rentes viagères d'un prix fixe et d*un taux variable.
4° L'emprunt en obligations amortissables , 5» l'emprunt enfentes perpétu'elles consistent, etc. [Les explications qui suivent sur la dette amortissable et la dette perpétuelle 7ioi(S dispensent d'entrer ici dans de plus grands développements.)
L'émission, qu'il s'agisse d'obligations amortissables ou derentes perpétuelles, peut se faire par une souscription publique h laquelle tout le monde a le droit de prendre part, ou par riutermédiaire de banquiers qui se chargent de placer à leurs risques et périls les titres dans le public. (F. Herve-Bazin, Traité élémentaire^ etc., p. .j47.)
Dette consolidée et dette flottante. On distingue la dette per-
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S'il n'y avait à payer que la solde des troupes et les émoluments des emi»loyés, dont on sait à l'avance le montant et l'échéance, il serait facile au ministre des finances de mettre ces dépenses en parfaite harmonie avec les recettes ; mais il y a des dépenses que l'on ne peut calculer ainsi à l'avance, et c'est pour cela qu'il y a dans le budget ce qu'on appelle des crédits extraordinaires et des crédits supjilémentaires.
« Il peut même arriver telles circonstances qui fassent que les rentrées ne soient pas aussi abondantes qu'à l'ordinaire, ou du moins ne s'effectuent point aussi promptement.
« Pour toutes ces causes, on comprend qu'il peut être nécessaire au Trésor public d'avoir recours à un crédit temporaire; il peut avoir besoin de trouver 2, 3, 4, 5, 10, 15 millions momentanément. Eh bien ! il ne fait pas pour cela un véritable emprunt, une addition à la dette inscrite sur le Grand-Livre, il ne crée pas pour cela une rente nouvelle ; il demande aux capitalistes de lui avancer momentanément certains fonds, certaines sommes. Il se fait emprunteur au mois, en émettant des billets, comme une maison de banque qui opère ce qu'on appelle, en termes de commerce, une circulation.
(f Eh bien ! ces bons du Trésor, ces promesses, ces billets portant intérêt, qui ne sont pas inscrits au Grand-Livre, qui
pétuelle ou consolidée, la dette amortissable, la dette flottante et la dette viagère. A un point de vue plus général, les dettes publiques se divisent en deux grandes catégories : les dettes perpétuelles ou tout au moins à long terme et les dettes flottantes ou à circulation.
1° Dette perpétuelle ou consolidée. — Lorsqu'un Etat emprunte en rentes perpétuelles, il s'engage à payer les intérêts d'un capital que le préteur ne peut jamais réclamer, mais que l'Etat emprunteur se réserve le droit de rembourser quand il le juge à propos (1).
L'origine de la dette perpétuelle remonte en France aux rentes de l'Hôtel-de- Ville constituées sous le règne de François !«•■. Sous Louis XVI, les charges annuelles de la dette s'élevaient àlo4 mil-
'V) Même observation que ci-dessus, p. olT.
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?ont vendus sur place à des détenteurs d'argent qui les paient en retenant comme escompte Tintérêt de leur argent, forment ce qu'on appelle la Dette flottante.
« Vous voyez donc que la dette flottante n'a pas les caractères de la dette consolidée. Elle n'est pas inscrite sur !e Grand-Livre, elle n'est pas constituée en rente, elle n'est pas àéterminée d'une manière absolue ; et voilà pourquoi on Taitpelle flottante, parce que le montant en est tantôt plus, tantôt moins élevé. Nous avons en ce moment près de 400 millions de dette flottante, et i)uis il y a eu des instants oîi le Trésor, au contraire, s'est trouvé embarrassé des sommes énormes qu'il avait encaissées (1). »
Il peut d'ailleurs arriver parfois que la dette flottante s'accroisse démesurément et que le gouvernement n'ait pas la possibilité de l'éteindre. Alors il n'y a pas d'autre moyen que de recourir à une loi qui autorise un emprunt pour en efi*ectuer le remboursement : ce qui revient à transformer la dette flottante en dette consolidée.
(1) Cours d'Economie politique. Fragments. Deuxième fragment. Première leçon.
lions. La loi du 9 vendémiaire an VI décréta le rembom'semcnt de la dette publique jusqu'à concurrence des deux tiers en bons au porteur qui devaient être reçus en payement des l)iens natiotaux : le troisième tiers, représentant 86 millions d'arrérages, fut consolidé en inscriptions 5 p. 100 sur le Grand-Livre de la dette publique et déclaré exempt de toute retenue présente et future. Aujourd'hui, le capital nominal de notre dette constituée est de 22 milliards et les arrérages annuels de 69i millions.
2" Bette amortissable . — La dette amortissable est celle dont le capital doit se trouver remboursé forcément, d'une manière en quelque sorte automatique, au bout d'un certain nombre d'années, au moyen d'une somme fixe inscrite aux budgets annuels et destinée en même temps au service des intérêts et à l'amortissement. Le nombre des titres à amortir augmente tout naturellement chaque année sans que l'Etat ait à augmenter le
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Amortisseniciit et conversion.
62. De même que la personne physique, la personne monde de l'Etat doit s'appliquer de son mieux à éteindre les dettes qu'elle peut avoir. Cette obligation est inhérente à l'idée mêmi de dette, car il serait immoral de demander à l'emprunt a que Ton saurait ne pouvoir jamais rembourser ou ce que l'or ne se préoccuperait pas de rembourser. Telle est l'origine de l'institution appelée Caisse d'amortissement, qui a pour objet de permettre au gouvernement d'amasser les fonds nécessaire.^ pour éteindre une dette qu'il a contractée. La manière d'arriver à ce résultat consiste, pour l'Etat, à distraire de l'usage auejuel il le destinait une petite portion de l'emprunt, qui, |)la cée à intérêt, s'accroîtra de façon à devenir, dans un temp.' donné, suffisante pour éteindre la totalité de la dette. On sail en effet, grâce au calcul qui en a été fait pour la première foi^ par le docteur Price, que le centième d'un capital placé à intérêts le recompose en totalité dans un laps de 35 ans, si l'on emploie de la même manière les intérêts annuels qu'on er
crédit d'amortissement, les ressources étant fournies par la réduction progressive des intérêts. Les emprunts effectués en France de 1878 à 1884, l'ont été sous forme d'obliriations amortissables...
C'est sous forme d'emprunts amortissables, auxquels s'ajoute parfois la séduction peu morale des lots, que sont généralement contractés les emprunts des villes.
Les bons du Trésor h échéances fixes constituent une autre forme de la dette amortissable [on les appelle aussi obligations dh Trésor). On distingue les bons [ou obligations) à long ternu (quinze à trente ans) et les bons [ou obligations) à court terme (six ans au maximum). Les bons de liquidations créés pour soldei les indemnités de la guerre de 1870 appartiennent à la même catégorie.
Une forme particulière de dette amortissable se rencontre dans les annuités terminables usitées en Angleterre [et aussi en France
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retire. Un gouvernement i»eutdouc,au moyen d'uneopéralion de cette nature, se trouver, au bout de la période que nous venons d'indiquer, en mesure de rembourser les sommes qui lui ont été prêtées.
63. Toutefois, les économistes font remarquer que, bien qu'en théorie l'effet d'une telle opération soit incontestable, puisqu'il est basé sur un calcul mathématique, il n'a jamais été en fait réalisé. Les besoins de la société, en se multipliant sans cesse, ont conduit l'Etat à recourir à la Caisse d'amortissement et à lui reprendre, pour des usages autres que celui en vue duquel elle avait été créée, les fonds qu'il lui avait confiés. Par suite, beaucoup d'économistes, et à leur tête J.-B. Say, ont proposé d'abolir cett€ caisse, comme une institution qui n'est propre qu'à accroître les dépenses d'administration. Ils suggèrent qu'il vaudrait mieux, par des économies (les économies seules pouvant en fin de compte éteindre les dettes), faire en sorte que les revenus de l'Etat laissent sur les dépenses un excédent, que l'on appliquerait immédiatement à l'extinction de la dette en achetant pour le compte du gouvernement des inscriptions de la dette publique. Ainsi, au bout d'un certain temps, tous les titres seraient rentrés dans les mains de l'Etat, et il serait libéré de l'obligation d'en payer la
depuis quelques années]. Dans cette combinaison, la dette prend fin à une date déterminée au moyen du payement périodique d'annuités d'amortissements en sus de l'intérêt.
3" Bette flottante. — La dette flottante comprend l'ensemble des engagements auxquels 1 Etat est tenu de satisfaire soit immédiatement, soit à très court terme. Cette dette flottante varie incessamment.
Elle comprend, en premier lieu, les sommes empruntées momentanément par l'Etat pour se procurer les fonds de roulement nécessaires à la marche des services publics, en attendant la rentrée des impôts. En cours d'exercice, en effet, les impôts ne commencent à rentrer qu'en mars et en avril.
Mais ce n'est là que la moindre partie de la dette flottante. La cause principale réside dans les découverts des budgets antérieurs, c'est-à-dire dans les déficits qui n'ont pas été soit compensés par
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renie. « Pour un Etat, comme pour un particulier (écrit Say), il n'ya pas deux moyens de safîranchir de ses dettes. Cet unique moyen est d'y consacrer l'excédent de ses revenus sur ses dépenses, Les dépenses atteignent-elles le revenu ? la dette n'est pas diminuée, quoi qu'on fasse ; elle est môme augmentée s'il y a un excédent du côté delà dépense. Les revenus excèdent-ils la dépense? le procédé le plusexpéditifet le moins coûteux est d'employer immédiatement cet excédent au raclint d'une partie des obligations de l'Etat. La manœuvre des intérêts composés n'est qu'un pur charlatanisme. Quand l'Etat est assez heureux pour avoir cette année un excédent de vingt millions sur ses recettes, et qu'il rachète en conséquence un million de ses rentes, n'a-t-il pas ce million à payer de moins l'année prochaine ? Et si ses recettes et ses dépenses sont encore dans la même situation, son excédent de l'année prochaine né sera-t-il pas de vingt et un millions, qui rachèteront un million et cinquante mille francs ? N'est-ce pas là toutl'elîet q u'on peut attendre de l'intérêt composé ? On voit que le point essentiel pour éteindre une dette, c'est, tout bonnement, de réduire les dépenses et d'y employer les recettes excédentes (1). »
(1) Traité cr Economie politique, livre III, chap. xi.
des excédents de recettes ou des annulations de crédits, soit soldés au moyen d'un emprunt. Les bons du Trésor à court terme, que nous avons déjà mentionnés, constituent le moyen dont l'Etat se sert en France pour faire face à ces déficits. Ces bons, productifs d'intérêts, sont émis <à trois mois, six mois ou un an, renouvelés à l'échéance, s'il est nécessaire, ou remboursés, lorsque l'excédent des recettes d'un exercice permet de le faire. Si la dette flottante résultant des déficits budgétaires atteint un chiffre trop élevé, on la consolide par un emprunt qui vient alléger la dette flottante et grossir d'autant la dette perpétuelle (1).
(1) II y a ici quelques inexactitudes. Les découverts du Trésor, provenant surtout des dcficils des exercices antérieurs, dépassent aujourdliui 800 millions. Ils seraient insuffisaninient gagés par rémission ou le renouvellement des bons du Trésor, si celui-ci ne disposait, en outre, des dépôts dont il va ôtre parlé et qui, sans cesse renouvelés, forment en regard dun découvert, devenu à peu près iri'éduclible, une ressource ou un capital immobilisé (Note dit traducteur.)
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64. Un autre moyen auquel les Etats modernes ont souvent recours, non pour éteindre leur dette, mais pour en alléger le poids, est ce qu'on appelle la conversion. Ce moyen consiste en ce que le gouvernement, tirant i»arti de la baisse qui peut se produire sur l'intérêt des capitaux, i^ropose aux détenteurs de fonds publics, soit de reprendre le capital de leur prêt, d'après sa valeur nominale de cent francs pour chaque cinq francs de rente ou pour tout autre taux de rente déterminé, soit de consentir à une diminution des intérêts, de manière, par exemple, à ne plus recevojr que quatre pour cent au lieu de cinq. La baisse du loyer de l'argent devant nécessairement empêcher les détenteurs de rentes publiques d'employer à de meilleures conditions le capital qu'ils recevraient, il est assez probable qu'ils accepteront, sinon tous, au moins pour la plupart, la réduction proposée, surtout si le gouvernement s'engage à ne pas faire de nouvelle conversion pendant un certain nombre d'années. Le Trésor serait ainsi allégé tout au moins d'une partie des intérêts qu'il doit servir.
Cette opération financière, toute désagréable qu elle peut être pour le» particuliers, qui y perdent une partie du revenu dont ils jouissaient paisiblement, n'a cependant rien d'injuste en elle-même. Tout débiteur a le droit de rembourser, lors-
Une troisième et dernière cause de la dette flottante résulte des dépôts de sommes effectués dans certaines caisses de l'Etat, soit en exécution de la loi, soit par la libre volonté des particuliers. A cette catégorie appartiennent les sommes déposées à titres divers à la caisse des dépôts et consignations, tels que les cautionnements des comptables et des officiers ministériels, les fonds libres des communes et des établissements publics, les fonds des caisses d'épargne, etc. (1).
40 Dette viagère. — En dépit de son nom, la dette viagère
\i) Il y a encore là aue indicatiou inexacte. Les cautionnemeuls, les fonds libres des communes et des établissements publics sont déposés directement au Trésor, qui reçoit également en compte courant les fonds de la caisse des dépôts et consignations, y compris les fonds uou employés des caisses d'épargne. [Xote du traducteur.)
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qu'il le veut, sa dclle à son créancier. Ce droit apparlient d'autant plus au gouvernement qu'il représente les intérêts de la société tout entière, sur laquelle porte le poids d'une dette, peut-être si considérablement accrue qu'elle n'est plus supportable. D'un autre côté, le détenteur des incriptions de rente bénélicie de leur escompte, puisque le gouvernement les lui paie d'après leur valeur nominale de cent francs par chaque quotité de rente, tandis qu'il les avait peut-être réellement achetées au prix de 80 fr., de 70 fr., ou même moins encore.
Pour se procurer enfin l'argent nécessaire au remboursement, le gouvernement a recours à un emprunt fait à un taux d'intérêt inférieur à celui qu'il servait antérieurement, emprunt qui, en raison de la baisse du loyer de l'argent dont nous avons parlé plus haut, doit être facilement couvert. Avec le produit de cet emprunt, on indemnise ceux qui veulent être remboursés de leurs capitaux, et le surplus s'emploie à racheter les inscriptions de l'ancienne dette.
Au moyen de cette opération financière plusieurs fois répétée, les Etats-Unis d'Amérique sont parvenus à réduire toute leur dette à trois pour cent, au lieu de six qu'ils payaient auparavant.
constitue pour l'Etat une dette permanente, car, si elle se compose d'annuités payables viagèrement, les ayants droit qui meurent sont généralement remplacés par d'autres. Le chef le plus important de la dette viagère consiste dans les pensions civiles et militaires... (Même ouvrage, p. 342 à 544.)
Amortissement et conversion. Il y a plusieurs manières pour un Etat d'alléger le fardeau de sa dette.
L'Etat peut d'abord racheter sur le marché, au cours du jour, à des époques fixes ou indéterminées, des titres de rentes et les annuler, diminuant ainsi à la fois le prirfcipal de la dette et les intérêts à payer : c'est ce qu'on appelle V amortissement. Pour l'application de cette méthode, on a souvent créé des caisses spéciales d'amortissement dotées tous les ans d'une somme avec laquelle l'administration de la caisse rachète sur le marché des titres de rente qu elle annule ensuite. L'amortissement peut
Ji
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ARTICLE IV
L'a «riotaiie.
63. Le lieu, autorisé par le gouvernemen;t, où se négoent, par l'intermédiaire d'officiers ministériels nommés igents de change, les titres de la dette publique, et où sopèrent lussi la vente et l'achat des effets de commerce, des valeurs de banque et^ sur une grande échelle, de tous les autres objets de commerce et d'industrie, s'appelle Bourse. On donne encore le nom de Bourse à la réunion même, qui se fait en ce lieUj des capitalistes, négociants, armateurs et entremetteurs divers dans les opérations de finance et de commerce. G est là qu'est la patrie de V agiotage maudit.
On désigne par ce mot, en ce qui concerne les fonds publics, le honteux trafic qui se fait par des spéculateurs sur la hausse et sur la baisse de la rente, au moyen de l'achat ou de la vente fictive des titres de la dette publiciue, hausse et baisse qui ne sont parfois que le résultat de leurs manœuvres
(*tre prévu et rendu obligatoire par la loi même qui autorise l'emprunl lorsqu'elle assigne, tous les ans, une somme pour le rachat des rentes ; des tirages au sort appellent au remboursement au pair une fraction de titres spécialement désignés : c'est ce qui se pratique actuellement pour le 3 0,0 amortissable. Ce système a l'avantage de rendre l'amortissement obligatoire, mais il a le grave inconvénient, lorsque les budgets se soldent en déficit, de ne réduire la dette consolidée qu'en augmentant dans la même proportion la dette flottante.
Par ailleurs, les caisses d'amortissement qui ont fonctionné chez nous à diverses rejirises n'ont jamais donné de résultats sérieux, parce que de nouveaux emprunts sont toujours venus annihiler leur action bienfaisante. Lorsque l'amortissement est facultatif, il ne se fait qu'à l'aide des excédents de recette, lorsqu'il y en a ; c'est le véritable amortissement, celui qui atténue réelle-
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coupables (1). Nous expliquerons ce qui se passe par u exemple. Un des spéculateurs dont nous avons parlé feint d vendre à Titius une rente do dix mille francs, au cours du joui en s'obligeanl à la racheter, par exemple, à la fin du moi; c'est-à-dire à l'époque de ce qu'on appelle la liquidation, a prix que la rente vaudra à cette époque. Ce rachat n'est pa moins fictif que la vente, et l'opération se résoutainsi : si la reni a augmenté de valeur, l'acheteur fictif paie au vendeur fictif 1 difi'érence, qu'il reçoit au contraire de celui-ci, si la rente baissé. Ce genre de contrat peut affecter des modes trèsdiven mais c'est à cela qu'il se réduit toujours en substance (*). 0 voit donc que ce n'est pas en définitive autre chose qu'un je
(1) L'agiotage ne se pratique pas seulement sur les fonds public; on agiote également sur le cours des denrées et sur celui de objets industriels et commerciaux. « Les rentes de l'Etat, écri Say, ne sont pas la seule matière de l'agiotage. On agiote sur le eaux-de-vie, les huiles, les cafés, les savons; c'est-à-dire qu'o s'engage à livrer ou à recevoir une certaine quantité de ce marchandises à une certaine époque. Ce n'est pas à dire que l'o veuille réellement en vendre ou en acheter ; mais le terme arriv on résout le marché en paj-ant, ou recevant la dilTérence qui s trouve entre le prix convenu et le prix courant. » Cours complet etc. Huitième partie, chap. xv.
(*j Voir la note du traducteur ci-après.
ment les charges du Trésor. Mais il a, à son tour, l'inconvénier de ne pas s'imposer aux pouvoirs publics qui peuvent se laisse entraîner à donner aux excédents d'autres emplois.
Il existe un autre moyen de diminuer le fardeau de la dett publique. Ce moyen diffère de l'amortissement en ce qu'il port exclusivement sur la quotité des intérêts servis annuellemen sans toucher au capital de la dette. Voici en quoi il consiste :
Quand l'Etat a contracté un emprunt dans un temps de crise il l'a fait presque toujours dans des conditions onéreuses, parc que son crédit était alors amoindri. Quand viennent des temp meilleurs et c[u"il peut emprunter à un taux moins élevé, noi seulement il a le droit de rembourser, puisque c'est la loi di contrat, mais il a le devoir de le faire, parce que sa fonction es d'économiser le plus possible les deniers des contribuables e non de procurer de gros revenus à ses préteurs. A cet effet, i
fondé sur le risque ou sur la fraude, équivalant à un pari sur les oscillations des valeurs de bourse.
66. On ne saurait croire combien ce jeu, si entré dans les manirs aujourd'hui, tourne à la ruine des fortunes privées, et combien il est la source d'abus révoltants, même de la part des personnes chargées du gouvernement. Voici ce que Droz écrit à ce sujet : « Les turpitudes (ce sont ses propres expressions) devaient naturellement pulluler sous le régime des Dettes. L'agiotage est fils de l'emprunt. Les titres de rentes haussent ou baissent de valeur, selon le degré de confiance qu'inspire la fortune publique (^). Il est donc avantageux de vendre ses titres dans certains moments, pour les racheter dans d'autres. Ce jeu a paru circonscrit dans des limites trop étroites. Un homme qui n'aura jamais de rentes propose à un autre, qui n'en veut point acheter, de lui en vendre à tel prix, à telle époque. C'est une gageure sur le taux de la rente à cette époque. Celui qui perd donne une somme égale à celle dont il s'est trompé. La bourse devient un tripot d'autant plus redoutable, que là il n'est pas besoin de mettre au
(♦) Sic dans la 2e édition (1846), dont nous nous servons. Dans ritalien, il y a : onde gode il Governo (le degré de confiance dont jouit le Gouvernement). {Note du traducteur.)
otfre aux porteurs de titres, soit de les rembourser au pair, soit de convertir leurs titres en titres nouveaux, s'ils consentent à subir la réduction d'intérêt : c'est ce qu'on appelle une conversion. La conversion peut donc être définie l'acte par lequel un gouvernement met ses créanciers en demeure d'opter entre le remboursement de leur créance ou la diminution du taux d'intérêt qui leur est servi. (Même ouvrage, p. 5o0 à 552.)
Les bourses de valeurs mobilières. Les titres des dettes publiques des Etats, des départements et des villes, ainsi que les actions et les obligations des diverses sociétés, se négocient dans des marchés appelés Boiwses.Us s'y échangent chaque jour à des prix qui varient suivant les impressions des capitalistes, les vicissitudes de confiance et de défiance que ces titres inspirent. Les bourses de valeurs mobilières contribuent à développer la production en permettant aux personnes économes de trouver à
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jeu. Mais le comble de lignoiiiiaie, c'est que les hommes du gouvernement pourront toujours être soupçonnés de se mêler clandestinement aux joueurs ; et comme ils ont les mo>ens d'être instruits les premiers des circonstances qui feront varier la rente, s'ils jouent, c'est à coup sur. Grâce à nos inventions financières, les administrateurs de la fortune publique, ceux qui doivent donner l'exemple de la délicatesse, peuvent devenir joueurs, fripons à leur profit, en attendant qu'ils soient banqueroutiers pour le compte de TEtat (1) (*). »
(1) Economie polUique, etc., livre IV, chap. m.
(♦) La peinture est vive, et n'a rn.Mlheureusement rien perdu do sa vérité, ni de son à-propos. 11 faut dire toutefois que ce sont les choses vues d'un seul côté. Le P. Liberatore, comme Droz, fait la synthèse de l'opération, telle qu'elle se résout en effet en spéculation pure. Mais derrière la spéculation pure, il y a toujours une opération réelle, qui détermine le cours des valeurs et en opère, comme on dit, le classement. Prenons l'opération telle que la décrit le P. Liberatore. J'achète, en dehors de toute pensée d'en prendre livraison (et mon calcul peut être trompé), 15000 fr. de rente 3 0/0, à 90 fr. fin courant. A la fm du mois, la rente vaut 91 fr. Je revends à ce prix, et je gagne 5000 fr. Mon vendeur, lui, qui n'a pas de titres, doit toutefois en livrer, ci moi ou à telle personne que les incidences du marché auront pu me substituer. 11 en achète donc, ou on en achète pour lui, en V exécutant (c'est le terme consacré), à 91 fr., et il perd les 5000 fr. que je gagne. Voilà le résultat. Mais si nous avions allaire directement l'un à
chaque instant des titres à acheter pour leurs placements, en rendant ainsi la réalisation de ces titres facile aux capitalistes ou aux rentiers qui ont besoin de fonds. Elles stimulent ainsi l'épargne et l'utilisation des capitaux ; elles diminuent la simple thésaurisation qui enfouit les économies, au lieu de les faire servir à la production. Elles facilitent la constitution et le fonctionnement des grandes entreprises en assurant un marché à leurs titres. Elles ont, toutefois, l'inconvénient, rançon de tant d'avantages, cVouvrir à la spéculation déshonnëte un champ oîi elle fait quelquefois des victimes. Mais c'est au public, par de la circonspection, de se mettre à l'abri des manœuvres coupables. Toute foire attire les escrocs, ce qui est la critique des benêts et peut-être des gendarmes, mais non des foires. (P. Leroy-Beallieu, Précis d'économie politique, p. 210.) Avantages et inconvénients des emprunts. L'emprunt, on vient
ARTICLE V
Avantages et inconvénients des emprunts.
67. D'après les éclaircissements que nous venons de donner, on peut résoudre la question de savoir si pour la nation la
l'antre, l'opération se liquiderait ainsi : mon vendeur, qui n'avait pas de titres, qui doit m'en livrer et qui en a acheté, recevrait de s(jn propre vendeur 15,000 fr. de rente, qu'il lui paierait 455,000 fr, 11 me les li\Terait à 450,000 fr., et je les transmettrais à mon tour à mon acheteur, qui les garderait, au prix de 455,000 fr., le prix même qu'ils ont coûté à mon vendeur. Supprimez par la pensée, et par une simplification purement mathématique, les opérations intermédiaires, il reste, d'un côté, moi et mon vendeur, dont l'un gagne et l'autre perd 5000 fr., et de l'autre, un vendeur et un acheteur, au même prix de 91 fr. cours de compensation , celuilà même qui, dans l'opération simplifiée, constituait mon vendeur et moi. l'un en perte, l'autre en bénéfice de 5000 fr. Il en est ainsi dans la réalité, grâce à ce qu'aucun de nous, vendeurs et acheteurs, ne se connaît, ni ne se connaîtra peut-être jamais, et que nous avons procédé par l'entremise de mandataires ou parle ministère d'agents de change, qui règlent les opérations entre eux et les réduisent vis-à-vis de chacun de nous, par la liquidation, à leur plus simple expression. Ainsi, j'ai acheté à 450,000 fr.. revendu à 455,000 fr. ; mon agent de change me remet 5000 fr. et se charge des opérations matérielles de titres. Mon vendeur est débiteur de 455,000 fr., créditeur de 450,000 ; il verse 5000 fr. à
de le voir par cet aperçu des dettes publiques, est le moyen qu'emploie habituellement l'État pour faire face à ses dettes.
Quel jugement doit-on porter sur les emprunts?
Il est certaines circonstances dans lesquelles les impôts ordinaires ne sutïisent plus : c'est lorsqu'il s'agit, par exemple, de soutenir une guerre, de payer une rançon, d'exécuter de grands travaux publics.
En pareilles circonstances, non seulement l'emprunt est Jiécessaire, inévitable, mais il est juste, car il ne faut pas qu'un^ seule ge'nération soit grevée, surtout quand l'avenir doit profiter d'un emprunt : la charge doit être répartie équitablement sur plusieurs générations.
Le système des emprunts a été vivement controversé. A la fin du xviii" siècle, les financiers déclaraient que les nations ne pouvaient trop emprunter. « Un État, disait l'un d'eux, n'est
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dette publi(iiie est un bien ou un mal. Pour quelques-uns, c'est un bien. Mais leurs raisonnements sont des sopliismes si misérables que nous croirions perdre le temps et l'encre à les r<*futer. Nous renvoyons au besoin le lecteur à la réfutation que
son agent de cban/^^e, qui se (•harj,'e de même de la réception ou de la livraison des litres. Que rcste-t-il ? 11 reste en face l'un de l'autre, représentés par leurs a^^ents de change respectifs, un vendeur qui livre et un acheteur qui i)rend livraison, au cours de compensation de 91 fr., celui-là même, je le répète, qui sert à déterminer le taux réel des valeurs, et, par suite, la perte ou Le gain du vendeur et de l'acheteur que l'on considère comme fictifs. Encore est-ce là un pur mirage. Non seulement, derrière la si)éculation, flétrie de l'épithète au moins trop générale de honteuse, il reste une opération réelle, effective, survivant à la suppression des intermédiaires ; mais les intermédiaires eux-mêmes, les spéculateurs, apportent un appoint très important pour le développement des échanges et pour le placement des emprunts, sans lesquels notamment l'exécution des grands travaux publics, on l'a fait mille fois remarquer, eût été impossible. Us jouent dans une certaine mesure le rôle des intermédiaires qui, dans toute opération de commerce, s'entreposent entre le producteur, le marchand en gros et le consommateur, avec un risque qui se traduit par un gain ou par une perte, et qui peut même se traduire par l'obligation de livrer ou de prendre livraison. En tout cas, il n'y a rien là de comparable au jeu de hasard qui consiste à parier sur un événement purement contingent, tel que, pour prendre l'exemple donné au commencement de ce livre: Socrate courrat-il ou ne courra-t-il pas ? ou bien : Le cheval Imperator remportera-t-il, ou non, le prix de la course ? ou bien encore : la
jamais affaibli par ses dettes, les intérêts étant payés de la main droite à la main gauche. » La plupart des économistes, au contraire, blâment la pratique abusive des emprunts. On sait avec quelle peine Golbert vit le conseil de Louis XIV entrer dans cette voie dangereuse : « Vous venez, dit-il à Lamoignon, d'ouvrir une plaie que vos petits-fils ne verront pas fermer; vous en répondrez à la nation et à la postérité. »> M. Gladstone établissait, il y a quelques années, les raisons pour lesquelles il préférait recourir à l'impôt plutôt qu'à l'emprunt : « Tout le monde comprendra, disait-il, que lorsqu'on demande des subsides à l'impôt, la somme nécessaire est fournie par les épargnes qui constituent pour chaque contribuable l'excédent du revenu sur la dépense, tandis que si l'on a recours à l'emprunt, on agit directement et jusqu'à répuiser sur cette partie du capital de la nation qui se trouve immédiatement disponible pour les besoins de l'industrie
Say a pris la peine d'en faire (1). Pour les autres, c'est «n mal ; car c'est une charge qui grève non seulement le présent, mais l'avenir, et encore plus l'avenir, qui reste chargé de l'acquitter. Sans doute il en est ainsi, si l'on considère la dette sous son aspect absolu. Avoir des dettes est un mal en soi-même, aussi bien pour les gouvernements que pour les particuliers ; il n'y a pas de différence, à cet égard, entre les uns et les autres. Mais si l'on considère la dette publique sous son aspect relatif, elle peut revêtir, sous le rapport moral, des qualités opposées, selon la fin en vue de laquelle elle est con-
bille qui bondit sur la roulette s'arrétera-t-elle sur la rou^e ou sur la noire? Dans ce dernier contrat, il ne s'agit en définitive de la possession ou de la transmission, même simulée, ni de Socrate, ni du cheval Imperator, ni de la bille ; il s'airit d'un simple pari, d'une pure gageure (le mot ici est exact) se résolvant, sans nulle utilité pour le corps social, en un gain plus ou moins illicite ou en une perte sèche. Tout en condamnant au fond ce que condamnent Droz et le P. Liberatore. nous avons cru devoir signaler une exagération que le lecteur eût d'ailleurs sans doute saisie parlui-même. Dans l'enseignement de la jeunesse, il ne faut montrer comme absolues que les vérités absolues. La jeunesse n'est que trop portée par ellemême'à l'absolu, et quand plus tard, par Telfet de l'expérience, la réalité se fait jour, il peut s'établir une dangereuse confusion.(-Yo/e du traducteur.) [l) Cours complet, etc., huitième partie.
et du commerce. Dans le premier cas, nous prenons princiimlement sur le superflu; dans le second, nous allons droit à la source même du capital qui alimente l'activité du travail et d'où découle le bon marché de la production. »
Les assertions optimistes des financiers du siècle dernier ont perdu de nos jours toute autorité. Il ne peut être indifférent, en elîet, que des sommes soient enlevées à la main qui travaille pour être données à la main qui dissipe. « Il arrive fréquemment, dit M. Baudrillart (1), que l'emploi de l'argent emprunté, même utile, n'est pas reproductif, comme dans le cas dune juste guerre; il est arrivé bien des fois qu'il n'a pas même eu ce caractère d'utilité, et qu'il s'est dissipé en folles dépenses. On a dit que la spéculation favorise la circulation. De quelle circulation s'a-
(1) Alamiel d'économie politique, p. 472.
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tractée. Elle sera certainement, dans certains cas, un mal moindre, auquel la société devra se soumettre pour en éviter un plus grand.
68. Il nous semble que, d'une manière générale, on peut établir les règles suivantes :
Si la dette est contractée pour subvenir à des dépenses de pur embellissement de la cité ou concernant des améliorations qui ne sont pas nécessaires, elle est un mal, les dépenses de cette nature devant être faites avec les excédents que peuvent présenter les revenus publics, et non au moyen de charges qui retombent en fin de compte sur des citoyens dont beaucoup ou languissent dans la misère, ou sont obligés de songer à tout autre chose qu'à ce qui est agréable et à ce qui est beau.
Si la dette est contractée pour une dépense d'utilité purement temporaire, mais pourtant de telle nature qu'elle tourne vraiment au bénéfice commun, l'emprunt pourra être regardé comme un acte licite et niême louable, si l'Etat a la certitude de pouvoir éteindre la dette en peu de temps, sans en rien ransmettre à la postérité.
L'emprunt peut être un acte, non plus seulement louable, mais indispensable, s'il est contracté pour défendre l'indépen-
git-il? Est-ce d'un pur déplacement de capitaux déjà employés? Alors la circulation est insignifiante et peut être funeste. On ne crée pas la richesse uniquement parce qu'on fait du mouvement.. On a mieux raisonné lorsqu'on a soutenu que les emprunts offrent un encouragement et un placement facile aux petites épargnes; mais cette raison a son correctif dans l'encouragement donné à se faire rentier, encouragement qui pourrait être considéré comme une sorte de prime à l'oisiveté... Eviter de s'endetter est un axiome de finances tout aussi convenable pour les États que pour les individus, quoiqu'il paraisse être d'une application plus difficile. L'économie politique a rempli son devoir lorsqu'elle combat les folles illusions qui voudraient montrer dans la dette même une richesse, et lorsqu'elle signale la pente entraînante qui mène de la facilité d'emprunter à la facilité de dépenser; mais elle irait trop loin si elle se refusait à reconnaître que tel
dance nationale contre une injuste agression. Dans ce cas il s'agit de la vie ; car la vie des nations réside dans leur indépendance. Or, la vie étant la source de tous les biens, sa conservation l'emporte sur tout autre dommage d'ordre purement matériel. Mais le cas est fort rare.
On peut aussi considérer comme utile une dette contractée en vue d'entreprises d'une grande utilité commune et durable, et dont l'avantage économique est supérieur au dommage résultant des intérêts à payer. La postérité, loin de s'en plaindre, ne pourra que s'en louer, puisqu'elle en retirera des avantages très supérieurs à l'obligation qui lui aura été transmise d'éteindre la dette ainsi contractée.
Mais on doit au contraire regarder comme absolument mauvais, comme souverainement détestables, les emprunts contractés pour des dépenses frivoles ou fastueuses, pour des entreprises injustes ou hasardeuses, pour des armements inutiles et vaniteux faits dans le but ridicule de [donner au pays l'apparence d'une grandeur militaire à laquelle il n'est pas encore en état de s'élever.
69. Quelques personnes considèrent aussi comme mauvais les emprunts faits à l'étranger, parce qu'ils portent au dehors le montant des intérêts payés pour ces emprunts. Mais les
emprunt opéré en vue d'une entreprise utile, du nombre de celles dont rÉtat est légitimement chargé, peut être une bonne affaire pour le pays. » (F. Hervk-Bazin, 7';Ya7e eZeme?<^a?V?, etc.. p. 54rjet 547.)
Il en est des emprunts d"État comme des emprunts particuliers : ils sont bons ou ils sont mauvais suivant l'usage qui est fait des capitaux empruntés. Si ces capitaux, amassés par des particuliers, et dont l'État s'est acquis, de gré à gré, la disposition, sont employés à des œuvres non productives, les emprunts d'État équivalent à un gaspillage de la richesse publique et à une peste pour la nation. Si, au contraire, ces emprunts servent à des entreprises vraiment productives, ils ne sont pas un mal, mais un bien. Ce dernier cas, toutefois, est très rare. La plupart des emprunts publics détruisent beaucoup plus de capitaux qu'ils n'en emploient utilement. Si. dans un pays où il existe déjà beau-
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pconomisles font justement oljserver que c'est là une erreur. Car l'emprunt fait à l'étranger, s'il porte à Textérieur les intérêts, laisse à l'intérieur les capitaux, qui autrement auraient été donnés au gouvernement, pour qu'il les consommât, et qui, appliqués au contraire à l'industrie (pourvu qu'il y en ait et qu'ils y soient appliqués réellement), peuvent donner à celleci une grande impulsion et faire naître des profits beaucoup plus considérables : ce qui n'arrive pas toujours, l'Italie en est la preuve. D'où il résulte qu'un emprunt contracté à l'étranger peut être quelquefois plus utile ou tout au moins ne pas être aussi défavorable qu'un emprunt contracté à l'intérieur.
Comme conclusion nous dirons que, de quelque nature que soient les dettes, on doit avoir toujours grand soin de ne pas les multiplier au point de les rendre intolérables, et prendre toutes les mesures nécessaires pour les éteindre graduellement. Aujourd'hui la dette publique des diverses nations a atteint des proportions tellement colossales qu'une banqueroute prochaine paraît partout inévitable, et avec elle, pour la société même, une ruine dont la seule pensée fait frémir. Comme échantillons, citons quelques chiffres que nous avons empruntés aux tables statistiques et géographiques de M. Otto
coup de voies ferrées et de canaux, TÉtat emprunte pour faire de nouveaux chemins de fer et de nouveaux canaux sur lesquels ne circulent presque aucun voyageur et presque aucune marchandise, c'est un gaspillage de la richesse publique et une peste pour la richesse nationale; les États bien administrés ne doivent que très rarement emprunter.
Une dette publique est une charge pour la nation ; le titre de rente est bien une richesse pour le particulier qui le possède, mais c'est une assignation sur le revenu d'ensemble des citoyens qui se trouve diminué d'autant. La lourdeur des dettes publiques exige de lourds impôts qui entravent le commerce et l'industrie ; elle met, en outre, l'État plus à la merci des événements fâcheux qui pourraient se produire, parce que, étant déjà en temps normal très grevé, il lui serait très ditficile d'emprunter de nouveau dans des circonstances graves. Aussi ce doit être un souci national
rbner's. Dans le cours de la dernière année, la dette publique en France était de 37 milliards 800 millions de francs, avec un intérêt annuel de 1302 millions ; elle était, en Angleterre, de 17 milliards 897 millions, avec un intérêt annuel de 699 millions ; en Russie, de 18 milliards o97 millions, avec un intérêt annuel de 1125 millions ; en Autriche-Hongrie, de 11 milliards 345 millions, avec un intérêt annuel de 550 millions ; et, dans notre propre Italie, de 11 milliards 515 millions, avec un intérêt annuel de 505 millions (1). Ces chiffres diffèrent pendes chiffres approximatifs donnés par M. Leroy- Beaulieu, qui dit : « On ne peut guère évaluer à moins de :i2 ou 33 milliards le capital de la dette publique française... La dette publique de l'Angleterre, qui est après nous la puissance la plus chargée, n'atteint que 18 millards de francs ; la dette de la Russie, pays de 100 millions d■âme^, est également de 18 à 19 milliards de francs ; celle de l'Italie est de 11 milliards. L'empire d'Allemagne et la totalité des Etats allemands n'ont guère que 9 milliards de dettes... La dette de l'Autriche - Hongrie est d'une douzaine de milliards (2) . » Donc, six des
(1) Otto Ubxer's, Geogvaphisch-Statistisclie Tafeln aller Ldnder Erde, 1888.
(2) Précis d'Économie politique, cinquième partie, chap. m.
de ne pas accroître une lourde dette et même de lamortir. Les nations qui, comme les États-Unis et TAlIemagne, ont de très faibles dettes publiques, se trouvent et se trouveront déplus en plus dans une situation supérieure à celle des nations qui. comme la France, ont une dette publique très lourde, dépassant trentetrois milliards de francs (1\ (P. Leroy-Beailieu, Précis d'économie politique, 1899, p. 268 à 210.)
(1)... On arrive pour rcuscmble des pays germaniques à une dctlc (olalo dune ffuinzaine de milliards de francs au plus, moins de la moitié de la dette frau. eaise... La dette publique de lAugJoferre et de l'Irlande, eu 1S97, monte à 1(3 milliards et (juarl, soit à grand"pcine la moitié de la dette publique française. I/énormité de notre dette pulilique met la France, au point de vue écouomi([ue, dans un étal d'infériorité relativement à la plupart des autres grands pays du monde.
Etats de l'Europe ont ;'i eux seuls plus de cent milliards de dette, avec un intérêt annuel par conséquent de près de cinq milliards, et certainement de plus de quatre. Cette énorme charge explique en grande partie l'énormité des impôts sous lesquels les peuples gémissent aujourd'hui et l'insuffisance de rémunération qui afflige partout le labeur honnête.
1 . Arrivé au terme de notre étude, nous croyons utile de reprendre brièvement et de replacer sous les yeux du lecteur les sujets que nous avons traités, afin qu'il puisse les contempler dans leur ensemble et en saisir l'enchaînement. Notre traité a été divisé en quatre parties, comprenant, outre une /nfro^wc^iow, les trois divisions principales généralement admises en économie politique : h Production, là Distribution, la Consommation de la richesse. Nous n'avons pas cru devoir ajouter, comme division séparée, la Circulation, parce que la circulation, fondée sur les échanges qui ont pour but et pour effet d'accroître la richesse, peut être considérée comme renfermée dans la production. Notre récapitulation sera divisée de même en quatre parties.
2. L'homme n'est pas seulement composé d'un esprit vivant de vérité et de vertu ; il possède un corps qui ne peut se conserver que par des moyens matériels. Il a besoin de nourriture, de vêtement, d'habitation. A ces trois besoins, primitifs et essentiels, la vie en société et la civilisation en ont ajouté beaucoup d'autres. De même donc qu'il y a une
spéculation relative aux biens de l'esprit, il y en a une autre relative aux biens du corps. Et comme ces biens s'appellent richesse, il y a conséquemment une spéculation de la richesse. Celle-ci est désignée sous le nom d'Economie, auquel on ajoute répithète de politique, parce qu'elle considère la richesse, non sous un rapport individuel et domestique, mais sous un rapport public et national.
3. L'économie politique, dans la rigueur des termes, est une science ; car, bien qu'elle donne des préceptes pour produire une œuvre réalisable (la richesse est une œuvre réalisable), et que l'on puisse dès lors lui appliquer aussi le nom d'art, elle raisonne toutefois ces préceptes en remontant à leurs causes, causes parfois des plus élevées et méritant le nom de suprêmes. Mais elle est une science pratique, parce qu'elle vise à l'action : la production, la distribution et la consommation de la richesse sont certainement en effet des actions ; elle est subordonnée à la science politique, parce qu'elle embrasse une partie des fins de la politique ; et elle est subordonnée à la science morale, parce que celle- ci, ayant en vue la fm dernière de l'homme, a dans sa dépendance et sous sa domination toutes les sciences qui regardent des fins prochaines et particulières. Comme subordonnée à la science politique, elle est sujette aux lois de l'Etat ; comme subordonnée à la science morale, elle est sujette aux lois de l'Eglise.
De ce qui précède il résulte que l'économie politique pourrait être définie : la science de la richesse publique, quant à l'honnête direction dont elle est susceptible comme moyen de bien-être général.
4. Produire une chose signifie lui donner l'existence. Donc produire la richesse signifie donner l'existence à la richesse. Toutefois, avant de dire comment celle-ci se produit et quels
sont les agents qui la produisent, il convient de s'arrêter un peu à en éclaircir plus complètement le concept.
Généralement les économistes, en se servant du mot richesse le détournent du sens qu'il a dans l'usage commun. Dans l'usage commun, on entend par ce mot une abondance de biens ; les économistes, par ce même mot, entendent tout objet dont on a la jouissance, serait-ce une épingle. Il nous a semblé, quant à nous, qu'il n'y avait pas lieu de s'écarter de l'usage commun ; et, réservant le mot de richesse pour exprimer une abondance de biens suffisante pour procurer l'aisance, nous avons donné aux éléments particuliers dont la richesse se compose le nom d'éléments de richesse, d'objets, de produits, ou encore simplement de biens. Il ne faut pas sans nécessité corriger le langage commun, et ici la nécessité n'apparaît pas.
5. Dans les éléments de la richesse on peut considérer deux choses : Vutilité et la valeur.
L'utilité est la propriété qu'a un objet de satisfaire quelqu'un de nos besoins, par exemple la propriété qu'a le pain de nous nourrir. Il n'y a rien en ce monde qui ne soit utile ou ne puisse au moins devenir utile grâce à l'industrie de Ihomme. Entre les choses utiles, il faut toutefois distinguer. Les unes nous sont données par la nature seule et avec une telle profusion qu'elles sont à la portée de tous et ne s'épuisent pas, quelle que soit la quantité que chacun en prenne, comme l'air, la lumière, etc. Ces choses, n'étant pas susceptibles d'appropriation, ne constituent pas une richesse : personne ne peut se dire riche, parce qu'il a beaucoup d'air et beaucoup de lumière. Les autres, bien que nous étant données par la nature, sont toutefois limitées et ne peuvent être à la disposition de tous, comme la terre cultivable, les animaux, les mines et autres choses semblables. Ces dernières sont susceptibles d'appropriation et constituent une richesse.
Les biens appropriés et leurs fruits, par cela même qu'ils sont utiles, peuvent être échangés contre d'autres biens ; autrement dit, ils sont susceptibles d'échange. On peut, par exemple, troquer une brebis contre un sac de grain. Cette ap-
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titudc d'une chose à l'échange en constitue la valeur. La valeur est donc l'aptitude que les choses ont à être échangées contre d'autres choses; autrement dit, elle réside dans la propriété qu'ont les produits d'être échangeables.
6. Or, demande-t-on, dans laciuelle de ces deux choses, l'utilité ou la valeur, consiste l'essence de la richesse ? Nous avons dit : dans la première, parce que la richesse consiste dans Tabondance des choses qui servent à rendre la vie commode et aisée. Or c'est par leur utilité, non par leur valeur, que les choses produisent cet effet. Par leur valeur elles ne le produisent qu'indirectement, en ce qu'elles nous servent par leur échange à nous procurer d'autres choses qui répondent à nos besoins et à nos désirs.
Bien que, dans le sens métaphorique, on donne le nom de richesse même aux biens immatériels, comme lorsque nous disons : un tel est riche en vertu, est riche en science, toutefois, dans son sens propre, ce mot ne s'applique qu'aux seuls biens matériels ; cela tient à la conception même de la science économique, qui autrement viendrait à se confondre avec d'autres sciences. Lamatérialitéest un caractère essentiel delà richesse, en tant que celle-ci est l'objet de l'économie politique.
7. Du moment que la richesse consiste dans l'utilité des choses, produire de la richesse équivaut à produire de l'utilité. Cela peut se faire de deux manières : ou par la production de Jn chose même qui est utile, comme quand la terre produit le j.iain ; ou par la transformation que l'on fait subir à une chose Iiour lui donner ou pour en accroître l'utilité, comm.e quand avec le lin on tisse la toile. La première chose est le fait de la nature; la seconde, celui du travail de l'homme. Les facteurs de la richesse sont donc au nombre de deux : la nature et le travail. Tous deux d'ailleurs s'aident mutuellement, en ce que le travail se sert des agents naturels pour transformer les objets, et que la nature pouiHes produire a besoin d'être mise par le travail dans des conditions favorables. Ainsi la terre, pour produire le blé, a besoin d'être labourée et ensemencée par le labeur de l'homme
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Les éconoraistes admettent généralement un troisième facleur : le capital, fruit de l'épargne, parce qu'il est formé d'une portion de richesse non consommée et mise en réserve pour être appliquée à la produclion. On ne peut néanmoins lui donner le nom de facteur, attendu qu'il est dépourvu par luiinéme d'action en vue de l'effet à produire ; mais on peut lui donner le nom d'auxiliaire, d'instrument ou de moyen.
8. Le travail humain appliqué à la production constitue 1 industrie, qui peut être de trois espèces : extractive, si elle s'exerce à tirer de la nature des denrées ou marchandises; manufacturière y si elle s'exerce à modifier ou à transformer les matières brutes tirées de la nature ; commerciale, si elle s'exerce à transporter et à échanger les produits, soit naturels, soit artificiels.
9. La production trouve deux aides puissantes dans la division du travail et dans les machines. La première organise les forces de l'homme : les secondes organisent les forces de la nature. Cette organisation produit des effets prodigieux. Toutefois les avantages qui en résultent sont accompagnés de graves inconvénients; mais, comme il est impossible de les faire disparaître, il faut chercher à les atténuer, et nous indiquons les remèdes qui nous paraissent de nature à atteindre ce but.
iO. Le passage de main en main qui se fait des marchandises, pour en accroître l'utilité et la valeur, jusqu'à ce qu'elles parviennent au consommateur, constitue la circulation. La circulation a lieu au moyen des échanges ; et les échanges s'effectuent d'ordinaire au moyen de la monnaie, qui a été précisément instituée pour les faciliter. Dans les pays civilisés, la monnaie a généralement pour matière quelque métal précieux (l'or ou l'argentj, et porte une empreinte publique qui en garantit la qualité et le poids. Les échanges auraient beaucoup de peine à s'effectuer, s'ils devaient se faire entre les objets directement. La monnaie se substitue à chacun d'eux, et en mesure la valeur comme étant son équivalent. Cette équivalence forme le prix des marchandises, qui n'est en conséquence autre chose que la valeur de chacune d'elles calculée en
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argent. Go prix varie; il s'élève ou s'abaisse suivant l'augmentation ou la diminution de la demande ou de l'offre dans les échanges. Le résultat est ce qu'on appelle le prix couranty c est-à-dire du marche^ lequel toutefois tend toujours à se rapprocher du prix naturel, c'est-à-dire de celui qui correspond au coût de production.
11. A l'argent se substitue le papier, comme étant sa représentation. Cette substitution se produit par l'effet du Crédit, qui est la confiance que l'on a dans l'exécution d'une obligation contractée par autrui. D'où les lettres de change, les billets à ordre, les mandats et effets de toute nature. De là aussi la formation des établissements appelés Banques, notamment de ceux auxquels on donne le nom de Banques de circulation, à cause des billets qu'ils émettent afin de faciliter les opérations de commerce.
12. De la circulation nous avons passé à Texamen de la production par rapport à la population ; car il est clair que la première doit croître en raison de l'accroissement de la seconde, qui tire de la première les moyens nécessaires à sa subsistance. D'après Malthus, il est impossible que l'accord se maintienne entre l'un et l'autre accroissement ; car, tandis que la population augmente suivant une progression géométrique, les moyens de subsistance augmentent suivant une progression arithmétique. Il faut donc, pour rétablir entre ces deux augmentations l'équilibre indispensable, que des obstacles s'opposent à la multiplication de la population. Ces obstacles peuvent être préventifs ou répressifs. Les premiers sont ceux qui diminuent le nombre des naissances par l'abstention du mariage au moins précoce, les seconds sont ceux qui accroissent le nombre des morts par la misère et les maux physiques et moraux qui en sont la conséquence. Si donc on veut éviter l'intervention des seconds, il faut accepter le premier, auquel il donne le nom de contrainte morale. Aussi se déchaîne-t-il violemment contre le mariage des pauvres, c'est-à-dire, de ceux qui ne se trouvent pas en état défaire vivre la famille à laquelle ils donnent naissance, et réprouve-t-il toutes les institutions de bien-
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faisance qui ont pour effet d'encourager le mariage chez ceux qui n'ont rien.
Nous avons nié la progression imaginée par Malthus. La reproduction, chez les plantes et chez les animaux inférieurs, est plus féconde que chez Ihomme. D'autre part, il y a dans toutes les contrées de l'Europe une grande quantité de terres incultes; en outre, des espaces illimités, dans les deux Amériques, en Asie, en Afrique, en Australie, dans la Nouvelle- Zélande, dans la Nouvelle-Guinée, etc., attendent encore la main de l'homme. La terre ne manquera jamais de donner à l'homme sa nourriture, pourvu qu'il en cultive le sol avec soin et qu'il s'applique à bien élever le bétail. Dire le contraire, c'est faire injure à Dieu, qui a ordonné à l'homme de se multiplier et en même temps de subjuguer la terre. Le repleie terrant et le subjicite eam sont deux termes de la formule divine qui seront toujours en proportion l'un avec l'autre.
Obliger le pauvre au célibat, c'est violer ouvertement un des premiers droits de l'homme. L'on doit certainement, avant de se marier, ^se mettre en état de soutenir la charge de la famille que l'on va fonder; mais c'est là une règle de prudence, et non un précepte de la nature tellement absolu, que l'on puisse imputer à crime au pauvre, mû par d'impérieuses raisons, de ne pas l'avoir complètement observé. La contrainte morale de Malthus est grosse de conséquences coupables. Elle s'est transformée entre les mains de ses disciples pour devenir ce que l'on a appelé la prudence conjugale et ce qui n'est autre qu'un horrible péché puni par Dieu dansOnan d'une mort soudaine.
13. Enfin, nous avons parlé des trois systèmes économiques appelés mercantile, agricole et industriel. Le premier, dit aussi Colbertisme, parce que Colbert l'a appliqué en France, plaçait la richesse de la nation dans l'abondance de l'argent. Il encourageait en conséquence le commerce, mais à la condition que l'exportation l'emportât sur l'importation, l'excédent de la première sur la seconde devant ainsi se solder en argent. Il établissait qu'il fallait favoriser le développement des manu-
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factures do préférence à lagriculturo, et rimportation des matières premières, qui, travaillées dans le pays, seraient ciisuile exportées avec une grande augmentation de valeur. Ce système est justement raillé par les économistes. Son vice capital est de méconnaître le rôle de l'argent, qui r-st de servir de véhicule à rechange des marchandises. La richesse consiste, non dans labondance de l'argent, mais dans l'abondance des choses propres à procurer l'aisance de la vie. Quand l'argent se trouve en excès dans un pays, on est obligé de l'exporter pour en éviter la dépréciation.
Le système agricole, dit aussi physiocratique, plaçait la richesse dans les produits de la terre, en tant qu'ils donnent un excédent sur les dépenses de production. Il établissait en conséquence que le véritable artisan de la richesse était l'agriculture, toute autre industrie étant stérile, parce qu'elle ne fait que rembourser les dépenses. Si le système mercantile méconnaissait le rôle de l'argent, le système agricole méconnaît la nature du produit économique. Produire la richesse, en économie, c'est non seulement produire la chose utile, mais encore donner de l'utilité à une chose inutile ou accroître l'utilité dans une chose déjà utile. Ce second office est rempli par les industries manufacturières et commerciales, et dès lors celles-ci ne sont pas stériles, mais productrices de richesse.
Le troisième système ne donne de prééminence ni au commerce, ni à l'agriculture, ni aux manufactures, mais institue comme source de la richesse le travail. Ce système, qui est dû à Adam Smith, est en grande partie vrai, parce que pour toute production de richesse il faut le travail de l'homme. Mais il tombe aussi dans l'erreur, en ce qu'il exalte le travail outre mesure, en laissant la nature dans l'oubli. C'est lui qui a inspiré à Sismondi les paroles suivantes : « Nous professons avec Adam Smith que le travail est la seule origine de la richesse ». Non, le principal facteur de la richesse est la nature, qui fournit au travail la matière et les forces qu'il met en œuvre. Enfin de compte, tout produit utile n'est que
reiïet des qualités actives et passives des corps, qui y ont été placées par la nature pour être utilisées par le génie et par la
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14. La division des produits entre ceux qui concourent à les former constitue l'idée de distribution. Mais avant de s'occuper de la distribution, il est nécessaire de parler de la propriété qui est le principe sur lequel elle repose.
Par propriété on entend la possession exclusive d'une chose avec la faculté d'en disposer à son gré. Le droit à cette possession est le droit de propriété. La propriété peut être mobilière ou immobilière, suivant que la chose possédée est meuble ou immeuble. De plus, elle peut être privée ou publique, selon que la possession appartient aux personnes prises individuellement ou à la société tout entière.
15. C'est contre la propriété immobilière privée que sont dirigées les attaques des socialistes. Mais cette propriété est de toute évidence conforme au vœu de la nature, car elle est non seulement nécessaire pour assurer dans la société l'ordre, la paix, l'abondante production ; mais elle est la conséquence naturelle du droit qu'a l'homme de pourvoir à son avenir et à celui de ses enfants. Elle a néanmoins un tempérament nécessaire dans l'obligation imposée au propriétaire de donner son supertlu à ceux qui sont dans le besoin.
il y a, dit saint Thomas, deux choses à distinguer dans la propriété : la possession et l'usage. Quant à la possession, la propriété peut exister à titre privé ; il est même nécessaire qu'il en soit ainsi, pour le bien de la vie humaine. Mais quant à l'usage, la propriété doit rester commune, en ce sens que le possesseur doit faire part aux pauvres de ce qui excède ses propres besoins.
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Selon les anciens docteurs, la propriété faisait partie, non du droit naturel, mais du droit des gens ; cela tenait à ce, (juMIs distinguaient le premier du second, comme formant, celui-là un ensemble de règles absolues et primaires dictées par la nature, celui-ci un ensemble de règles relatives et secondaires, procédant par suite du fait de la raison. Au droit de propriété est étroitement lié le droit d'hérédité, soit testamentaire, soit ab intestat.
y 16. L'obligation imposée au propriétaire de donner son superflu aux pauvres, c'est-à-dire à ceux qui ne se suffisent pas
, à eux-mêmes, constitue le devoir de la bienfaisance, qui lie gravement la conscience. L'accomplissement de ce devoir peut même, dans certaines circonstances données, réclamer l'action de ceux qui gouvernent. Si, en effet, le pouvoir public ne peut abolir la propriété privée, comme étant un droit antérieur à la société et indépendant d'elle, il peut toutefois le régler et le mettre en harmonie avec le droit qui appartient à tous de vivre des fruits de la terre. Secundum naturalem ordinem, ex divina providentia institutum, res inferiores sunt ordinatse ad hoc, quod ex his subveniatur hominum necessitati (1).
17. Ceci posé, la richesse se répartit naturellement entre ceux qui ont concouru à la produire. Ceux-ci sont au nombre de trois : le propriétaire, qui a fourni les agents naturels ; le capitaliste, qui a fourni les instruments et fait les avances ; l'ouvrier, qui a apporté son travail. La quote-part revenant au propriétaire s'appelle rente ; celle qui revient au capitaliste, profit ; celle qui revient à l'ouvrier, salaire.
18. Quant à la rente, Ricardo, pour en expliquer l'origine, a inventé la théorie de la supériorité d'une terre sur l'autre par sa fertilité ou son emplacement. Il a dit : Tant qu'il y a eu abondance de terres très fertiles et également voisines du marché, il n'y a pas eu de rente. Mais quand, grâce à l'accroissement de la population, il est devenu nécessaire de cul-
(1) S. Thomas, Somme tli , ii, 2, q. lvi, art. 7.
liver des terres moins fertiles et plus éloignées, alors les pro priétaires de celles-ci, pour se rembourser de leurs excédents de dépense, ont dû vendre leurs produits plus cher que les propriétaires des premières. Ils ont ainsi fait hausser le prix^ même pour les produits de ceux-ci, et cette hausse a constitué la rente. Cette théorie, tout ingénieuse qu'elle est, n'a pas de consistance ; car le produit de la terre, indépendamment même du prix, est par lui-même une rente, étant une richesse, c'est-à-dire un ensemble de choses utiles. L'origine de la rente est la propriété. Qui a droit à la possession de la terre, a droit aux fruits de la terre : Res fructificat domino. Ricardo confond la rente avec le loyer ; et cette confusion vient de ce qu'il croit que la richesse consiste dans la valeur, non dans Vulilité des choses.
19. Quant au profit, s'il est juste que le propriétaire ait une rémunération pour avoir apporté à la production le concours des agents naturels incorporés dans le sol, il n'est pas moins juste que le capitaliste, qui a apporté les instruments et les autres adjuvants sans lesquels la production n'eût pas été possible, en ait une aussi. Le profit tient le milieu entre la rente «t le salaire. Son origine remonte également à la propriété : il provient, en effet, du capital, et le capital provient de la rente, car il est originairement formé des épargnes réalisées sur les produits de la terre, soit tels qu'elle les donnait d'abord spontanément, soit tels qu'ils se sont ensuite accrus grâce au travail.
20. On peut ne voir dans l'entrepreneur qu\ine sorte de capitaliste. Son rôle consiste, à l'aide de capitaux prélevés sur sa propre fortune ou qu'il se procure autrement, à conduire une entreprise industrielle qu'il a conçue ou dont il a assumé la direction. Lui aussi a droit à une cémunération sur le montant du produit. Si même l'entreprise s'est faite entièrement à ses risques et périls, il a droit à l'intégralité des bénéfices nets, c'est-à-dire à la somme qui reste après le paiement de tous ceux qui ont apporté leur concours.
Quant au salaire, ce n'est pas le prix du travail, le
5i){) PRINCIPES d'kCONOMIE POLITIQUE
travail n'étant pas une mîirchaudise mais un producteur de marchandises. C'est la rétribution d'un service rendu ; autrement dit, c'est la quote-part du produit qui revient à l'ouvrier, pour le concours qu'il a donné à la production en lui apportant l'usage de ses forces. L'ouvrier, qui d'ordinaire est pauvre, ne pouvant attendre le terme de la production, ni courir les risques qu'elle comporte, passe d'ordinaire avec le capitaliste ou avec l'entrepreneur un contrat par lequel il s'oblige à un travail déterminé en échange d'une rémunération journalière déterminée. La détermination de celte rémunération dépend de l'arrangement conclu entre les deux parties. Toutefois, dans l'ordre réglé par la nature, il y a une limite au-dessous de laquelle le salaire ne peut licitement descendre. Cette limite consiste dans le taux correspondant à ce qui est nécessaire pour la conservation de la vie de l'ouvrier et de sa famille. La raison en est qu'en toute justice la vertu du salaire doit être proportionnée à la vertu du travail. Or, dans le dessein de la nature, le travail a été donné à l'homme comme le moyen de se procurer ce qui est nécessaire à la conservation de sa vie. Ce qu'on entend d'ailleurs ici par homme, c'est le couple humain se propageant dans la famille; et, par conservation de la vie, tout ce qui est indispensable pour vivre, la nourriture, le vêtement, le logement. Donc le salaire doit virtuellement comprendre ces trois choses pour celui qui consacre entièrement son travail au service d'autrui. Il ne peut, dans le contrat conclu, descendre au-dessous de ce taux, sans blesser les principes de l'égalité. c'est-;'i-dire les règles de la justice.
■^ 22. Dès le début de la science économique, on a proclamé le principe de la libre concurrence. Le fameux Laissez faire, hissez passer, des physiocrates est devenu un aphorisme commun. On n'a cessé d'élever jusqu'au ciel les avantages qu'elle apporte à l'industrie, l'élan qu'elle donne à l'esprit d'entreprise. Mais, si elle produit en effet de certains biens, elle cause aussi de très grands maux. Elle aide à la production abondante et rapide ; mais elle nuit à la juste distribution.
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C'est à elle notamment que sont dus l'abaissement des salaires/ et la condition misérable à lariuelle l'ouvrier est réduit. Elle engetidre les monopoles artificiels , et légitime les grèves.
23. Une certaine intervention de l'Etat dans les faits économiques qui intéressent la société est indispensable. Les abandonner au conflit des égoïsmes serait transporter dans l'industrie l'idée darwinienne de la lutte pour l'existence, lutte dans laquelle les plus forts triomphent.
Le devoir du gouvernement en cette matière peut se réduire à deux points : protection des faibles, direction des forts. En ce qui concerne le premier, le pouvoir public doit intervenir pour régler par des lois le travail dans les fabriques et dans les ateliers, sous le double rapport de la nature et de la durée, surtout au point de vue de la protection due aux femmes et aux enfants. Il peut même, si les circonstances l'exigent, déterminer un minimum au-dessous duquel les salaires ne doivent pas descendre. Quant au second point, on ne peut certainement laisser l'industrie, à défaut de règlement, en proie au choc des intérêts privés. La science économique, comme nous l'avons dit dès le principe, est subordonnée à la science politique ; le mouvement industriel est sujet à la direction gouvernementale. Ceci s'étend même au commerce extérieur, pour ce qui regarde l'exportation et l'importation des marchandises. Partout où il y a diversité de tendances, il faut un principe régulateur. Vouloir Tordre sans une raison ordonnatrice, c'est vouloir l'etîet sans cause. Le libéralisme économique transporte dans le monde industriel le système cosmique d'Epicure.
24. Enfin, pour que les dispositions à prendre relativement à la protection du travail dans les fabriques ne nuisent pas à chaque pays en particulier dans la concurrence avec l'extérieur, il est désirable que les nations civilisées arrivent à un accord entre elles sur ce point, pour établir des règles communes. La question ouvrière intéresse tous les Etats, et tous sentent la nécessité de la résoudre d'une manière juste et
dans des conditions acceptables. Jl a été objecté que cette mesure favoriserait le socialisme. Cette objection est fausse, et j'ai démontré pourquoi.
2o. La consommation est le but extrême des fonctions économiques. Si l'homme recherche la richesse, c'est pour eu jouir ; s'il amasse de l'argent, c'est pour le dépenser. Il n'est donc pas possible, quoi qu'en dise Pellegrino Rossi, que l'économie politique ne s'en occupe pas d'une manière spéciale.
Les économistes ont généralement défini la consommation : l'usage d'un objet ou la destruction d'une valeur. De plus, ils l'ont divisée en productive et improductive. Ni cette définition, ni cette division ne peuvent être maintenues. L'idée d'usage est plus générale que celle de consommation ; et, si la consommation renferme en effet l'idée de destruction, il s'agit de la destruction, non d'une valeur mais d'un objet. La destruction de la valeur est la conséquence de la consommation, en tant que la chose consommée avait une valeur. La valeur est liée à l'échange. Or, même à défaut d'échange, il y aurait encore consommation, c'est-à-dire destruction de choses utiles.
Quant à la consommation dite productive, ce n'est pas, à proprement parler, une consommation ; c'est un emploi de capital, c'est-à-dire l'emploi d'un élément de production. La consommation proprement dite doit être la destruction d\in produit pour la satisfaction d'un besoin. Telle est sa vraie définition.
26. Le mot de consommation se confond bien souvent avec celui de dépense. Ce n'est pas qu'en réalité la dépense soit par elle-même une consommation ; elle représente ce que Von donne pour obtenir les choses à consommer. Néanmoins ces deux mots, par métonymie, s'emploient l'un pour l'autre : leur signification se transporte du moyen à la fin, et réciproquement. C'est
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ainsi que dune personne qui a dépensé dix francs, par exemple, pour un dîner, on dit qu'elle les a consommés.
La consommation peut être privée ou publique, selon qu'elle est effectuée, ou par les citoyens, ou par l'Etat et pour une fin non privée, mais publique. Les règles modératrices de lune et de l'autre nature de consommation sont à peu près les mêmes. En général, on peut dire que l'on doit fuir les deux excès de la prodigalité et de l'avarice, dont l'une pècbe par excès dans les dépenses, l'autre par défaut.
27. A l'idée de la consommation est étroitement liée celle du luxe. Le luxe a été défmi par James Steuart Vusage du supevfhi. Cette définition est évidemment fausse. Le luxe renferme ridée, non de Vusage, mais de Vabus, et de l'abus à un degré excessif (*). Say le définit Vusage des choses chères. Celte définition n'est pas juste non plus ; car si l'usage des choses de haut prix a lieu en vue d'une fin noble et élevée, telle que le culte de Dieu et la splendeur nationale, il n'y a plus luxe, mais magnificence : et la magnificence n'est pas un vice, mais une vertu. Le luxe ne s'entend jamais que des personnes sous le rapport privé ; son but est l'ostentation ou le désir de se procurer une vie molle et passée dans les délices. Aussi peuton le définir : l'usage des choses rares et de haut prix, dans un ordre purement privé, et dans un but d'ostentation ou de volupté. Il est réprouvable parce qu'il est en opposition avec la fin de la richesse : il dissipe en vanités au premier chef ce qui pourrait être appliqué plus utilement la production ; il
(*) D'après la doctrine même que le P. Liberatore va rappeler et qui est celle de saint Thomas, l'usage du superflu, pour un objet autre que le soulagement des pauvres, est un abus et un abus grave. Le rapprochement d'idées qui résulte du résumé si vif fait par le P. Liberatore de sa propre argumentation montre clairement toute la connexité qui existe entre la violation du devoir de la bienfaisance et l'emploi en dépenses de luxe des ressources qui excèdent le nécessaire ou le convenable et qui deviennent dès lors le patrimoine du pauvre. C'est dans cette connexité même qu'il faut chercher en grande partie le vice, le péché du luxe. Prise en ce sens, l'expression : usage du superflu, n'est donc pas à repousser absolument. (Note du traducteur.)
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ruine les familles, et gaspille le superflu, qui de droit naturel est dû aux pauvres: Iles quns alif/ul superabundanler habenl, ex nalurali jure debentur pnvpcrum susleniationi. Il y a des économistes qui ont défendu le luxe ; mais ils ont rencontré dans J,-B. Say un contradicteur avisé, qui a réfuté tous leurs arguments.
28. A plusieurs reprises, dans les temps anciens et modernes, l'autorité publique a voulu mettre un frein au luxe par des lois, qui, du mot sumptus (dépense), ont pris le nom de somptuaires. Mais ces lois n'ont pas atteint leur but. Un moyen , plus sûr paraîtrait consister dans une contrainte indirecte, résultant de la lourdeur des impots dont seraient grevés les objets de luxe. Mais ce moyen lui-môme a peu de chance de succès, si même il ne sert pas à aiguiser encore plus la passion du luxe. On doit en conclure que le vrai remède contre les excès du luxe n'est autre que le sentiment religieux, qui inspire la tempérance, l'horreur de la vanité et des fausses jouissances, et l'amour de la bienfaisance. \ 29. C'est dans la consommation publique que rentrent les impôts et les dettes contractées par l'Etat.
L'impôt est la quote-part de richesse que l'Etat demande aux citoyens pour subvenir aux dépenses publiques. Pour que l'impôt soit juste, il faut qu'il soit en rapport, d'une part, avec les besoins réels de l'Etat, de l'autre avec les moyens des particuliers. L'impôt se divise en impôt direct et en impôt indirect. Le premier est celui qui se perçoit directement sur les redevables, qu'il frappe leur richesse immobilière ou leur richesse mobilière. Le second est celui qui se perçoit sur les redevables indirectement, en ce qu'il est établi sur les marchandises ou denrées dont il accroît le prix, venant en fin de compte retomber sur l'acheteur. Le premier devrait en toute justice épargner les fortunes modestes, qui suffisent à peine à la subsistance de l'individu et de sa famille ; le second devrait grever le moins possible les objets de première nécessité, d'autant plus que l'impôt indirect est progressif à l'égard du pauvre, et progressif en raison de sa pauvreté.
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L'impôt indirect étant progressif à l égard du pauvre, il semblerait raisonnable que l'impôt direct fût progressif à l'égard du riche, étant bien entendu que la progression commencera à partir d'un point donné pour s'arrêter à un autre point donné.
30. Les impôts ne suffisent pas toujours aux dépenses publiques. II va des circonstances extraordinaires (une guerre par exemple) dans lesquelles l'Etat a des besoins extraordinaires d'argent. Il ne reste plus alors d'autre ressource que de recourir à un emprunt ; et, pour en faciliter la réalisation, l'Etat s'oblige à payer annuellement une rente, cinq pour cent par exemple, jusqu'au remboursement des sommes versées. Souvent, le taux de cent francs auquel la rente correspond est nominal, c'est-à-dire qu'en réalité cette rente de cinq pour cent se négocie à quatre-vingt-dix francs, quatre vingts francs et au-dessous.
La somme de toutes ces obligations forme ce que Ton appelle la Dette publique. Elle est inscrite sur un registre public, nommé Grand-Livre ; et la dette inscrite sur le Grand-Livre est dite consolidée.
Mais, outre cette nature de dette, l'Etat en contracte une autre que l'on appelle flottante, parce qu'au lieu d'être fixe elle est essentiellement variable. C'est celle dont le gouvernement se charge au moyen d'emprunts successifs et temporaires, pour faire face à des besoins imprévus pendant la durée de l'exercice annuel, et qui ne s'inscrit pas au Grand-Livre, mais donne lieu à l'émission de papiers de crédit, que l'on nomme bons ou billets du Trésor, ou encore autrement.
31. Pour éteindre la dette, l'Etat a recours à une institution spéciale dite Caisse d'amortissement ; et, pour l'alléger, il fait parfois appel à la conversion. La première consiste à réserver une petite partie de la somme empruntée pour la faire fructifier et la laisser s'accroître au moyen des intérêts jusqu'à la reconstitution intégrale du capital à rembourser. La seconde consiste à offrir aux créanciers l'alternative ou de recevoir le remboursement de la somme prêtée, ou de se contenter du taux nous'eau de la rente, abaissé par exemple de cinq à
quatre pour cent. La baisse môme survenue dans l'intérêt des capitaux, qui aura motivé l'opération, engagera la plus grande partie des créanciers de l'Etat à accepter de bon gré la seconde partie de ralternative.
32. On demandera si ces emprunts sont pour l'Etat un bien ou un mal. Faire des dettes, en matière de fortune publique comme en matière de fortune privée, est toujours un mal en soi-même. Toutefois, dans certaines circonstances, contracter une dette peut être pour un gouvernement un mal moindre, qu'il ne peut éviter ; ce peut même être un bien, si l'emprunt est fait en vue d'une entreprise extrêmement utile, dans des proportions modérées, et avec la certitude d'un remboursement facile. Mais dans les dimensions excessives qu'a atteintes aujourd'hui dans presque tous les États la dette publique, elle est sans aucun doute un mal et un mal très grave, une plaie sanglante et gangreneuse, qui ronge les entrailles des gouvernements, et qui, s'il n'y est soigneusement et promptement remédié, conduira le corps social à sa ruine totale.
Ml
CONCLUSION
A combattre, en économie politique, les erreurs du libéralisme, on court le risque de tomber dans les erreurs opposées du socialisme. Incidit inScyllan cupiens vitare Charybdim (l). Pour nous, si notre vue ne s'égare, il nous semble qu'avec l'aide de Dieu, nous avons navigué entre cet écueil et ce gouffre, de façon à les éviter heureusement tous les deux. Le libéralisme se vantait d'avoir introduit dans le monde économique deux grandes idées : la liberté et la propriété. A dire la vérité, il les y a moins introduites qu'il ne les a faussées. Il a voulu la liberté sans frein et la propriété sans tempérament. Nous avons combattu l'une et l'autre de ces conceptions absurdes, en montrant les inconvénients de la concurrence effrénée et l'obligation qui s'impose au riche de donner son superflu aux pauvres.
Le socialisme s'appuie principalement sur trois idées : la • I<;hesse a pour source unique le travail ; la propriété individuelle, quant à son origine, dépend de l'Etat ; l'Etat a donc le droit d'en changer les bases et de la convertir, s'il le juge utile, de propriété individuelle en propriété collective. Nous, tout au contraire, nous avons établi ces trois points :
(1 ' 11 est impossible en tout cas d'exposer plus nettement et plus sincèrement la difficulté que ne le fait le P. Liheratore. {Noie du Iraducteur.)
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les agents naturels sont les facteurs principaux de la richesse et, en tant qu'ils sont incorporés dans la matière, sont des objets d'appropriation ; c'est de la nature que 1" homme tieni la propriété individuelle, indépendamment de l'Etat ; l'Eta! par conséquent ne peut toucher à la propriété dans son essence; la propriété privée ne pourrait être abolie, lors même que tous les Etats se rencontreraient dans ce dernier dessein.
Nous nous sommes ainsi tenus à bonne distance et du libéralisme anarchique et du socialisme envahissant. C'est par cette réflexion que nous terminerons notre modeste ouvrage
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